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PRÉFACE
n n'7 ft qa'an «faaola aa monda, c'est qiw tout Mt 1 «Utif . AnfQile Comte.
Dm» la I — rfT de l'état théologiqne à l'état ■dentiflgna ou poaitlf , c'est on pourob de démonstration qui n suba» ^ tltoa à on poQToir a* révélation.
Id.
J'avais résolu de résumer très-sommairement, pour la revue de Philosophie positive à laquelle je collabofe^ mon opinion sur les points essentiels qui constituent , suivant moi y las conditions nécessaires du gouvernement de^la France. J'ai commencé, en effet, dans cette revue, la publication de ce travail. Mais avant môme d'avoir achevé mon exposition de principes, je me suis aperçu qu'une analyse trop sommaire de questions aussi complexes et qui sontrobjei de tant d'erreurs accréditées, serait insuffisante pour me faire entendre des esprits encore étrangers aux enseignements de la philosophie positive. D'autre part, il ne m'était pas possible, dans un recueil qui ne paraît que de deux mois Tun,
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de donner à ces questions toas les développements qu'elles comportent.
J'ai donc dû modifier mon projet primitif. D'ailleurs pour tout dire Je n'étaia point fâché de refondre les deux ou trois chapitres déjà publiés. J'ai pu ainsi dresser un tableau d'ensemble sans doute terne etdéfectueux; mais qai> tel quel, permettra j'eTespère, aux esprits attentifs de saisir toute ma pensée. Telles sont à la fois l'origine et l'excuse de ce livre.
Je ne me suis point engagé de mon chef dans un sujet aussi vaste que l'est l'énoncé des conditions du gouvernement de la France. J'avais derrière moi un grand ouvrage, le plus considérable qui ait paru dans le cours de ce siècle. Il s'agit du Cours de philosophie positive d'Auguste Comte. Je m'en suis constamment inspiré; j'y ai fait de larges emprunts non-seulement pour le citer, mais pour m'en appuyer. C'est un guide sûr qui ne trompe jamais. Et si parfois j'ai erré, qu'on n'en accuse que moi : j'aurai, sans le vouloir, abandonné la voie qui m'était tracée.
Quoi d'étonnant ! Sans doute, il est plus aisé d'apprendre que d'inventer; mais ce qui a été découvert parle long et pénible travail du génie, la raison commune ne saurait se l'approprier que par une méditation persévérante au milieu de laquelle l'esprit subit parfois de malencontreuses distractions.'
Le malaise de notre époque, est dû non à de vaines agitations anarchiques ou rétrogrades,
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mais à un effqrt de rupture avec le passée au passage d'un ré^me à un autre. Toute notre histoire cpnteçiporaine consiste dans ce conflit entre deux forces^ Tui^e qui retient les choses usées, Tautre qui conduit aux chof;^ nouvelles.
Mais que représentent ces choses nouvelles ? Voilà ce qu'il faut savoir pour exercer une action utile sur le mouvement social. Jusqu'à ce moment^ la stérilité des révolutions ne peut avoir d'égale que l'impuissance des réactions ; c'est l'anarchie qui règne .
Les uns prétendent airéter le torrent et perdent leur peine. Ils construisent dans la vase des digues que l'eau recouvre sans cesse ou emporte sans efforts. Les autres, se complaisent dans le nuage des dogmes, se nourrissent des mensonges de l'épopée et du drame. Leur élan tout spontané manquant du frein qui résulte de la connaissance de Tordre invariable, les porte < à former leurs opinions d'après les espérances ou les craintes qui résultent de leurs désirs. > De là, des hésitations^ des tâtonnements, des contradictions qui les vouent à une sorte d'alternative sans issue de succès et de revers. Il ne faut pas être surpris des inquiétudes et delà désespérance de quelques-uns.
Mais la société ne peut pas, comme un homme, disposer d'elle-même et s'accrocher à une poutre, la corde au cou. Elte ne prend, il est vrai, la vérité que par petites parcelles. Cependant, cela même est un
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bien, car si elle procédait avec trop de hâte, elle tomberait dans l'inconvénient des systèmes précipités, dont impatience de l'esprit humain ne s'accommode que trop bien. Il n'y a rien dans les circonstances de la vie gui ne soit un piège tendu à notre précipitation .
Cette situation pleine d'incertitude et d'équivoque
devait durer jusqu'au moment où l'histoire serait devenue une science pure. On a bien toujours dit que l'histoire était la conseillère des peuples et des princes et leur enseignait par l'ezpérience du passé à se conduire dans les événements présents.^ Mais jusqu'ici, cette prétention a été vaine. Aux diflférentes époques de l'histoire, il s'agit de questions trop fondamentalement dissemblables pour que l'expérience d'un temps puisse influer sur un autre. Qu'ont de commun les démocraties antiques avec les démocraties modernes ; le régime républicain à Athènes et à Rome avec le régime républicain à Genève et à Paris ï A quoi les guerres religieuses du seizième siècle pouvaient-elles servir pour la grande lutte révolutionnaire qiji termina le dix-huitième siècle? Divers temps tt requièrent divers et contraires moyens. Ce qui fut bon en l'un est souvent préjudiciable à l'autre. » (Richelieu).
Au contraire, tout change quand l'idée d'évolution pénètre dans l'étude de l'histoire. On voit les sociétés se développer dans une direction déterminée sous
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rinâuence du savoir positif. L'histoire ne sert plas à fournir pour des cas semblables de vains exemples de conduite à tenir. Elle est Tétude de la loi du changement ; elle enseigne le sens des inévitables mutations. Elle nous montre les sociétés passant de rétat polythéiste et militaire à^, Tétat catholique et féodal, de Tétat catholique et féodal à l'état scientifique et industriel. Elle indique aux chefs d'Etat, aux gouvernements le cours des choses, Timpossibilité de le remonter, le danger de se méprendre sur sa direction et les faciUtés d'avancement qu'il importe de lui procurer.
Que de fois l'on a répété qu'il fallait terminer l'œuvre de la révolution ; que cette œuvre terminée, nous en aurions fini pour toujours avec de dangereuses perturbations ! Mais pour cela, il importe, avant tout, de savoir en quoi consiste la révolution. Or, cette indication ne peut nous être fournie que par une analyse historique capable de nous montrer l'enchaînement régulier suivant lequel les choses humaines changent et se transforment. Il en résulte des lois qui nous font connaître d'où nous venons et où nous allons; par suite, à quel point du développement général la révolution sera terminée.
Depuis plus de quatre siècles, la société européenne est en voie de transformation. Elle procède parallèlement à une aémolition et à une reconstruction. Son œuvre de démohtion touche à sa fin; il ne reste
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plu,$ gi^ère (}e$ aiiçfi^npe? pbPises q^e ceg çlét^ris qui smrvivQHt ^ toqte^ 4e3trwctiQi^s et qui té^qigneqt 4'eyistençes passées. Qu^nt ^ pon o&uvre c^e reççmstruotiQn, elle^t fort arauçée ; il ne lui rnanque plus pour ôtr^ terqxinéje. (ju'un (|prnier progrès daqslç 4éveJoppement(les espnts, capable de donner de la cohésion à des éléments encore épars. • Deux igiutorilés §e préseiitçnt poqr couronner Tédi^çe moderne : celle qui présidait -au régime niaintçqant détruit; celle qui a dominé rélaboration du régime nouveau : la théologie et la science. Jl n'y a pas entre elles de conciliation possible; il y d^ contradiction dans les méthodes. L'une admet et Tajutre coateçte que l'esprit possède 1^ puissance logiqi|e de révéler des vérités qui échappent à Texpérience. Ç.t Texpérjence des siècles accumulés justifie la prétention scientifique, puisque en dehors de la science^ rien p'a élé derpontré.
La ç|flestion est ainsi posée entre la vérité selon l'im^igi nation et la vérité selon la raison. Elle est résolue pour tous ceux qui, sviffisammentpréparésàen rai§oiîper, Texaflainept et l'^^PProfondissent.L^ solution scienliflque s'impose mémeà ceux qui prétendent n'en pas subir ef qui en contestent l'action. La force des choses ne s'arrête pas deyar4 l'inconséquence des hommeS:. Les dédains, les injjur^s, les menaces sont impuissants : il fauf convergea vers le pôle qui 4^$prmais attire toutes les intelU^e^çes.
m tàfti, dh adlêi^chéà t^ilôfortiiët tes Côftaftîoîrè dû ï)k)l)lèAe : léô îtiûmnt^ df Spéf siYèS n'ôût jâmâlâpi^ëfMa. Oh pôût ffii^ô, que dé notre téttps, il tte rtste plus qu'à vulgariser ce que je nomme là Solution àcîéntîâ^àte, d!e rtférniôt'ôâ en fâîfçcôniine la bisrse de i'édncàtiôh gêiiêtàé. Uûïs c'est là œuvte indîvidtfelîé, à lâpôlle la fof ce ni là cdhlraintè ùe sauraîéttt piaMîcîpér.
Otièlie dtIJt donc ëite Tàttitude des gduvéhièiiients
âctiléls? Ils ne sont châtrées de la défônse d'âttcdn système. Ceâërait d'àillëurâ tihe tâche impossible. On né change pâà ï'oliîhiôn par les lois. Il fatït d'abord chahèer ropinîôh et alors on peiitchâh^rles lois. Voilà Coque necdtnprennentpas ces prétendus spîritttalistësqiii,Vdtllàhtndùsimiiiobîlî$érdahsd'âhtiq(iés croyances devenues vaines, ne cessent de Mve appel à la force brutale et ne comptent pour rien la fôi'ce moràlé (Jtii cependant en dët-niêre analyse eslt tout. La lifîiësibh dés gourernemèrits èët de faciliter lé grahd débat entre le passé qui retient et l'avenir qui transforme. Le motide ihodérne procède, en ce moniëtit, à une sorte de grande délibération dont la fin marquera la clôture de la révolution. Il importe dé lie pas le troubler par une interventidn mal conçue. Ilsufflt aux gouvernements de prendre parti polir tout ce (Jui doit favoriser te développement humain. Tout passage d'un ordre à l'autre est Toccasion dé troubles et de luttes périlleuses. Le souci
des gouvernements doit être de faire que la transition s'opère sans secousses brusques et de calmer toutes les agitations ^ui ne font jamais que retarder le développement.
Pour cela, il leur est indispensable d'être exempts de Terreur, encore fréquente chez les hommes politiques, qui consiste à regarder comme universelle et absolue toute règle pratique, toute doctrine posée en politique . Il est évident que toute règle politique est strictement relative à l'état de la société, aux circonstances. Ce qui constitue la puissance d'un homme politique, c'est, outre l'élévation de son caractère et la pénétration de son esprit, la connaissance exacte qu'il possède de la nature et des limites de son action et l'habileté avec laquelle il use des circonstances .
J'ai essayé de montrer tout cela, c'est-à-dire la nécessité d'en finir avec ces écoles qui spéculent plus sur l'agitation que sur l'idée. Je n'ignore pas que mes opinions peuvent choquer bien des gens. Les ardents et les inspirés se défient de la science pure. La science qui ne présente aucune étrangeté n'étonne pas assez ; et les intelligences qui n'ont pas encore été domptées par l'exacte et forte discipline du savoir veulent être étonnées. Aujourd'hui, tout le monde se plaît à dire que l'ignorance est la mère de tous les maux. Mais on se garde bien de la bannir de son entendement. Ceux-là même qui se plaignent
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le plus haut vivent en elle, avec elle et par elle Voilà pourquoi il existe encore dans tous les partis de ces préjugés auxquels il serait impie de ne pas paraître attaché et que cependant on ne peut croire sans être imbécile.
Si j'avais autorité pour m'adresser à ces prêtres de l'invisible, à ces commentateurs de Tabsolu, je m'eflforcerais par l'analyse de l'histoire, par l'observation des faits, par la critique de leurs propres actes, par la stérilité de leurs efforts, de démontrer Terreur dans laquelle ils vivent. Mais je n'ai pas ce droit, car ils récuseraient ma manière de raisonner. En effet, je n'admets pas plus les révélations métaphysiques que les révélations bibliques. Je ne crois ni aux miracles de l'église, ni aux miracles législatifs. Je ne m'appuie sur rien qui ne soit démontré expérimentalement. Nos principes sont donc fondamentalement opposés. Or, l'entente n'est possible qu'entre gens qui partent des mômes principes.
Pour « la raison en enfance, le merveilleux c'est l'imaginaire; pour la raison mûrie, le merveilleux c'est le réel, t (Littré). C'est ce qui me fait croire que bien des gens tiennent au passé par plus d'un point. Beaucoup, même de ceux qui 'se croient les plus avancés, ont encore la chaîne au cou ; leur esprit ne dépasse pas le dix- huitième siècle et nous sommes à la fin du dix-neuvième. Parmi eux, autant d'hommes, autant de mesures; chacun a sa révéla-
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tion particulière. Cela seul eÙt suffi pour tne faire sentir la nécessité de chercher une liiei^re, un module hors de moi !
Cette mesure, ce module, la philosophie positive me Ta fourni. Il ne me restait plus qu'à TappUquer aux divers actes du gouvernement de la France. C'est ce que j'ai tenté de faire dans ce livre pour lequel je réclame l'indulgence de mes lecteurs.
Je me suis efforcé d'appuyer mon opinion sur des raisons positives, sur des témoignages capables de fermer la bouche à l'objection. C'est ce qui m'a surtout préoccupé. Non point que 'par principe je dédaigne la forme. Je pense, au contraire; que produire chez le lecteur des sensations littéraires est d'un grand poids. Mais n'en produit pas qui veut. Pour moi, je n'ai môme jamais essayé. Il est tel livre qui fait tomber la plume de mes mains; je ne recommence à écrire que lorsque l'impression que j'ai ressentie s'est dissipée !
Paris, Mai 1875.
INTRODUCTION
Nécessité d'une direction sociale
De notare temps, peu (l*esprits encore se rendent compte des conditions générales du mouvement humain et, par suite, de celles du gouvernement des sociétés. Il eu résulte un trouble profond qui, quoique ayant existé à toutes les époques, est surtout le propre de celles de transition et de révolution .
Toutes les grandes périodes du passé nous apparaissent comme dominées par un système de croyances et d'idées qui en déterminent le caractère et la direction. L'antiquité et le moyen-âge nous présentent des civ|lt^ sations qui s*encliainent l'une i*aatre, dont la seconde n'est que le développement de la première, mais qol pourtant obéissent à des croyances dissemblables et constituent chacune, au triple point de vue intellectuel, moral et pratique, un ensemble harmonique* Ces périodes sont séparées par des interyalles que nous
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disons être de transition et de révolution, parce qu'ils sont comme la scène où les doctrines épuisées qui s*en vont, sont aux prises avec les doctrines nouvelles qui se dégagent pour faire franchir au monde an Aegré de plus dans Téchelle de la civilisation. C'est le spectacle d'une vie qui se relire et d'une vie qui arrive, du vieillard qui doit mourir, mais qui dispute encore à la mort ses dernièr»3s heuros d'existence et du jeune homme qui, impatient de vivre, vient prendre sa place au soleil, plein de forces, d'espérances et d'avenir. Il y a, à la ibis, dissolution du système sous l'empire duquel on a vécu et préparation de celui sous lequel on doit vivre. De telle sorte qu'il n'y a rien de fortuit et de soudain dans le changement qui sbpère. Aucune des conditions qui assurent la grandeur et la durée ne manque au nouvel ordre de choses et d'idées : ni la résistance de l'ancien, ni la critique et l'appréciation de ceux qui sont destinés à le subir. Personne ne l'impose ; il est le résultat du concours des volontés et de l'accord des opinions.
Mais on comprend ce que peut être la société dans ces intervalles, livrée qu'elle est nécessairement à des inâuences opposées etcontradictoires, représentées par les partis qui se disputent le pouvoir et la domination. Le trouble et l'anarchie qui régnent dans les esprits se font naturellement sentir dans le langage et dans les actes. Les querelles d'opinions se vident les armes à la main : la victoire est au plus fort. Comment pourrait-il en être autrement ? qui serait juge des idées ? Et la lutte recommence jusqu'au moment où, les forces tendant à s'équilibrer, les adversaires sont contraints de se tolérer les uns les autres. Enfin les doctrines nouvelles, ayant atteint un développement suffisant, se substituent à ce qui
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reste (led anciennes. Alors seulement, la rëvolulion e«t 'terminée, et un nouveau régime n^gulier, dont toutes les parties concourent au même but, se trouve inauguré.
Or, il est visible que lesiociétés modernes travfrsetàt d^uis longtemps une de ces phases de transition. La crise sociale actuelle dépend d'une crise intellectucll«. Le désordre dans les actes ne provient que du désordre ' * dans les idées. Les anciennes idées n'ont pu conserver la domination, épuisées qu'elles sont et insufUsantes. Les nouvelles ne la possèdent pas encore exclusivement, parce que, pour beaucoup d'esprits, elles n'ont pas encore prtduit une construction d'ensemble. De là ces ddplorables oscillations entre les efforts qui teritent un retour impossible vers le passé, et ceux qui cherchent dans de nouveaux bouleversements un moyen de nous ouvrir l'avenir.
Les uns et les autres flottent sans direction, comme au hasard, espérant trouver, qui, en d'antiques croyances dorenaei vaines, qui, dans des doctrines métaphysiques dépourvues d'unité et d'efficacité, une aide et un ■ecoora; Us continuent à se mouvoir dans un cercle fatal qui les bit alternativement passer de la domination rétrograde aux agitations révolutionnaires et de cellesci & celles-là. Le peu de durée de nos institutions devient ainsi une preuve Trappante de la solidarité qui existe entre l'état intellectuel et moral et l'état politique et matériel d'un peuple. On ne saurait en douter : < si . , l'instabilité est le caractâre essentiel de la situation po- ; HUque, c'est que l'anarchie est le fait dominant de la situation intellectuelle. >
Une aitoation pareille n'est intelligible que si on y discerne une origine, une suite, un terme. Pour pouvoir y discerner cela, U faotavoir sur leï-sociétds en général,
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sur leur avenir et particulièrement sur celles de son temps, une vue suffisamment profonde et claire. Et on ne peut obtenir une telle vue qu*en descendant dans la réalité des phénomènes sociaux, aân d'en trouver Texplication et ia loi . Si, au contraire, on assiste au spectacle social qui se déroule devant nos yeux, sans le pénétrer, uniquement occupé, comme la foule^ des ombres mobiles qui se jouent à la surface^ on en arrive à dédaigner toute théorie sociale, à ne voir partout que des questions de forme, à se représenter la société sans propriétés distinctes, sans impulsion propre, par suite, indéfiniment livrée à l'inépuisable succession de nos vains essais politiques. Il devient impossible de savoir où Ton va, de se tracer des règlesde conduite et de gouvernement. On se dirige à tâtons, sans distinguer au juste si on stationne, si on recule, si on avance. Quant aux hommes politiques que de telles habitudes peuvent faire naître, ils sont à de vrais hommes politiques ce que le rebouteurest au chirurgien^ ce que le singe est àThomme. C'est cependant là que nous en sommes parvenus I Loin de lier les tendances actuelles à l'ensemble des transformations antérieures, nos hommes d'Etat contemporains n'ont pas tardé à les envisager comme soumises à l'action arbitraire du législateur. Ils s'efforcent, n'en apercevant pas le côté chimérique) de rompre le lien qui unit l'état intellectuel et moral à Tétat politique et matériel. Ils vont jusqu'à établir une distinction entre ce qui est social et ce qui est politique. Et il en est ainsi dans tous les partis: oùva-t-on, s'écriait naguère unpubliciste éminent de l'école rétrograde (1), s'adressant aux hommes d'Etat de son partie « où va-t-on avec cette
d] M. Laurentio.
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distinction nuageuse et sophistique de ce qui est politique et de ce qui est social? Sous prétexte de sauver la société on l'attaque dans ses bases; pour raffermir on lasT'spend dans les airs. »
Partout on cherche la solution des difficultés politiques, non point dans une modification de la nature et de la destination des pouvoirs sociaux, mais dans un simple déplacement d'autorité qui n'aboutit jamais qu'à faire renaître sous une forme nouvelle les obstacles qu'on se proposait de surmonter. Il en résulte que les principaux débats politiques sont dépourvus de l'intérêt qui dérive des préoccupations sociales. Bornés à l'active combinaison de peu séduisantes intrigues, ils se concentrent sur des questions personnelles compliquées de calculs mercantiles, qui jettent la déconsidération sur toute autorité et se réduisent le plus souvent à déterminer à quels hommes nouveaux appartiendront les portefeuilles et les ambassades.
A travers ce train toujours égal dont va le monde politique, on aperçoit clairement combien est frustrée la volonté ries hommes les plus puissants, quand ils agissent en dehors des forces vives de la société. On dirait que, pendant que la société a marché, certains esprits se sont arrêtés. Autrefois, dans un état de civilisation peu avancé, il y avait d un côté des classes dirigeantes habiles et de l'autre une masse qui se laissait assez facilement gouverner. Mais avec le temps ces conditions ont changé. Les masses ont grandi ; elles ont pris peu à peu possession d'elles-mêmes; elles sont devenues assez fortes pour imposer leurs aspirations et rendre impuissantes les vues particulières des hommes d'Etat. Visiblement, Faction de la masse est de plus en plus souveraine sur l'individu. Quant à l'action de l'individu, elle
est déjà complètement subordonnée à une connaissance des conditions du développement général qui ne lui permet de s*exercer que dans des limites fixes et dans des circonstances d'opportunité dont l'absence rend l'action elle-même totalement stérile.
Cependant beaucoup, méconnaissant la vraie nature de ce phénomène social, s'efforcent soit de lutter contre luii soit de n'en pas tenir compte. Sans se préoccuper de l'analyse de la civilisation correspondante, ils continuent à disserter sur la politique d'une manière absolue et isolée, et révent l'établissement d'un régime dont leur imagination ou le souvenir d'un passé lointain leur fournit le type immuable. Quand on cherche à leur faire sentir la nécessité de demander à une saine théorie de l'évolution humaine une direction et un plan de conduite, ils vous adressent la question si souvent faite : à quoi ce'a sert-il? Ils font plus d'honneur à l'invention d'un petit moyen qu'ils croient utile qu'à la plus sublime découverte qui ne montre que du génie. La stérilité de leurs efforts a beau s'accuser, ils n'en comprennent pas mieux la nécessité d'une théorie rationnelle et le lien de celle-ci à la pratique. On me dirait qu'ils ignorent qu'une relation fondamentale existe entre l'art nautique et les découvertes d'un Newton ou d'un Kepler, je n'en serais point surpris.
Cet état de choses ne saurait durer. Il en résulte de perpétuels déchirements, des troubles périodiques qui accroissent le désordre et entravent le développement. Il tient évidemment à ce que les esprits livrés à l'empirisme, continuant à considérer les phénomènes sociaux- comme soustraits à toute loi naturelle, comme dépendant exclusivement du caprice des volontés divines ou humaines, sont ainsi privés des notions
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les plus élémentaires de toute sociabilité et d'une véritable direction sociale capable de leur indiquer à la fois la situation actuelle où ils se trouvent et la voie dans laquelle ils doivent s'engager. Or, les éléments de l'ensemble d'idées qui doit dominer l'avenir, sont déjà suffisamment préparés pour qu'il soit dès à présent possible de déterminer avec une certaine netteté cette direction, dont la nécessité ne saurait être contestée que par des esprits irrationnels et mal préparés. Pour y parvenir, il suffit de caractériser la nature et la marche de l'évolution humaine qui nous découvrira sa loi et ;sa tendance finale/nous montrant ainsi en quoi consistent les sociétés. Si on étudie la vraie nature de la société en général, on reconnaît bientôt qu'elle constitue un véritable organisme d'un ordre supérieur, mais assujetti comme lorganisme individuel à des conditions d'existence, d'entretien et de développement. Ce mouvement intérieur de développement est ce qu'on nomme dans le langage scientifique un état dynamique. Il repose sur l'ensemble des conditions de subsistance de la société, ensemble qu'on comprend sous le nom d'état statique. A ce point de vue, sans forcer l'analogie, en tenant compte toutefois des différences de nature qui existent entre un organisme simple et un organisme composé d'organismes simples, on peut constater, comme en biologie, l'existence d'éléments anatomiquos et la production de phénomènes physiologiques. Dans le corps individuel, la fonction physiologique qui a pour objet l'entretien et la reproduction des éléments anatomiques, est indispensable à la vie; quand elle cesse en totalité, la mort s^nsait. Cette fonction physiologique est subordonnée à la corrélation et à la solidarité des éléments anatomiques, de sorte que. quand cette corrélation et cette
solidarité sont troublées ou n'existent pas, il y a trouble ou arrôt de la fonction physiologique, et par su»te maladie ou impossibilité de vivre.
Il en est de môme dans le corps social où la fonction physiologique se nomme le progrès et où on entend par ordre l'harmonie qui doit exister entre les éléments anatomiques, c'est-à-dire des élr^ments constituants de )a société. Quand il n'y a pas progrès régulier, il n'y a pas entretien et reproduction suffisante d =3 ces derniers, par conséquent il y a trouble. De même, quand îl n'y a pas ordre y c'esSà-dire corrélation entre les éléments constituants, comme c'est cette corrélation qui engendre la fonction physiologique ou le progrès, il ne peut y avoir progrès régulier et il y a encore trouble. Mais dans les deux cas il n'y a que trouble. On comprend, en effet, que l'absence de progrès ou d'ordre n'est jamais totale.
Si, comme Vont attendu de leur action certains rétrogrades et certains révolutionnaires, le progrès, c'est-àdire la fonction sociale pliysiologique, était arrêté, et Vordre, c'est-à-dire la corrélation des éléments constituants, était détruit : dans le premier cas, il n'y aurait plus ni entretien, ni reproduction des éléments constituants, et Vordre serait impossible; dans le second cas. la fonction physiologique dépendant de la corrélation des éléments constituants et cette corrélation n'existant plus, la fonction elle-même ou le progrès cesserait. Dans les deux cas, la société périrait, comme l'individu chez lequel la décomposition des éléments anatomiques est telle que la fonction physiologique n'a plus lieu ; ou chez lequel, réciproquement, la fonction physiologique a cessé au point que la décomposition des éléments anatomiques est produite ; il ne peut plus vivre, et rend, comme on dit, le dernier soupir.
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Voilà ce qu'il faut savoir, avant de se déclarer avec emphase pour Tordre ou pour le progrès. La vérité est que les sociétés, comme le corps humain, sont assujetties à un développement, mais que ce développement est subordonné à des conditions propres auxquelles il faut avant tout se soumettre. Il y a donc dépendance étroite entre le développement social ou le progrès, et ses conditions générales ou l'ordre. C'est de leur liaison que résulte l'existence sociale; Cette existence et son développement dépendent de l'entretien et de la reproduction régulière et simultanée des éléments constituants.
Ce qui rend l'existence sociale si orageuse et son développement si lent, c'est la complexité des éléments qui composent l'organisme. La connaissance qu'il en faut avoir et le soin qu'il en faut prendre sont choses difficiles. Le moindre accident arrivé à l'un dérangeTharmoniequi doit exister entre tous. Il y a dès lors affaiblissement dans la fonction générale, et trouble dans l'ensemble social. Pour qu'il y ait ordre et progrès parfaits, il faut qu'il y ait à la fois perfection dans la corrélation des éléments constituants, et régularité dans leur entretien. Les sociétés sont donc troublées et pourraient périr, aussi bien faute de progrès que faute à' ordre, et inceversd. On peut juger par là combien la préoccupation exclusive de l'un ou de l'autre doit inspirer de répugnance à tout esprit attentif et rationnel.
Ce n'est donc pas l'ordre en général que poursuivent les rétrogrades, mais un ordre unique et préconçu qui se rattache à des habitudes d esprit particulières, en dehors desquelles il leur semble qu'il n'y a que mouvements désordonnés. Ils se souviennent que jadis il y a eu des idées et des institutions concordantes qui ont produit Tordre, c'est-à-dire la régularité dans le fonc-
tionnement de Torganisme social, et ils voudraient nous y ramener. Ils repoussent ainsi tout développement. C'est tout comme, si pour produire la sérénité et le calme dams la tête et le cœur de leurs fils déjà des hommes, mais non encore mûris par Tâge, l'expérience, le savoir^ ils tentaient de les faire rétrograder vers leur enfance. Dans les deux cas, le mojen est aussi irrationnel que chimérique.
Ce n'est donc pas le progrès que poursuivent ceux qui croient pouvoir se passer de Tordre et qui, niant les conditions constituantes de la société, la famille par exemple, regardent la société elle-même et la famille comme le résultat d'un simple contrat que le'progrès doit consister à permettre de rompre à volonté; c'est un simple état d'excitation stérile aussi contraire au progrès que les projets des rétrogrades le sont à Tordre.
Rétrogrades et progressifs de cette espèce sont les ennemis les plus déterminés de tout ordre et de tout progrès.
Etant données les conditions de Tordre et du progrès, c'est-à-dire les conditions mêmes de la vie sociale, l'objet de la politique se trouve tout indiqué. Il consiste à favoriser ce qui peut établir une corrélation et une solidarité plus exactes entre les organismes divers qui forment Torganisme supérieur ou social, c'est-à-dire entre les éléments constituants, et par là, à activer et à régulariser le développement général. Ces organismes constitutifs de Torganisme social étant formés par les individus, c'est donc une harmonie de i)lu8 en plus complète qu'il faut chercher à établir entre les hommes, afin de les faire converger vers un but commun et empêcher ainsi des contradictions trop profondes qui, quand elles atteignent un certain degré de div^r-
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gencoi sont un véritable danger de dissolution sociale.
Op, une telle œuvre qui exige la réalisation d'un certain consensus, d'un concours volontaire, dépend évidemment de l'évolution mentale. Cette harmonie qui doit faire surgir les conditions normales de Tordre et du progrès exige donc pour son établissement le ralliement à certaines idées fondamentales, une véritable convergence intellectuelle et morale capable de produire une convergence identique dans les actes.
Mais cet ensemble d'idées qui doit produire la convergence nécessaire, où le prendra-t-on ? S'il existe à C3tte heure, il est loin encore d'être en possession du grand nombre. Tous les esprits, en effet, sont, en ce temps, pénétrés d'idées contradictoires qu'ils ne savent môme à quel système rattacher et qui tiennent à la fois de l'ancien en dissolution, du nouveau en préparation et de bien d'autres encore.
Il faut reconnaître qu'en ces circonstances , il est difficile de trouver un mécanisme politique qui soit en concordance avec l'état intellectuel et moral. Il n'y en a aucun qui corresponde exactement et de toutes pièces à cet état d'anarchie. C'est pour ne l'avoir pas compris et avoir persisté à en appliquer qui ne s'adaptaient qu'à des vuesî particulières et arbitraires de l'esprit, que, depuis si longtemps, nous roulons de révolutions en révolutions, sans pouvoir trouver notre stabilité.
Toutefois, dans cet état d'anarchie particulière à notre époque de transition, il y a des différences de degré. Son intensité est en raison inverse de l'influence de l'ordre de choses et d'idées qui s'en va et de celui qui arrive. Pour le dire d'un mot, sauf à le justifier plus tard, Jl s'agjt depuis cinq siècles de substituer graduellement aux débris encore existants du régime catholico-
féodal qui est en dissolution, le régime scientiflco-industriel ou moderne qui est en préparation . Or, au moment où le premier de ces régimes commençait à être abandonné comme insuffisant et ne pouvant plus se prêter aux ouvertures de progrès, où par conséquent il entrait en dissolution, il est certain que l'anarchie générale était moindre qu'elle ne Ta été dans la suite. De même, aujourd'hui que les éléments du système futur apparaissent sous une forme saisissable, voltigent dans Tair, pénètrent de plus en plus dans les esprits et dans les faits, qu'ainsi nous sommes plus prêts de son empire, il y a entre les esprits certains points de contact qui maintiennent un ordre relatif bien supérieur à ce qu'il a été dans un'temps assez rapproché du nôtre.
Dans ces circonstances, il est, je crois, possible, en cherchant dans l'étude du passé et dans une discrète prévision de l'avenir, de trouver des moyens non pas de décréter actuellement l'ordre parfait, mais de nous hâter vers un état de choses et d'idées moins troublé, moins rempli de contradictions et de divergences, plus favorable aux progrès futurs. Si, en eflfet, je parvenais à montrer à la fois quel est l'ensemble d'idées qui doit rallier, un jour, les esprits, produire la convergence mentale nécessaire à l'harmonie sociale dt quslles sont les mesures politiques par lesquelles on peut favoriser l'essor de ces idées et leur vulgarisation, j'aurais indiqué une véritable direction sociale qui, devenant un critérium sûr de nos actes et de nos combinaisons politiques, permettrait d'instituer une série de procédés capables de nous faire graduellement arriver à cet état de choses où le mécanisme politique sera la conséquence de l'harmonisation des divers éléments sociaux concourant à un même but.
SoinuiRB. — L'mtiquitd. — Trtnsitioa TJTolittiQtmiir» qui conduit au moy»n-age et «u rfgiœB oathoUco-féotUl, — Le ninjen-Sge et le r*gime catholico- féodal. — Transition rëTolutionnaira qui conduit au régime moderne ou EcîeDlifico-indualrieL — DilTtreacea dans l'évolution révolutioQoaire don! l'Angleterre et U France représentent cti*cuae ua tjpe particulier. — Le coollit éclate entre les élémesta dis- Joints du ^gime calbolico- féodal et les élément* non encore coordonnés du régima moderne.
L'histoire peut seule nous fournir des enseignementa décisifs, à la condition toutefois de l'envisager dans son véritable objet, c'est-à-dire comme capable de nous indiquer le caractère et le sens des inévitables transformations sociales. Car quiconque interroge l'histoire poui* servir ses intérêts, ses préjugés ou ses passions, la défigure. Il lui demande des serviC3s et des vérités de circonstance ; il se trompe lui-même en trompant les autres. Pour découvrir la réalité, il faut être prêt à s'y subordonner, et par conséquent ne la rechercher qu'après 8*ëtre dépouillé de ses affections, de ses sentiments, mâme des idées qu'on a longtemps caressées comme représentant la vérité. Il faut être disposé à en user cemme d'une lumière et d'une force.
L'histoire est ou n'est pas une science. Si elle n'est qu'une suite de faits incohérents, sans ûliation et sans ^rogresaion, ils ont raison ceux qui ne l'emploient que
pour appuyer à tort ou à travers leurs fantaisies et leurs arguties, défendant l'antiquité pour combattre le moyen-âge, couronnant le moyen-âge pour stigmatiser les temps modernes. Sir au contraire, elle représente, ce que démontrent son analyse et sa systématisation rationnelles, et ce que pensent tous les esprits suffisamment éclairés, un ensemble d*actes successifs qui s'enchaînent logiquement suivant des conditions, des lois qui peuvent être déterminées, elle ne saurait se prêter au jeu puéril d'une dialectique sans autres bases que celles de Timagination et de la rêverie. Avant de l'invoquer, il faut la comprendre.
L'histoire qui raconte et qui n'ei^plique pas, peut intéresser, mais ne satisfait pas l'esprit, n'apprend pas ce qu'on voudrait savoir. Pourquoi tel peuple est-il supérieur à tel autre ? Pourquoi celui-ci a-t-il conquis le monde après que celui-là eut émerveillé les imaginations ? Pourquoi les religions révélées autrefois toutes puissantes, ne conservent-elles plus de nos jours qu'un souffle de vie ? Les sociétés ne sont-elles que l'œuvre du hasard, ou obéissent-elles à des impulsions propres qui nous conduisent à des destinées que nous pouvons prévoir? Pendant longtemps l'histoire regardée comme ne pouvant être que descriptive et littéraire n'avait aucune réponse à toutes ces questions.
Il n'en est plus de môme . Le genre humain a tnaintenant des annales assez longues pour savoir que les sociétés changent et se transforment suivant des lois régulières. Quand, aidé des observations biologiques et paléontologiques aussi bien que des documents historiques, on considère le spectacle humain, on trace aisément le diagramme d'une série qui, commençant par l'homme physiologique premier degré d'où part révolu-
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Upn, passant fiar rhonuD« préhistorique, parl«sauv«g« et par celui que les anciens appelaient barbare, sç ter^ niiAe par rhomme civilisé antique dont le type initial est eu Egypte, ^ai occupe la scène pendant la période gréco-romaine Jusqu'au moyea-àse, et par l'homme e>vilisé moderne qui remplit le monde de son activité depuis le moyen-âge jusqu'à nous. Cette série snttit k Touruir le substratum de la science sociale.
Quand, d'autre part, on pénètre dans ce long passé et qu'on apprécie sainement le caractère propre à chacune des grandes phases historiques, on reconnaît que cellesci doivent être considérées comme les degrés consécutifs du développement général, que chacune émane de la précédente et marque sa tendance vers la suivante. D'où il suit que c'est par une liaison homogène et continue de toutes les périodes histoiiques, non par l'effet â'«trort3 isolés, que les nations les plus avancées ont été amenées d'un régime qui se caractérisait par la prépondérance de la force sur la raison, par l'action d'un petit nombre sur tous, à un état politique dont l'essence est que chacun a une part d'influence dans la gestion des affaires commune» et où les forces sociales finissent toujours par devenir dirigeantes.
Les faits particuliers qui composent l'histoire peuvent donc être conçus comme soumis à un ordre déterminé, ô un enchaînement régulier. Ce que ces faits particuliers présentent de commun et de constant dans leur coexistence et leur succession, constituent les lois de la science sociale proprement dite. Celles-ci n'ont pu élre déterminées que depuis que les phénomènes sociaux aossi bien que les événements physiques et vitaux ont été enlevés à l'interprétation théologique et métaphysique et soumis, comme tout phénomène naturel, à des
lois invariables de succession et de similitude. Auparavant on ne pouvait procéder en matière sociale qa*empiriquement ; on en était en matière de spéculations sociales assez exactement dans la situation des astrologues de l'antiquité et des alchimistes du moyen âge pour Tastronomie et la chimie. Dès lors, aucune modification ni aucune prévision ne pouvaient être tentées. Depuis que la science sociale a été constituée, il est devenu possible de spéculer avec sûreté sur les phénomènes sociaux, pourvu qu'on ait étudié la vraie science sociale qui fait connaître les conditions fondamentales de l'existence sociale (c'est la statique sociale) et les lois générales qui éclairent la marche des difiërents progrès (c'est la dynamique sociale) et à la fois les moyens d'e&ploration à l'aide desquels tout cela a été reconnu.
Les sociétés ne sont pas comme un individu qui en une occasion quelconque dirige volontairement ses efibrts vers un but voulu. Elles ont des impulsions et des instincts, produits de Jeurs forces intrinsèques. Il faut les connaître pour pouvoir se diriger clairement dans le sens des destinées humaines. On ne peut pas guérir un individu malade, ni môme favoriser son développement sans connaître les conditions de la vie individuelle. De môme on ne peut guérir une maladie sociale ni faciliter la croissance d'une société sans connaître les conditions do la vie collective. Mais ces conditions déterminées, l'histoire devient uiie science qui éclaire les efibrts et fortifie l'action des hommes, en la maintenant dans ses limites véritables.
C'est après avoir suffisamment apprécié le mouvement humain et les conditions sous l'empire desquelles il a évolué, qu'il a été facile d'apercevoir que la préten-
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duo intervention des puissances absolues, diviaeï ou humaines n'était qu'une vue Active ; et qu'il a ëtë possible de caractériser la marche nëcessalredu mouvement humain, de systématiser l'ordre humain dans son existence et dans sa succession, c'eat-à-dire dans sa conservation et dans son progrès. On a ensuite constaté la solidarité fondamentale qui existe entre tous les éléments de l'organisme social ; et dés lors on a pu discerner ce qui est de conservation et ce qui est de progrés, comme aussi les limites de modiflcatton, de développement et ^e perfectionnement propres aux choses humaines; limites soustraites aux caprices humains et surhumains et que la science sociale a pour but de déterminer en s'appuyant sur une exacte appréciation de la nature humaine et des milieux auxquels elle est subordonnée.
C'est donc par la considération de la nature jiropre de l'individu et des conditions extérieures auquel les il est soumis qu'a été établie la théorie de l'ordre définitif des sociétés humaines ou l'ensemble des conditions fondamentales de l'existence sociale. C'est ensuite en faisant une application de cette théorie à toutes les périodes de l'histoire qu'ont été déterminées les conditions du développement lui-même ou les lois de la dynamique sociale qui représentent les règles suivant lesquelles le type normal de l'existence humaine de mieux en mieux connu et apprécié, s'est normalement développé.
L'observation de la nature humaine, confirmant en cela le bon sens vulgaire a, depuis longtemps, détruit l'étrange doctrine qui faisait exclusivement dériver l'état social de l'utilité que l'homme en retire pour la satisfaction de SCS besoins personnels. La sociabilité est Indépendante de tout calcul personnel ; elle provient uni-
quement d*un peachant instinctif à la vie commune. Tous les caractères que présentent les sociétés humaines, résultent des attributs de notre nature. Les facultés de chacun, sont doubles ; elles sont personnelles ou égoïstes et sociales ou altruistes. Ces dernières poussent à satisfaire les besoins d'autrui et la première destination de la morale est d'augmenter incessamment leur influence. Si elles avaient été absentes chez l'homme aucun développement social n'était possible, car l'homme n'eût été incité par rien à produire au-delà de ses besoins individuels, au-delà de la satisfaction de ses instincts égoïstes. Inhérentes à la nature humaine, elles engendrent les affections domestiques qui seules ont pu déterminer l'individu à produire au-delà de ses besoins personnels et à accumuler, au profit des autres, les produits de sa double activité matérielle et intellectuelle.
Voilà pourquoi la famille, est la base et le point de départ de la société. En dehors d'elle, il n'y a pas de sociabilité. L'individu isolé, est au point de vue social une abstraction physiologique ; on n'en a jamais vu. La société n'est pas plus composée d'individus, hommes, femmes ou enfants, qu'une t surface ne l'est de lignes et une ligne de points. » Elle est composée de familles. La famille est donc l'unité sociale. Instituée et maintenue par la subordination des sexes et des âges, elle renferme en son sein tous les germes de l'organisme social et de ses dispositions.
La société domestique où la famille fournit l'élément naturel de la société particulière ou la patrie. Au sein de la patrie, la coopération des familles humaines appliquées à des travaux spéciaux et séparés, montre que les divers individus concourent à une œuvre commune dont l'accomplissement lie les générations les unes aux
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autres. Le senlimenl de cette coopération développe l'inatfnct social en permettant à chaque famille de reconnaître son étroite dépendance envers toutes les autres et sa propre importance. Mais ia division des efforts soit spéculatifs, soit pratiques, la division du travail comme on dit, si nécessaire et si féconde tend, en développant l'esprit (Je détail, à étouffer l'esprit d'ensemble et ainsi à rétrécir l'instinct social, à l'isoler dans ia famille, à faire perdre de vue, au détriment de l'intérêt particulier, i'intérét général. De là, tant au spirituel qu'au temporel, la nécessité et la destination du gouvet^ nement, qui consiste surtout à prévenir cette dispersion des idées, des sentiments et des intérêts.
Enfin il est permis de concevoir dans la sociabilité un troisième degré. C'est la société générale qui se superpose à la société particulière ou la patrie, qui se compose de toutes les patries, et qui montre les différents peuples concourant par leurs efforts particuliers à l'œuvre commune de la civilisation qui doit tendre à unir librement les nations entre elles comme les nations elles-mêmes unissent les familles.
Telles sont les conditions nécessaires de l'existence sociale et les degrés divers qui caractérisent l'association humaine. Le développement ou le progrès général consiste à satisfaire de mieux en mieux les exigences de chacun. C'est ce qui faisait dire à Auguste Comte, que le progrès n'est que le développement de l'ordre -
Donc, l'existence sociale est fondée sur i'ensemble des facultés inliérentes à la nature liumaine. Parmi ces facultés, la plus importante, parce que sans elle il n'y eût pas eu de société, est la faculté d'évolution, c'est-à-dire d'accroissement, de perfectioanementj de progrès. Sans donte, pour que la société existe, certaines conditions
statiques sont indispensables. Mais si ces conditions statiques ne produisaient pas un état évolutif, Tassociation humaine ne dépasserait pas le degré des sociétés animales, si Ton veut des tribus sauvages. La raison en est, que la société resterait toujours identique à ellemême, ne constituerait plus qu'un simple fait biologique. Il n'y aurait certainement pas de science sociale possible, non-seulement parce que la matière n'en existerait -pas^ mais encore parce que l'intelligence humaine, qui n'est devenue apte à l'observer que par l'évolution ellemême, n'aurait jamais pu le devenir.
La vie sociale doit donc être considérée comme une perpétuelle expérience qui a pour objet, en nous dévoilant comment les choses se meuvent et progressent, de nousconduire,à traversdescivilisations qui s'enchaînent, à un état intellectuel et moral, matériel et pratique de plus en plus perfectionné.
A chaque époque l'état d'avancement de l'expérience détermine les croyances qui, elles-mêmes, dirigent les activités. Voilà pourquoi tout organisme social est fondé sur un certain système d'opinions communes, car on ne saurait imaginer une association basée sur des vues contradictoires. Dès lors on peut dire que l'histoire de la société estdominée par l'histoire de l'esprit humain. Découvrir comment l'esprit humain évolue dans le temps et quels sont les modes successifs de l'activité pratique qui correspondent exactement à ces évolutions, telle était l'œuvre à entreprendre pour constituer définitivement la science sociale.
Or l'histoire de l'esprit humain se résume dans la grande loi découverte par Auguste Comte qui établit que les plus hautes facultés de la nature humaine se sont développées en passant successivement au point de vue
intellectuel, par les trois états théologique, métaphysique et positif : suivant qu'au début on explique tous les phénomènes par la volonté arbitraire d'agents surnaturels ; que plus tard on arrivée en puiser Texplication dans des vues particulières de l'esprit, indépendantes des choses ; ou qu'enfin, on reconnaît qu'ils ne sont que les conséquences nécessaires de faits généraux, qu'ainsi on recherche comment, non pourquoi, ils se produisent. » A cette loi qui concerne ce qu'on peut appeler l'évolution théorique, correspond exactement celle qui concerne l'essor pratique. Celle-ci montre que conformément aux croyances sous l'empire desquelles elle se trouvait et sous la pression des nécessités sociales, l'activité humaine, de militaire quelle était au début, se transforme peu à peu en passant par la conquête et la défense et devient de plus en plus exclusivement industrielle.
Les nécessités prali(iues déterminent toujours la destination de nos efforts intellectuels constamment employés à reconnaître les conditions qui dominent l'existence humaine afin d'agir sur elles, soit que nous nous livrions à la vaine recherche dos causes, soit que nous nous contentions de découvrir les lois, marquant ainsi la subordination de l'homme envers le monde extérieur. En effet, la connaissance de l'ordre extérieur n'importe à l'espèce humaine que pour la satisfaction de ses divers besoins qui ne l'ont jamais poussée à le pénétrer qu'afin de le maîtriser et d'en tirer tout le profit matériel possible « même lorsqu'elle tentait de remonter à sa sourcp suprême *, car alors la prière n'était pas autre chose qu'un moyen naïf d'améliorer sa condition, soit sur la terre, soit dans le ciel. C'est précisément cette nécessité pratique de connaître Tordre extérieur afin de constituer un ensemble de notions de plus en plus
exactes et étendues permettant de guider notre activité, qui a été la source de nos principaux progrès. C'est également cette môme nécessité qui nous a fait ou nous fera écarter irrévocablement « comme illusoires et impuissantes » les théories théologiques ou métaphysiques dont Textrôme facilité nous séduirait toujours si nos besoins pratiques ne nous en montraient pas l'inanité, « d'après leur inaptitude nécessaire aux prévisions réelles. »
Notre destination pratique s*est donc naturellement trouvée d'autant plus satisfaite que nos conceptions théoriques ont été plus exactes. Il est donc évident que le mouvement continu des opinions a amené une modification correspondante dans les actes et même dans les sentiments ; que par suite le champ de Tintelligence coïncide avec celui de l'activité et que leurs lois se confondent avec celles de révolution normale des sociétés. Pendant notre première enfance, l'ignorance où nous étions du monde extérieur donnait à nos inspirations intérieures une importance considérable ; mais dès ce moment, pourtant^ les progrès de la raison humaine consistaient à restreindre de plus en plus nos impressions inté^nenres et à la subordonner davantage aux impressions extérieures.
A l'origine, tous les corps observables sont personnifiés et doués de passions essentiellement semblables aux nôtres, proportioimées d'ailleurs à l'énergie des phénomènes. Puis, tous les phénomènes sont subordonnés à une multitude de volontés arbitraires incompatibles avec toute idée de règle constante. A mesure que l'ordre extérieur se précise, cette diversité de volontés devient peu à peu contradictoire avec la régularité des phénomènes. Alors, on passe à une conception
OÙ Tunité divine est érigée en type de perfection absolue. Enfin Tutilité de cette conception disparait à mesure qu'on constate mieux la régularité et Timmuabilité des lois qui régissent le monde et on abandonne de plus en plus une recherche qui ne peut rien produire pour se borner à constater des faits généraux seuls capables d'éclairer et de féconder Faction humaine.
Ce mouvement de progrès ne s'est jamais arrêté, et il a conduit l'esprit humain, par bien des intermédiaires, de rétat théologique à l'état scientifique ou positif, en môme temps qu'il le poussait à délaisser les conquêtes de la guerre pour celles de l'industrie. C'est, en somme, en devenant toujours plus intelligents et plus actifs que les hommes sont devenus plus sociables et que, connaissant mieux les conditions de leur existence, ils s'y sont mieux soumis.
Au point de vue pratique, nous entendons tous aujourd'hui la réunion des hommes en société comme ayant pour but de pourvoir en commun par la division du travail et la coopération des efforts aux besoins de la vie. Mais il n'en a pas toujours été ainsi. Au commencement, les sociétés ont été organisées pour la guerre, non pour le travail et la production. Alors le travail était servile. Il devait en être ainsi, car en ce moment, il était nécessaire que l'activité militaire dominât tout autre activité. C'était le seul moyen pour elle de revêtir à la fois ses propriétés morales qui ont pour résultat d'établir une étroite solidarité entre tous les coopérateurs, et ses hautes propriétés politiques qui, en résultat de la conquête, amènent une extension de la société impossible sans cela et qui était pourtant nécessaire aux progrès ultérieurs et permettent d'assujettir les vaincus à des habitudes in-
dustrielles qui n'auraient pu surgir autrement, vu l'invincible aversion de l'homme primitif pour tout travail régulier.
Mais l'activité militaire indispensable à la formation et aux progrès des sociétés naissantes devait s'éteindre au fur et à mesure de l'accomplissement de sa mission et du développement de l'activité industrielle. Avant d'en arriver là, toutefois, elle avait encore à défendre son œuvre contrôles peuplesqui, échappés à la domination, de la civilisation générale, pourraient vouloir l'attaquer. C'est ainsi que de conquérante qu'elle avait été à Rome l'activité militaire devint simplement défensive, d'où résulta l'organisation conforme de la féodalité. De nos jours l'activité militaire n'est plus qu'exceptionnelle, et se trouve en tous cas complètement subordonnée à l'activité industrielle.
. C'est ainsi que nous sommes arrivés à ce résultat que la puissance ne réside plus dans la foi révélée et l'emploi de la force brutale; mais qu'elle provient d'un fond d'études spéculatives et de combinaisons abstraites et à la fois du travail demandé, non inlligt^, regardé comme une récompense, non comme une punition; qu'ainsi les populations inférieures en civilisation se montrent de plus en plus inférieures en puissance.
Le génie de Bossuet avait bien aperçu qu'il y a dans l'histoire une force irrésistible contre laquelle viennent se briser la volonté et la puissance humaine. Mais cette force majeure que sentent plus ou moins ceux qui gouvernent et qui les domine certainement, il l'attribuait à la volonté arbitraire d'un Dieu tout puissant. Dès lors rien ne lui servait de la constater, car il ne pouvait considérer l'avenir comme susceptible d'être prévu.
La prévision est la propriété exclusive de la scien :e
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positive. Savoir, c'est prévoir, disait Auguste Comte. Or eo montrant que les faits sociaux, comme tous les autres [ihénoraènes, loin de se trouver sous la dépendance d'nne volonté arbitraire, sont assujettis âdes lois immuables, qu'il est possible de découvrir une fois qu'on a une connaissance approfondie des phénomènes intellectuels qui dominent l'enchaînement des faits sociaux, ridée de cette force majeure, dont par une vue de génie Bossuet avait aperçu l'existeuce sans pouvoir en discerner la nature, se trouva trauslbrinée ot fécondée. C'est après en avoir déterminé les lois principales, après avoir aperçu « ces merveilleux ressorts qui meuvent l'histoire » qu'Auguste Comte a pu reprendre en le transformant, le mot célèbre de son illustre prédécessear : l'homme s'agite et l'hoinanlté le mène.
Mais où le mène-t-elle? Voilit ce que la science sociale peut soûle indiquer. Les deux lois d'évolution qui lui •ont propres et dont j'ai parlé, concernant l'une l'évolution théorique, l'autce l'évolution pratique, vont nous servir, à cet effet, comme d'un fli conducteur qui nous guidera à travers la confusion des événements, nous indiquant Tœuvre de la société dans le passé, son état dans le présent et le but auquel elle tend. Il serait facile (il- se livrer directement à la vérification de ces lois. Mais ce livre n'est pas un traité de philosophie ; il n'est que l'exposé des principes sociaux d'une philosophie et une tentative de l'application que suivant moi, dans les circonstances actuellps, il y a lieu de l'aire de ces principes. D'ailleurs cette vérification résultera, d'une manière indirecle, de tout ce que je dirai datis la suite.
f^ premier fait qu'elles nous permettent d'apercevoir c'est que l'antiquité, le moyen-âge et les temps modernes sont comme les trois termes de la civilisation hu-
maine. Chacune de ces époques a été dominée plus ou moins par les trois régimes intellectuels, dont j'ai parlé, et sont comme les cadres ou se montrent les trois modes successifs de l'activité sociale : la conquête, la défense, la production. Il est aisé de voir la parfaite concordance de ces deux progressions, intellectuelle et pratique. Le théologisme favorable à la conquête peut seul faire obtenir aux chefs militaires, regardés comme issus des Dieux, la confiance nécessaire au succès de toute expédition guerrière. L'accord de la science et de l'industrie est plus profond encore. La prévision des phénomènes soumis à des lois invariables et la possibilité de les modifier secondairement par la seule action humaine inspirent une confiance et une précision nécessaires à toutes les opérations industrielles qui sont incompatibles avec la préoccupation d'une intervention surnaturelle. Enfin, comme la métaphysique se place entre la théologie et la science, la défense se place entre la conquête et Tessor industriel. De même, le pouvoir féodal est la transition entre le pouvoir militaire de l'antiquité et le pouvoir industriel des temps modernes, comme l'influence des littérateurs nous fait passer de celle des prêtres à celle des savants.
Il est nécessaire de parcourir successivement ces trois termes afin de bien montrer notre point de départ nous conduisant graduellement à un point d'arrivée que nous aurons à déterminer, mais qui ne saurait l'être sans la considération des antécédents. Je dirai donc tour à tour un mot de l'antiquité, du moyen-âge et des temps modernes, en même temps que des intervalles qui séparent ces différents régimes.
Mais afin qu'une telle appréciation historique ne dégénère point en digressions intempestives, il faut qu'il
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soit bien entendu que je la réduis volontairement à considérer le développement humain chez les populations les plus avancées, c'est-à-dire celles qu'on peut appeler l'avant-^arde de l'humanitë et qui ont eu pour théâtre sauf dang leur période initiale en Egypte, la plus grande partie de l'Europe, notamment l'occident. Toute autre appréciation comprenant l'examen de divers autres centres de civilisation dont l'évolution a été par des causes nombreuses arrêtée ou amenée à un état moins parfait que te nôtre, ne modifierait en rien notre appréciation et ne ferait que nous ( iitrainer dans des digressions sans utilité pour le but que Je poursuis.
L'ANTIQUITÉ
Notre passé social considéré dans sa mentalité comprend trois phases qui nous permettent de le présenter sous trois formes générales : fétichique en son début : polythéique en son développement ; monothéique en son déclin.
Quelque imparfait qu'il ait été à tous égards, le fétichisme, qui représente comme le régime spontané des sociétés, n'en a i)ns moins eu l'honneur d'arracher l'intelligence et la sociabilité à leur « torpeur initiale. » Avec lui apparaissent tous les germes essentiels de l'organisme social. Il est une ébauche de tout ce qui le constitue et le fait vivre intellectuellement, moralement, pratiquement. Il dirige les premiers indices d'industrie, d'esthétique, de science, de moralité. Au point de vue social, non-seulement, il jette les bases de toute société, mais il prépare aussi l'exercice de l'activité militaire, qui sous le régime polythéique dominant en réalité toutes les autres activités, permettra seul par la conquête d'opérer la condensation des peuples, condensation nécessaire au dt^veloppement de la civilisation.
Au point de vue pratique, l'instinct destructeur alors dans toute son énergie pousse les peuplades de chasseurs et les populations pastorales à déblayer le théâtre humain des espèces animales et végétales nuisibles, pendant que la consécration de certains végétaux et de certains animaux amène leur culture et leur domesti-
cation, procurant par là les premiers germes de Tessor agricole, la première base de notre constitution industrielle.
Au point de vue moral, on doit certainement au culte fétichique des habitudes relatives de confiance et de respect qui ont permis Texistence de la famille humaine. L'énergie primitive de l'instinct sexuel fit de la polygamie le premier mode du mariage humain. Quelque incompatible avec toute influence morale, que ce mode, par sa double imperfection conjugale et maternelle puisse nous paraître aujourd'hui, il n'en constitua pas moins à l'origine la source de tout développement affectif, en ce que si on le rapproche de l'état purement animal qui l'avait précédé, on peut juger de Tinfluence de plus en plus grande que la femme acquérait ainsi sur l'homme.
Au point de vue intellectuel, quand sous ce régime de riiumanité naissante, on passa de l'universelle adoration de la matière à l'adoration des astres, par leur contemplation on reconnut bientôt la régularité du spectacle céleste, marquant par là la spontanéité de l'esprit positif et ébauchant ainsi l'éducation fondamentale de la raison humaine.
On peut dire que la civilisation ne commence qu'au moment où ces trois éléments, industriels, moraux et intellectuels de notre activité et de toute association humaine, entrent en exercice. Le régime|fétichique, a parla, posé les bases de toute association humaine, à tel point qu'en en parcourant successivement toutes les périodes historiques, nous trouverons constamment le développement de ces trois éléments vis-à-vis desquels l'esprit théologico-métaphysique et l'activité militaire ne seront considérés que comme des moyens d'action destinés à
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permettre à ces éléments divers de toute civilisation d'arriver à la plénitude de leur extension. Nous verrons en effet l'esprit théologico-métaphjsique et l'activité militaire décroître proportionnellement au développeipent industriel, moral et scientifique ; nous montrerons cet esprit et cette activité destinés à disparaître sous la domination des éléments à la naissance desquels nous assistons sous le régime fétichique.
Les résultats sociaux de cet essor alors inaperçu, se firent rapidement sentir, en ce que parvenu à son perfectionnement, le fétichisme procure pratiquement le passage de l'état nomade à l'état sédentaire qui, en faisant naître intellectuellement le besoin de généralisation et de concentration, prépare le passage du fétichisme au polythéisme.
Sous le polythéisme, l'activité divine gui dans le fétichisme est attribuée aux actes humains, devient l'attribut d'êtres purement fictifs, susceptibles d'élimination graduelle sous l'impulsion de l'expérience et de la raison humaine. L'esprit humain, passant d'une observation exclusivement analytique à une observation plus synthétique, cesse d'animer directement les êtres naturels et est conduit à considérer « toute propriété commune à plusieurs corps indépendamment de chacun d'eux et à l'attribuer à des volontés surnaturelles »
Sous cette forme, la vie religieuse atteint la plénitude de son développement. Une impulsion décisive qui était nécessaire à l'essor intellectuel, est imprimée à l'imagination. Le résultat général de cette modification profonde du régime intellectuel, fut de consolider et d'étendre les bases posées par le régime antécédent, en développant dans une large mesure notre activité. Il s'ensuivit une heareose influence sur le développement
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indostriel, que la consécration fétichique de la matière avait profondément entravé. Par là, un but plus étendu était fourni à notre activité matérielle qui provoquait l'essor de notre activité intellectuelle pour aboutir aux premières conceptions numériques et géométriques.
Au point de vue moral, les diverses institutions subirent, au fur et à mesure du nouveau régime, une transformation progressive. Il sufût, pour s'en rendre compte, de comparer le mariage romain au mariage grec. On verra que de la Grèce à Rome, l'institution de la monogamie ne cesse de s'améliorer et la supériorité du mariage romain sur le mariage grec, ne saurait pas plus être contestée, que la supériorité du mariage chrétien sur le mariage romain, tant au point de vue du lien conjugal qu'à celui de l'éducation des enfants. Il en est de môme en ce qui concerne les esclaves, dont la condition devint rapidement supérieure à ce qu'elle était auparavant, puisqu'à Rome ils commençaient à être incorporés à la famille.
Mais l'impulsion qui avait été donnée aux esprits, se fit surtout sentir dans le département des beaux-arts, au point qu'on peut dire que la principale propriété mentale du polythéisme a consisté à diriger l'éducation esthétique de l'humanité.
Au point de vue social, le polythéisme établit un ordre régulier et stable, propre à consolider la civilisation naissante ; et il préside à cette grande opération politique par laquelle, en utilisant leur activité militaire, les sociétés antiques ont préparé les sociétés modernes.
Sous un tel régime, les exigences politiques, tout en se trouvant placées au-dessus des progrès moraux, les préparent directement. C'est en vain qu'on invoquerait contre lui, ce qui caractérise ce régime, au point de vue
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des formes : ^esclavage nécessaire au système de conquête et à la formation des premières habitudes industrielles, la concentration des deux directions temporelle et spirituelle, entre les mômes mains, indispensable pour constituer l'action et la plénitude d'autorité sufiSsantes, afin de parvenir au but à atteindre ! Ces formes mômes, si condamnables qu'on puisse le penser aujourd'hui, ne contredisent pas le caractère progressif da polythéisme; elles étaient nécessaires aux progrès moraux autant qu'aux progrès matériels.
Pour déterminer plus aisément la participation de cette phase à l'évolution humaine, on pçut y distinguer deux états successifs, l'un théocratique, l'autre militaire.
Les résultats dont j'ai parlé, commencèrent à se manifester sous l'influence directe de la discipline théocratique. Celle-ci ébaucha l'essor spéculatif, par sa distinction entre la théorie et la pratique, et favorisa grandement, par là, l'essor scientifique et l'essor industriel. Mais après avoir présidé aux premiers eflbrts humains, le régime théocratique devient, peu à peu, stationnaire. Au fur et à mesure de la culture intellectuelle et pratique, il perd de son action ; il accuse bientôt une dégradante immobilité. A un moment donné, il devient insuffisant au développement de l'activité collective, et dans son propre sein, s'opère une division qui a pour résultat de constituer comme une sorte de double pouvoir : le polythéisme sacerdotal chargé de développer le mouvement spéculatif; le polythéisme militaire chargé d'assurer la destination extérieure et pratique des eflbrts spéculatifs.
Mais on comprend combien dans un pareil état de civilisation, celte double institution devait manifester la rivalité naturelle entre l'autorité théorique et le pouvoir
pratique. Un antagonisme ne pouvait manquer d'éclater. Toutefois, il n'éciata que lorsque les produits de notre triple activité intellectuelle, morale et pratique, étaientdéjà sufQsamm ent consolidés pour être en état de résister aux efforts dispersil's qui devaient résulter de Tanarcliie, fatalement eneendr(}e par un état de lutte entre les deux pouvoirs Quoiqu'il en aoit, de cette lutte sortit la prépondérance du polytliéisme militaire sur le polythéisme sacerdotal, et, finalement, la disparition de ce dernier qui, après avoir épuisé son rôle, montrait une insuffisance absolue vis-à-vis de l'action collective.
Cette évolution, qui, de l'état tbéocratique, nous conduit à des états sociaux supérieurs, exigeait, vu l'iucompatibilité des mœurs, des peuples distincts. Voilà pourquoi, quittant l'Bgypte, siège initial de la tliéocralie pure, la civilisation se transporte successivement en Grèce et à Rome.
La prépondérance progressive du polythéisme militaire exerça sou influence décisive sur le mouvement humain, sous deux formes connexes, l'une intellectuelle, l'autre politique.
La torme intellectuelle du polythéisme qui caractérise la civilisation grecque, emploie son activité militaire à interdire le régime purement Uiéocratique, à arrêter un instant 1p mouvement de conquête, et à permettre la libre culture esthétique, scientillque et pliilosopbique. C'est alors que les premières conceptions mathématiques déterminèrent une réaction philosophique qui, permettant d'instituer une ardente critique, ce qu'on nomma une métaphysique, conduisit à la déraohtion mentale du polythéisme, qui ne tardera pas à en être réduit à la simpliâcation monothéique.
Mais le d#mOppement spéculatif absorbant bientôt
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l'activité grecque^ fit naître une méprise théorique qui consista à prendre une simple transition pour une vraie et définitive régénération, et amena une déviation pratique et une tendance irrémédiable à la pédantocratie. Desdivagations sans nombre se produisirent, inspirant à des littérateurs si semblables aux nôtres, des doctrines dont nous avons connu de notre temps les plagiaires, et qui consistent à représenter Thomme comme indépendant de sa nature propre et des nécessités qu'elle engendre. De telle sorte que sans la conquête romaine, la Grèce serait tombée sous le joug de la plus tyrannique anarchie, sans pouvoir transmettre son patrimoine intellectuel, tout en ayant fait preuve d'un génie immense, après avoir jeté les fondements de la science et assuré intellectuellement le passage du polythéisme au monothéisme.
Le grand office pratique échut au peuple romain qui sut Taccomplir dignement et qui représente ainsi la forme politique du polythéisme militaire. Il commença par s'incorporer les principaux résultats de l'élaboration grecque. Il fut dès lors possible à l'activité guerrière qui aurait comprimé Tessor intellectuel, si elle n'avait été précédée par lui, non-seulement de le- consolider, mais de le propager partout, à mesure qu'elle incorporait à la civilisation, les divers peuples de TOccident, l'Italie, l'Espagne et la Gaule, et qu'elle tentait d'incorporer la Grande-Bretagne et la Germanie. Le peuple romain procura par là à la société humaine une indispensable extension et en concentrant toutes les populations civilisées autour d'une seule nation, il fournit un type d'homogénéité sociale et une base solide, conditions essentielles de tous les progrès ultérieurs.
Je n'entends pas décrire l'ensemble du système qui
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assura la c^aDdeur^u peuple romain. Je me borne & constater que l'histoire de ce peuple constitue une des périodes régulières et normales du mouvement humain. Il était dirigé par un régime intellectuel et politique qui avait amené la société du point où l'avait laissé le régime grec jusqu'à cet état où elle se trouvait alors.
Mais il arriva un moment, — comme cela était précédemment advenu pour le régime théocratique et le régime grec, — où ce régime manifesta son impuissance à conduire la société au-delà du degré de développement auquel il l'avait amené. Ce moment est marqué par la terrible crise qui fonje l'empire des Césars. Le régime romain entre alors en décadence, en même temps que se développent les éléments d'un autre régime qui, s'incorporant les progrès réalisés jusque-là, nous conduira jusqu'à un point au-delà duquel devenant luimême contradictoire à toute extension ultérieure, il sera de la même manière remplacé par un autre.
Beaucoup pensent et je suis du nombre — j'espère le justifier — que les sociétés actuelles se trouvent dans un de ces intervalles de transition et de révolution qui conduisent d'un régime à un autre. 11 n'est donc pas inutile de considérer successivement une de ces transitions et le régime auquel elle a abouti . De cette façon nous aurons sous les yeux un ensemble d'opérations qui Jettera ime vive lumière sur celui dont nous sommes occupés, puisque outre que celui-là en est l'antécédent, il n'en diffère que par une infériorité de développement. Nous nous rendrons, du reste, ainsi compte du mouvement d'évolution^ qui, par un enchaînement non interrompu, fit passer les diverses nations de l'occident européen, héritières de la civilisation gréco-romaine, de l'ère antique à l'ire moderne.
TRANSITION RÉVOLUTIONNAIRE QUI CONDUIT AU MOYEN-AGE ET AU RÉGIME CATHOLICOFÉODAL
Donc, à partir de la fondation de l'empire des Césars, nous sommes dansunétatde transition etde révolution. Pourquoi? mentalement la société occidentale passe du polythéisme au monothéisme ; politiquement, elle quitte les institutions romaines pour entrer dans celles (lu moyen-âge. Ce qui se décompose et se dissout, c'est le régime romain; ce qui se prépare et grandit, c'est le système catholico-féodal.
J'ai dit que l'opération était la môme que celle qui avait fait passer du régime théocratique au régime grec, puis au régime romain. Je me rectifie. Elle est ici plus complète, en ce sens qu'elle est une réduction plus importante de la vie religieuse dont le polythéisme constitue certainement la plus entière et la plus large manifestation. Elle est bien mieux comparable, à ce point de vue, à notre opération i»résente qui du monothéisme, réduction dernière de la vie religieuse, nous conduite la complète élimination de tout théologisme. De môme, en effet, que nous allons assister à la décomposition du régime romain et à l'élaboration du système catholico-féodal, à partir du quatorzième siècle, au fur et à mesure que le système catholico-féodal disparaîtra, nous verrons poindre le régime scientifico-industriel.
Dans le domaine intellectuel et moral, alors que la conception polythéique domine encore la masse des es-
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prits, elle est déjà vigoureusement attaquée par une philosophie qui depuis l'époque grecque travaille avec ardeur à la discréditer. Pendant que les efforts spéculatifs en ruinent ainsi les assises, le mouvement général de la société manifeste le besoin de mettre un terme à cet éparpillement des esprits que provoquent et entretiennent la conception païenne et les divers cultes qui en dérivent; éparpillement si contraire aussi bien à l'établissement d'une morale universelle qu'à la concentration sociale elle-même. Evidemment le monothéisme en ralliant sous un culte commun — le culte chrétien né de l'union du monothéisme hébreu avec la philosophie grecque — des populations séparées par une quantité inappréciable de religions nationales ou locales, est destiné à produire une unité morale et sociale supérieure. En réduisant, par sa nature même l'esprit religieux, il favorise en outre l'essor spéculatif qui a besoin pour son développement d'ôtre affranchi de la préoccupation des innombrables divinités du paganisme, La lutte fut vive entre les deux conceptions ; elle créa bientôt deux sociétés confondues dans la mi^me patrie et sous la même autorité. Mais le résultat ne pouvait être douteux.: l'une, la société païenne, déclinait toujours; l'autre, la société chrétienne manifestait sans cesse sa croissance laborieuse, mais certaine. Dès le quatrième siècle, celle-ci discute en assemblée publique ses intérêts spirituels, et en face dos pouvoirs officiels, malgré eux, elle procède à l'-éducation du monde occidental. Sa croissance est aussi irrésistible que la décadence de l'autre est irrémédiable. A mesure que le Christianisme s'affirme, les grands esprits et les grands cœurs passent à son service ; son influence pénètre partout ; c'est sous ses inspirations que les institutions poli-
tiques et les lois se fondent et s'élaborent, que la société laisse tomber ses vieux vêtements pour en prendre de nouveaux.
Dans le domaine politique, avant môme la fondation de Tempire, les institutions romaines avaient manifesté lear insuffisance . Elles tendent à immobiliser un état social qui a eu sa supériorité et son éclat, mais qui les a perdus en présence des besoins nouveaux qu'il ne peut pas satisfaire. Par la conquête, Rome avait institué une activité vraiment collective, mais son œuvre ache vée,cette activité s'éteignait dans le vide. Il lui fallait un autre objet; delà des besoins nouveaux qui se manifestaient dans une aspiration encore vague, vers l'affranchissement graduel de tous, vers le développement de la vie industrielle.
Cela nous permet d'apercevoir, dès ce moment, la supériorité du mouvement populaire sur la résistance aristocratique. La puissance politique était aux mains d'une aristocratie puissante et riche, qui se l'était vu disputer parfois avec succès, par une plèbe, sorte de classe intermédiaire ferméCy laquelle se faisait l'écho des prétentions populaire^. Cette plèbe qui réclamait avec une indomptable ténacité, l'égalité à l'égard des patriciens, joue, non sans grandeur, un rôle assez semblable à celui de notre bourgeoisie. Mais moins heureuse qu'elle, elle succombe socialement sous les efforts du patriciat qui ne comprend pas l'efficacité et la force qui pouvaient résulter de la combinaison d'une aristocratie et d'une plèbe.
Une fois dépouillée des droits et des espérances qui lui étaient chers, dépourvue de tout rôle politique et social, la plèbe se transforme en une tourbe chez laquelle toute dignité a disparu et qui se met au service du plus offrant. C'est ainsi que l'aristocratie en dëtrui-
santla plèbe, en arrôtant le mouvement d'évolution qui se caractérisait déjà par l'élévation graduelle de tous, enleva toute vigueur à l'Etat et contribua plus qu'on ne l'a généralement pensé, à la fondation de l'Empire et à l'invasion. C'est avec cette plèbe, devenue une tourbe factieuse et dégradée, que César détruit la République et fait l'Empire; c'est son absence qui empêche l'empire, une fois fondé, de pouvoir se défendre contre Tinvasion, car on sait que c'est dans son sein que se recrutaient jadis ces invincibles légions qui avaient fait la grandeur et assuré la puissance de la Rome républicaine.
L'empire aggrave l'œuvre de l'aristocratie en l'étendant à l'aristocratie elle-même. Il enlève à tous le souci des affaires publiques. Il abaisse tous les caractères. En favorisant les riches pour faire taire leur mécontentement, en ruinant les citoyens par ses exactions, en détruisant la petite propriété et en constituant la grande dans des proportions démesurées, il produit une misère profonde et un énervement général des consciences et des courages. Il engendre ainsi des causes de dissolution insurmontables. Enfin, il ne sait pas ou ne peut pas faire bonne garde à la frontière et se laisse forcer par l'invasion barbare. Ce fut un grand malheur, et si, comme l'a écrit M. Littré, il n'y eut pas solution de continuité et chute hors de la voie de la civilisation, il y eut abaissement du niveau commun et un temps perdu considérable. H fallut attendre que le désordre s'apaisât. Evidemment, ce qui fut fait après, aurait pu l'être avant.
On s'explique aisément ce que deviennent pendant ce temps les liens politiques qui rattachaient autrefois entre elles les forces individuelles et collectives. Ils ont le
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sort de celui qui avait si longtemps retenu les esprits autour des autels du paganisme. Les individus languissent dans l'isolement et la misère. Ils trouvent bientôt avantage à se mettre sous la dépendance des grands ; peu à peu, chacun devient l'homme de quelqu'un. L'aristocratie qui s'était jadis laissé enlever ses droits politiques, en opère le facile recouvrement, les étendant jusqu'à l'indépendance absolue. Les provinces rompent le lien qui les relie à Rome, et les parcelles divisées cherchent à s'organiser et à vivre d'une façon indépendante. La société se dissolvait « en une multitude de petites agglomérations, les moins puissants se groupant autour des plus puissants et ainsi de suite jusqu'au dernier échelon, celui du serf qui cultivait la terre. »
Ainsi se trouveront organisés ces pouvoirs locaux et seigneuriaux, qui à cause des obstacles qu'ils mli^nt ultérieurement à raflfranchissement des classes, paraissent aujourd'hui oppressifs, mais qui, au moment de leur apparition, constituaient une véritable réorganisation nécessaire au milieu du chaos qu avaient fait naitre, à la fois le désordre de Tempiro et l'invasion des barbares. Le trouble, en eiïet, était tel dans la vie intellectuelle et dans la vie pratique « que la liberté même ne semblait pas un bien désirable. » Plus on réfléchit sur cette lamentable époque, ])lus on reconnaît que les obligations féodales furent en quelque sorte indispensables pour éveiller dans les esprits et réaliser dans les faits l'idée d'aflfranchissement, pour tendre ainsi à un état social .supérieur à celui qu'avait connu l'antiquité.
S0T;Bf:i;s de i.a direction sociilb
LE MOYENAGE-ET LE RÉGIME CATUOLtCO FÉODAL
On voit par ce qui prfjcède, ce que nous entendons par un intervalle de transition et de révolution. La période comprise entre la date tle la fondation de l'Empire et le moyen-âge en est un, qni nous fait assister à ce double mouvement de décomposition du régime romain et de préparation du régime proprcau moyen âge. Celui-ci existe et l'autre disparait au moment où, les éléments de l'invasion étant à peu pn'-s dominés, la prépondérance du ratholicisme et de la réorganisation politique qui en est le corollaire , s'afflrme avec un caractère d'universalité. Nous somme.s alors sous un régime régulier et normal analogue à celui qui existait avant l'intervalle de transition que je viens de considérer; c'est-à-dire sous l'empire d'une conception intellectuelle et morale qui produit la convergence entre les esprits, et qui, à l'aide d'institutions politiques qui lui sont adéquates, a conduit la société jusqu'à un degré déterminé du développement générai.
Ce régime n'est complet que vers la ciiùle des Carlovingiens. Mais, dès le cinquième siècle, son influence se fait sentir, car les éléments qui le composent ont déjà partiellement, il est vrai, mais suffisamment pénétré les intelligences et commandé aux actes.
A travers l'empire romain et l'invasion barbare, le moyen-âge reçoit l'héritage de l'antiquité, si compromis parla crise redoutable que la société vient de traverser. Au milieu de la décomposition du régime qui est propre
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à l'antiquité, an mouvement de décadence s'est produit, accru par la violente immixtion des barbares. Si le moyen âge est à la hauteur de sa mission, il doit arrêter € ce mouvement de décadence universelle et le remplacer par un mouvement inverse, » en donnant une direction intellectuelle, en créant un système politique, capable de se substituer à ce qui existait, et transmettre à ses successeurs, et agrandi, Théritage intellectuel et politique qu'il a reçu de l'antiquité païenne.
Il n'y a pas manqué. En quoi le moyen âge diffère profondément non-soulement de l'Empire, qui n'en a pas, mais encore de l'antiquité qui en a, c'est qu'il possède des institutions et des institutions supérieures mentalement et pratiquement à tout ce qui a existé jusque-là. Ce qui a causé la chute du régime romain, c'est que sa conception intellectuelle et morale et son système politique étaient incapables: d'une part, de prolonger l'essor spéculatif; d'autre part, de fournir un objet à l'activité humaine en faisant prévaloir socialement la tendance populaire. C'est à cela que le système catholico-féodal pourvoit.
En sanctionnant une réduction de la philosophie théologique, il livre à l'esprit rationnel une portion de plus en plus grande du domaine religieux ; il est une réduction du surnaturel et de la vie religieuse. En séparant le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, division inconnue de l'antiquité où les chefs d'états sont à la fois grands -prêtres et chefs d'armée, il permet l'institution d'une morale plus indépendante de la politique, et poussant énergiquement à la satisfaction des besoins alors sentis. Les divers pouvoirs politiques y correspondent ; ractivité militaire, sans pour cela s'éteindre encore, devient parement défensive ; il est dès lors possible de
préparer directement Télaboration des éléments partiel^ propres à la sociabilité moderne.
On peut dire que le moyen-âge est la conséquence des modifications successives de la sociabilité romaine, modifications entravées dans leur cours par la maladie sociale apportée par les Barbares. Ce qui s'est passé jusque-là a eu pour résultat de constituer, pour ainsi dire, le domaine humain. Le moyen-âge a pour mission de le consolider en procurant la libération des travailleurs et en assurant l'émancipation des femmes par le perfectionnement du mariage et l'extension de la monogamie. Il y procède par une réorganisation intellectuelle, morale et politique.
Cette réorganisation a été l'agent d'une mutation sociale qui fait du moyen-âge une époque supérieure à l'antiquité. Elle permit, en efiet, aux dernières classes de la société de s'avancer d'un -pas immense dans la jouissance de ces droits qui, dans l'antiquité, étaient l'apanage exclusif d'une aristocratie. A partir de ce temps, on voit l'esclave passer de la servitude au servage, du servage à la main-morte, de la main-morte à la liberté. II devient colon ou fermier, de fermier il se change en propriétaire. « 11 entre dans la commune^ dans l'assemblée de la province, il est libre. »
Tout se tient historiquement. L'œuvre qu'avait vainement entreprise la plèbe dans les derniers temps de la république, est ici reprise, et cette fois triomphe dans des proportions auxquelles jadis on n'aurait pas pu songer. Le moyen âge est une solution sociale inconnue jusqu'à lui. Ce qui le distingue des époques antécédentes, c'est qu'il n'a plus d'esclaves. La plèbe antique « vient se perdre au inoyen-âge dans le vasselage de l'aristocratie féodale, » De là, elle renaît sous une forme plus haute,
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sur une base plus large : celle de la démocratie moderne.
L'abolition de Tesclavage était le préambule nécessaire de la vie industrielle, qui ne tarda pas, comme on sait, à prendre un développement notable, d'abord dans les villes, ensuite dans les campagnes où elle conduit à Taffranchissement collectif. Par là, l'existence humaine
se transforme : d'exclusivement militaire qu'elle était, elle tend à devenir exclusivement industrielle. Mais la lenteur naturelle de cette transformation permet d'entretenir une activité militaire encore nécessaire pour défendre l'œuvre de la civilisation. Le moyen-âge sut en faire un noble usage, — par où encore il est si supérieur à l'Empire, — en défendant victorieusement son œuvre propre contre les sauvages polythéistes du nord, et au midi, contre l'oppressive domination de l'islamisme.
Au point de vue moral, il sait aussi admirablement remplir sa mission et en faisant définitivement prévaloir la monogamie dans le mariage, il élève la femme au rang qui lui appartient dans la famille, et fait de celle-ci une source inépuisable d'adoucissement des mœurs, d'élévation en même temps que d'éducation morale.
Une pareille situation encourageait l'essor spéculatif. Loin qu'il y ait eu. comme on l'a prétendu, rupture intellectuelle entre l'antiquité qui finissait et le moyenâge qui commençait, il y a eu transmission et développement. Rien de ce qui constituait la culture intellectuelle de l'antiquité ne fut abandonné au moyen-âge. Tout y revêt un nouvel éclat. Dans les arts, le moyenâge donne naissance à l'architecture gothique et par le déchant à la nouvelle musique ; dans les lettres, « il enfante un cycle primitif de poésie chevaleresque ; » dans
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la philosophie, « il termine la querelle entre le réalisme et le nominaiisme ; x> dans la science, enSn, il pousse sesrecherchesjusqu'en Arabie, d'où il rapporte toutes les connaissances scientillques accumulëes par les Grecs, et il crée l'alchimie.
C'est précisément parce qu'il fit beaucoup, — quoi qu'en puissent dire tant d'esprits aveuglés parla liaine et qui se piquent pourtant d'impartialité et desavoir, — que le régime catholico-féodal s'épuisa vite. Après avoir conduit les éléments de La sociabilité moderne, — la science'et l'industrie, — jusqu'à un certain point, il devint insuffisant comme jadis le régime romain. S'il n'eût pas procuré ce développement, il eût duré bien davantage.
Mais, déjà ce dévcloppementétait tel que, dans l'ordre mental, la philosophie théologique était incapable de s'incorporer le mouvement intellectuel qui résultait du progrès des sciences positives, puisqu'il lui est contradictoire î dans l'ordre politique, l'essor industriel produisait le mouvement d'affranchissement des communes, qui était la négation môme du pouvoir féodal et militaire.
Dans l'ensemble du raoyen-dge, le monothéisme catholique avait pu remplir sa principale mission en établissant une communion ou une discipline provisoire entre des populations divergentes. Mais sa nature contradictoire, en même temps que l'immobilité de sa doctrine, qui le portait à se considérer comme la synthèse finale de l'humanité, le rendirent bientût i ncompatible avec toute domination. D'autre part, les chefs féodaux se montraient incapables de seconder l'essor industriel et scientifique. La morale catholique elle-même devient insuffisante, au point de vue social, car elle ne s'appli-
que plus comme autrefois à faire prévaloir les améliora* tions désirées ; il lui semble en quelque sorte que la perfection sociale est atteinte; elle marque ainsi son inaptitude à régler une sociabilité qu*elle n*avait pu pressentir et que du reste elle repousse.
De telle sorte que sous la pression des nécessités intellectuelles et pratiques, la dissolution du catholicisme qui depuis longtemps déjà était entré en antagonisme avec la féodalité, s'opère parallèlement à la dissolution de celle-ci. C'est en vain qu'ils aspirèrent l'un et l'autre à la domination absolue. Ils avaient tous deux achevé leur indispensable office, car à qui saisit Tenchaînement, € il apparaît que, pour passer de Tère antique à l'ère moderne , les facultés collectives de l'humanité prirent l'intermédiaire du catholicisme et de la féodalité. > Mais leur rôle achevé dès le commencement du quatorzième siècle, les dispositions générales et les besoins nouveaux indiquaient que la société entrait dans un nouvel intervalle de transition et de révolution, qui, nous le verrons, doit la faire définitivement passer, intellectuellement et moralement, de l'état théologique à l'état scientifique ou positif et pratiquement de l'activité militaire à l'activité industrielle.
TRANSITION BSVOLUTIONNAmE QUI CONDUIT AU REGIME MOD£ENX
OU SCIENTIFICO-INDUSTRIEL
Dès ce moment, Tunité catholique est rompue; la société féodale est en dissolation. Toutes les parties du système catholico-féodal sont soumises à une critique ardente. On essaye de se soustraire à un régime devenu hors temps. On cherche « dans Tordre des idées, de nouvelles conceptions, dans Tordre pratique, de nouvelles institutions. » L'ancien ordre de choses qui avait placé tout le domaine intellectuel et moral sous la dépendance de TÉglise, et le domaine temporel, sous la main d'un pouvoir féodal et militaire, est entamé.
Les éléments de la progression sociale ont changé. Les pouvoirs qui ont présidé jusque-là au développement des sociétés étaient nécessairement et inévitablement militaires et théologiques. lis étaient nés, ils avaient grandi, ils déclinent maintenant simultanément. Il ne pouvait en être autrement. Il existait entre eux une étroite connexité, de môme qu'il est facile de constater entre les deux éléments du régime moderne, — la science et l'industrie, — une irrécusable affinité sociale. Aucun régime militaire n'aurait pu s'établir et durer , ne reposant pas sur une entière consécration théologique, capable d'imposer la soumission d'esprit et la discipline pratique indispensables au développement du régime lui-même. Mais, son œuvre achevée, l'activité sociale cessant, peu à peu, d'être militaire pour devenir industrielle, son influence et sa force décroissent
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dans une proportion équivalente. De là un déclin correspondant de l'autorité théologique dont l'action et l'application dépendent, du reste, intimement, comme rinstlnct saderdotal l'a si bien senti, de l'existence du régime militaire.
La substitution de la vie industrielle à la vie militaire, sans parler de son influence sur le caractère humain et le çerfectionnement de la constitution domestique, apparaît aussitôt, avec des propriétés sociales de la plus haute efficacité. Par un écoulement continu qui n'a jamais cessé, elle fait passer les immenses richesses territoriales de la noblesse et du clergé entre les mains des vilains. Elle produit un accroissement constant de la fortune publique. Elle engendre ainsi, entre la richesse acquise par le travail et l'antique ascendant de la naissance, une heureuse rivalité qui progressivement assure la prépondérance du travaU et des capacités sur les influences héréditaires. Elle procure, par là, un déplacement rapide des bases de la hiérarchie sociale. En liant, de la sorte, l'intérêt privé à l'intérêt public, elle pousse chaque individu à se regarder comme concourant à l'œuvre commune. Elle engendre un actif besoin de coopération qui constitue un lien social sans équivalent dans le passé et dont on peut prévoir la puissante aptitude à maintenir, à féconder l'état social.
Par sa nature môme , elle ne comporte aucun arbitraire, car elle ne résulte que du libre concours de chacun, au contraire de la vie militaire qui exige un haut degré d'absolutisme et d'obéissance passive. Dès lors, les bases du pouvoir politique changent. Jusque-là, il était fondé sur l'autorité et la force. Il résultera désormais de la liberté et du concours. Il sera exactement ce que le feront les conditions de l'existence industrielle.
SOURCES DS LA. DIBECIJON 50CIALK 49
se modifiant et se développant avec elles et dans le même sens.
Dans l'ordre intellectuel, on obtient parallëtement les mêmes résultats par la substitution du régime scienliâque au régime tliéologique. Le ihéolo^isme, quelle que soit la forme soua laquelle il s'impose , commande et exige un baut degré de confiance et de soumission d'esprit. La science, au contraire, n'impose ni croyance aveugle, ni confiance étroite. En réalité, comme l'a fait remarquer Auguste Comte, elle constitue un pouvoir de démonstration qui se substitue à un pouvoir de révélation. Si, un jour, un pouvoir spirituel est institué, il ne révélera rien, il n'imposera rien ; Il démontrera.
Voilà ce que permet d'apercevoir une analyse exacte de cette longue transition révolutionnaire qui s'étend du quatorzième au dix-neuvième siècle. On peut dire, en effet, que ce qui est actuellement senti, c'est la nécessité d'un régime résultant de la combinaison d'un système intellectuel et moral pleinement démontrable conformément à la nature des sciences positives, et d'un ordre politique qui introduira — sous des conditions qui seront déterminées par la conception intellectuelle et morale elle-même — tous les coopérateurs sociaux dans le gouvernement de la société. Tel a été, tel est encore le but inscient qu'à travers d'orageuses oscillations et des tâtonnements aveugles poursuivent courageusement ces nattons de l'Europe occidentale, unies depuis tant de siècles par la communauté de civilisation et qui forment comme une avant-garde sociale dans laquelle la France, par des raisons que je dirai, occupe le premier rang.
Ces nations ont employé tout ce long intervalle, d'une part à effectuer la décomposition du régime catholico-
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iëodal, et d^aatro part k procéder à rélaboration des éléments du nouveau système. Ce labeur immense, agissant comme elles rayaient fait pour amener le triomphe du système catholico-féodal, elles l'ont accompli sous la liaute prépondérance politique de l'ancien organisme, Qui se pi*éta à certaines modifications, mais contre lui. Elles ne pouvaient, en effet, se sertir d'un organisme propre, puisque le caractère même de Tépoque qu'elles viennent de traverser est précisément de n'être pas organique, d'ôtre pour ainsi dire à la recherche d*un organisme oapablq da s*adapter aux nouvelles nécessités sociales.
Mais on comprend que tout d*abord, elles n'ont pu poursuivra systématiquement un tel but< Il importe de distinguer dans cette transition révolutionnaire trois phases successives. Pendant la première qui comprend à peu près les quatorzième et quinzième sièdes, ladé«oomposition du système oatholico-féodal et la composition du nouveau système y résultent, non point d'efforts directs, mais de l'antagonisme naturel des éléments divers et contradictoires des deux systèmes. Pendant les deuBiiutres dont l'une occupe tout l'espace compris entre la fin du quinzième siècle et la fin dudix-septième et dont l'autre dure depuis cette dernière époque Jusqu'à la révolution française, le double mouvement de décomposition et de recomposition se manifeste avec un caractère systématique par l'avènement de principes provisoires nés spontanément de la nouvelle situation sociale. Cest au nom de ces principes révolutionnaires que le régime ancien est directement attaqué. En même temps, par une conséquence naturelle de leur développement, les nouveaux éléments sociaux reçoivent des enooaragements réguliers.
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Dès ce moment, dans tont l'oooident européen, deux tendances contraires coexistent : l'ane qoî ayant donné tout ce qu'elle pouvait produire, cherche às'immoblUaer, à se pétrifier en quelque sorte, dans te aouvenlr des serrices rendus et qui, malgré ses effbrta, ne cesse de décliner ; l'autre qui regarde l'avenir, aspire à continuer le mouvement d'évolution, à développer rimmenae progrès accompli jusque-là dans l'état social, et qui au milieu de luttes formidables, de contradictions et d'erreurs sans nombre, ne cesse pourtant de grandir.
Cettenouvelle croissance sociale parcourt, oommeje viens de le dire, trois phases distinctes qui a'étayent l'une & l'antre et qui finalement s'enchaînent au point que la seconde n'est que le développement de la première, et la troisième le prolongement de la seconde. D y a peu de choses à dire de lapremlère qui est commune à toutes les nations de l'occident et pendant laquelle s'opère la dissolution du pouvoir spirituel qoi dépendait du système catholico-féodal, c'est-à-dire la chute du pouvoir prépondérant de la papauté et la réorganisation du pouvoir temporel ou politique.
Mais II est important d'analyser avec quelque soin les deux autres phases, car ce sont elles qui en général déterminent le degré d'avancement de chacune des nations du groupe occidental, lesquelles diffèrent dans leur développement général suivant qu'elles ont été plus particulièrement assujetties à l'une ou à l'autre. La première, ai-je dit, fut commune à tout l'occident. La seconde, au contraire, sépara en deux le Nord et le Midi del'Europe. Il s'en suivit que les pays protestants et aristocratiques, en vertu de la demi -satisfaction qu'ils reçurent, forent temporairement à la tête du mouvement régénérateur; mais qu'ensuite ils subirent un temps d'arrêt
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pendant lequel les pays catholiques et monarchiques parcoururent la troisième phase dans laquelle ceus.-là commencent à peine à entrer.
Je pense qu'en dernière analyse, malgré des apparences contraires, la troisième phase a été plus favorable que la première à la fois à la démolition du régime ancien et à la préparation du nouveau. Tontes les deux, elles contribuent à cette œuvre ; elies procurent le développement systématique de l'évolution scientifique, esthétique, industrielle, au point d'amener son incompatibilité radicale avec les éléments de l'ancien système; mais dans une proportion différente. De telle sorte, qu'à mes yeux, la dissemblance actuelle qu'on signale dans les divers pays de l'occident n'est qu'une conséquence naturelle et logique de la marche propre que chacun dut adopter, suivant ses antécédents historiques et nationaux.
Je ne saurais donc procéder plus avant, sans apprécier directement cette dissemblance dans l'évolution révolutionnaire des pays auxquels se rapportent mes observations, d'abord pendant la première phase, ensuite durant la seconde. C'est pour l'avoir méconnue que certains esprits de notre temps ont rêvé de doter leur pairie d'institutions politiques qui dépendent d'une évolution particulière et qui ne sauraient s'adapter ailleurs à des conditions sociales diflérentes.
DUTÉRENCES DANS L'ÉVOLUTION KÉVOLTITIONNAIRE
DONT L'ANGLET£ARE ET LA FRANCE REPRÉSENTENT CHACUNE UN TÏPE PARTICULIER
Je me borne à étudier ces difTérences dans les deux pays où elles sont le plus nettement accusées, en Angleterre et en France. Il sera Tacile de faire une application de ce que je vais dire aux diverses nations occidentales, suivant que leur évolution particulière se rapporte à celle de l'une on de l'autre.
Les nouveaux éléments sociaux avaient atteint un suffisant développement pour manifester leur antago* nisme envers ceux dont se composait le système catholico-féodal . La désorganisation de l'ordre spirituel et de l'ordre temporel propres au moyen-âge était fatale. Mais cette désorganisation ne pouvait avoir, au temporel, lie résultats décisifs tant que le pouvoir spirituel ou catholique, qui constituait le lien du régime à détruire, conserverait son intégrité sociale.
La décomposition du spirituel devait donc précéder et précéda en effet la désorganisation du temporel.Elle commence par les tentatives d'insubordination des églises nationales contre la suprématie romaine. Au temporel, le conâit éclate entre la papauté et la royauté, l'élément laïque voulant affirmer son indépendance. L'attaque du protestantismey met le comble en substituant à l'autorité pontificale et à son principe de soumission le droit de libre examen, qui, d'abord contenu dans d'étroites limitpi".
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s'étendra rapidement, exercera son indispensable rôle de destruction sur toutes les parties du système catholico-féodal. A partir de ce moment, la rupture est aussi complète qu'elle peut l'être, vu l'état des esprits, entre le spirituel et le temporel.
Le pouvoir politique ou temporel appartenait alors à la royauté et à la noblesse représentant, la première, la force centrale, la seconde la force locale. Il ne pouvait appartenir longtemps à toutes deux. U existait entre elles des germes d'antagonisme qui, en se développant, devaient inévitablement créer la suprématie de l'une ou de l'autre. La nature de leurs intérêts respectifs allait en décider, en les poussant chacune : soit à persister dans son allianeé avec la puissance spirituelle ; soit à en nouer une avec les éléments nouveaux, surtout avec l'élément industriel qui venait d'affirmer sa force dans le mouvement des communes.
La force locale que re|)ré8entait la noblesse ayant presque partout associé sou sort à celui du pouvoir spirituel, il était facile de prévoir que l'équilibre se romprait au pr^udice de l'aristocratie. Il en fut ainsi fort heureusement. Si le contraire s'était produit, le danger eût été considérable. L'aristocratie aurait pu tenter de faire échouer la révolution et de reconstruire l'ancien régime; si elle n'avait pas réussi dans cette tentative, la révolution aurait pu dégénérer en un démembrement universel dont l'Europe fut préservée par la concentration monarchique. Les choses, et ce fut un grand bonheur, tournèrent à la consolidation de la nouvelle révolution, et par suite à l'essor politique de la royauté et des nouvelles forces sociales .
En Angleterre, en Suède et ailleurs, le mouvement, tout en tendant au même but, prit pour y parvenir une
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voitdiSërente. Là, réqailibre se rompit, non aa pr^adice de l'aristocratie, mais aa détriment de la royauté. La rârolation y aboutit dono à l'asoeadant politique de i'aristocratie. et oepeadant il D'y eut ni rétrogradation ni démembremanti
L'bistoire et la situation comparatiTes de l'Angleterre et de la France vont nous râvéier les raisons de wtte diflérence. Ellea noua montraroiit aussi que la seule oonsëquence qui en soit rëiultée, est non pas une tendance sociale autre, mais simplement une inëgalitâ de Titesse et d'énergie dans l'évolution .
Dès que la lutte oommenoe entre chacane des deux portions du pouvoir temporel-Modal, l'une et l'autre pour acquérir la auprëmatie, ont besoin d'un allié. Cet allié, elles peuvent le trouver oa dans la pouvoir spirituel ou dans les forces issues des nouvelles tendances sociales. En réalité, elles n'ont pas lecboix.L'uneet l'autre sont destinées à étn un instrument aux maint dM communes qui représentent alors 4es éléménta les phu vivaces. Et suivant que celles-ci ont fait alliance avec l'une ou l'autre, la prépondérance est restée A la royauté ouÂla noblesse. £n France) l'autorité royale s'est mise A la tête des communes contre l'arietooratie, qu'elles n'ont pas tardé à réduire à la plus entière nnllitë politique, A l'insignifiance la plus absolue, au rdle de courtisan ou de garde d'honneur. &n Angleterre, l'aristocratie s'est unie aux commones contre la royauté, dont «lie parvint & limiter le pouvoir, autant qu'il était pov sible de le faire sans le renverser. Dans les deux pays, la lutte contre l'ancien pouvoir temporel féodal produisit donc l'affaiblissement de l'une des deux portions différentes de ce pouvoir.
La coalition des communes avec la royauté ou la no-
blesse n*a pas été arbitraire au point de nous faire penser qu'elle aurait pu avoir lieu indifféremment avec rùne ou avec l'autre : elle a été dictée par de puissants motifs. Les communes étaient certainement trop faibles à l'origine pour songer à détruire en totalité le pouvoir temporel de l'ancien système. Elles ne voulurent que le modifier à leur profit. Pour y parvenir, elles devaient se coaliser avec la partie de ce pouvoir qui leur paraissait la plus apte à favoriser leurs intérêts, à la plus libérale, comme on dirait de notre temps. C'est la marche qu'elles suivirent.
De plus, guidées par un admirable instinct et une vue claire de leur situation, elles sentirent que celle des deux: parties antagonistes qui devait leur être la plus propice,- était celle qui, à cause de son infériorité antérieure, serait la mieux disposée à s'assurer leur concours par des services convenables. La situation sociale de la noblesse et de la royauté n'était pas, en effet, partout la môme.. En Angleterre et en France, elle affectait des différences notables.
En France, de la royauté et de la noblesse, la première à peine encore constituée a tout à gagner à la dissolution du système catholico-féodal, parce que, étant primordialement la plus faible des deux portions du pouvoir politique, elle a à s'affranchir de cette sorte de subordination ; par un motif inverse la seconde a, au contraire, tout à y perdre. C'est là ce qui fit comprendre à la royauté la nécessité d'affirmer son indépendance laïque et de s'affranchir des liens du régime catholico-féodal . Au lieu de suivre la royauté dans cette voie, l'aristocratie française se lie plus étroitement avec la papauté, tenant du reste, une conduite conforme à ses intérêts qui exigent alors le maintien de l'organisation catholico-féodale dont
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la séparation du spirituel et du temporel serait la ruine, et l'essor industriel et scientifique la condamnation. Elle devra doue plus tard partager le sort de la papauté quand celle-ci tombera au rang de suloordonnëe du pouvoir politique. En cet état de clioses, il est évident de soi, que c'est la royauté qui peut le mieux seconder l'ascendant social des nouveaux éléments, dont la noblesse par son origine, son organisation, ses intérêts, est l'antagonisme naturel.
En Angleterre, les r()les sont en quelque sorte intervertis. C'est la noblesse qui a le plus à gagner à la dissolution du régime catholico-féodal et à l'extension des communes industrielles. U est facile d'en discerner la cause. Elle dépend de deux conditions spéciales : la situation insulaire de ce pays et la double conquête à laquelle il a été soumis.
La situation insulaire de l'Angleterre a toujours favorisé la politique d'isolement qui lui est particulière. Elle l'a rendue susceptible d'une marche pro- ' pre, que l'action qui résulte du contact des autres nations, en ne s'exerçant sur elle que d'une laçon peu sensible, ne pouvait pas entraver. Les deux conquêtes auxquelles elle a été successivement soumise ont eu des conséquences plus décisives encore, sur son avenir. Elles y ont eu pour effet.la conquête normande surlout,de constituer nécessairement, de par les obligations hiérarchiques et militaires auxquelles toute opération de conquête est assujettie, une royauté puissante et de maintenir l'aristocratie dans un état relatif de subordination. Il suffit pour s'en convaincre de comparer l'état de la puissance royale en Angleterre et en France au xii* siècle. On constate aisément la grande supériorité qu'à ce point de vue le premier de ces pays possède à ce moment sur l'autre.
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Il résultait de là que raristocratie anglaise n'occupait qu'une position politique secondaire, ce qui fit que dans la désorganisation du régime catholico-féodal elle se trouva avoir bien plus à conquérir qu'à défendre. Elle était dans cette situation que j'ai définie et qui devait faire recliercher son concours par les communes industrielles. Elle constituait la portion la plus faible du pouvoir temporel, par suite celle qui devait être la mieux disposée à favoriser la puissance nouvelle par le besoin qu'elle avait, elle aussii de son aide et de son assistance, il en fut ainsi.
Par là, se trouve expliquée cette interversion des rôles qui consiste en ce qu'en Angleterre les communes s'allièrent avec les nobles contre les rois^ pendant qu'en France elles se liguèrent avec la royauté contre l'aristocratie. Il n'est pas inutile de remarquer que» considérées comme tendant à la dissolution du régime catholico-féodal, ces deux directions diverses sont complémentaires Tune de l'autre, puisque, réunies, elles aboutissent à la démolition totale du pouvoir temporel, but anal de la transition révolutionnaire.
Ceci posé^ c'est-à-dire la constatation d'une différence profonde, suivant les pays dans l'un des éléments de la coalition victorieuse, il est facile de reconnaître que cette différence , qu'on pourrait étudier quoiqu'à des degrés divers à Venise, en Suède^ en Hollande et ailleurs était de nature à exercer et, en effet, a exercé une influence caractéristique sur le développement propre de chacune des diverses nations occidentales. Elle leur a imprimé un cachet particulier qui a laissé son empreinte dans le développement intellectuel , moral et pratique de chacune, de telle sorte que le développement lui-môme en a été retardé ou avancé, sans que pourtant
la révolution nouvelle, partout identique dans ses causes en ait étë modifiée, ici on là, dans son but final.
Je dois donc maintenant apprécier directement cette influence. Je mesurerai les inconvénients et les avantages inhérents à cliacun de ces modes d'évolution révolutioniutire, — le mode anglais et le mode français, — sans me soucier des prédilections nationales qui y demeurent attachées, uniquement pour justifier ma Uièse et montrer l'irrationnalité de ceux qui dépensent leur temps et leur esprit à chercher l'équilibre et la puissance politiques dans de vaines assimilations, aussi puériles que dangereuses.
Que a'est-il passé? Sous l'empire d'un progrès dans la mentalité et d'une extension de l'activité industrielle, 1^ lystème catholico-féodal s'était désorganisé. Une réoi^aniFation à la fois intellectuelle et politique était nécessaire. Elle s'opère en Angleterre sur les basc:^ d'une double conciliation acceptée par tous, qui aboutit : mentalement au protestantisme, c'est-à-dire à une réduction du catholicisme, à un catholicisme qui se prête mieux que l'ancien à l'extension du mouvement général; politiquement à un partage de l'autorité entre l'aristocratie et les communes qui se subordonnent la royauté autant qu'il est possible de le faire sans la détruire.
En France, la réorganisation a un tout autre caractère. Elle repose mentalement sur le maintien du catholicisme et politiquement sur la prédominance de la royauté qui, une fois triomphante, repousse tout partage du pouvoir avec les communes, et entend se subordonner étroitement le catholicisme et l'aristocratie. De telle sorte que la réorganisation n'aboutit qu'à enlever toute action politique et sociale au catholicisme et à l'aristocratie, pour la transporter à la royauté, ce qui, incon-
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testablement, est un progrès ; mais, en même temps, cette réoi^anisation ne faisant aucune part aux besoins intellectuels nouveaux et aux communes industrielles^ ne pouvant, par suite, compter sur leur concours, entretient en permanence le vieil antagonisme entre les pouvoirs de l'ancien système et ceux du nouveau, insuffisamment développés encore ponr aspirer à la domination, mais dont le tour viendra inévitablement. C'est précisément cet antagonisme que l'Angleterre faisait cesser par l'équitable conciliation que sa réorganisation établissait entre les uns et les antres.
C'est dans la seconde moitié du xvii* siècle que ces deux situations différentes, en Angleterre et en France, sont nettement caractérisées, et que chacune manifeste pleinement son aptitude particulière. En Angleterre, la nouvelle organisation vient d'assurer définitivement sa prédominance par la révolution de 1688. En France, la royauté parvenue à la pleine possession du pouvoir, après avoir réduit les derniers récalcitrants de l'aristocratie et leur avoir appris comment on décapite les grands seigneurs, après avoir terminé sa lutte avec le clergé et le catholicisme, et se les être subordonnés, repousse définitivement toute association avec les forces qui l'avaient aidée à triompher, se borne à leur accorder d'efficaces encouragements, mais préfère former une alliance avec l'aristocratie et le catholicisme qui, il est vrai, acceptent le rôle de subalternes. Ens'incorporant ainsi aux débris féodaux, la royauté agissait, il faut le reconnaître, plus par suite d'une affinité naturelle qud par calcul. Mais elle n'en introduisait pas moins dans le gouvernement des influences rétrogrades, dont la nature et l'esprit allaient la contraindre à lutter contre les tendances sociales nouvelles.
Ces deux situations étant ainsi déliiiies, examinuns leur influence respective sur les milieux correspondants au triple point de vue intellectuel, moral et pratique. Car, nous l'ayons déjà \u et nous le verrons plus amplement pilleurs, la transition révolutionnaire dans laquelle nous sommes entrés avec le xv* siècle, ayant pour but de nous faire passer d'un régime à un autre, et les conditions du régime nouveau dépendant d'un développement à la fois intellectuel, moral et pratique, il est naturel que ce soit à ces trois points de vue, que nous examinions l'action des deux modes divers d'évolution que nous considérons.
Pour le moment, l'Angleterre est mentalement sous l'influence de l'esprit protestant et pratiquement de la force locale inhérente à un pouvoir aristocratique sorti de la féodalité. Qnant à la France, elle est mentalement sons l'influence de l'esprit catholique énergiquement combattue par la progression nouvelle, et pratiquement de la force centrale inhérente à toute dictature monarchique, mais combattue aussi de la même manière. Voyons les conséquences respectives de ces influences diverses.
A un point de vue général, la réoi-ganisation anglaise présente cet inconvénient grave qui frappe tout d'abord ; c'est que sous tous ses aspects, par cela même qu'elle obtient l'adhésion générale, elle fait naître et entretient une funeste illusion sur la tendance nécessaire des sociétés modernes, en poussant les esprits à s'attacher trop étroitement à une situation sociale qui n'est que révolutionnaire, par suite provisoire. De telle sorte qu'en favorisant par là, comme elle le fait encore autrement, la dispersion des forces individuelles, elle rend ou rendra plus difficile leur concentration quand celle-ci sera
devenue nécessaire pour passer à une organisation supérieure. Nous verrons que, logiquement, l'action particulière des éléments qui composent les bases de cette réorganisation provisoire, aggrave encore un tel inconvénient.
Quoi qu'il en soit, l'esprit protestant, conformément à sa nature et à son but, qui au moment où 11 prend nais* sance, est de rendre compatible le développement social avec le maintien de la conception théologique, se montre certainement plus favorable que l'esprit catholique à l'essor industriel et politique, à la libre recherche, à l'initiative individuelle. Le fractionnement du pouvoir qui résulte de l'organisation anglaise, contribue encore à développer un tel esprit en poussant toutes les intelligences dans la môme direction, à laquelle l'aristocratie elle-même prend une part qui reste longtemps prépondérante et dont elle fit le plus noble usage* en s'associant vivement au mouvement économique au lieu de le dédaigner, comme fit Taristocratie française. En outre, l'esprit protestant et la prépondérance aristocratique, non seulement fevorisèrent momentanément au moins plus qu'en France l'essor industriel, mais encore permirent rétablissement d'une constitution parlementaire, en procuranteten faisant accepter des principes communs, dont l'existence constitue la condition fondamentale de tout régime parlementaire.
Il en résulta au profit de l'Angleterre, une supériorité industrielle et politique qui, au moment où les réorganisations anglaise et française s'afflrment et pendant plusieurs siècles, n'est certainement pas contestable. La réorganisation anglaise présente, comme je l'ai déjà indiqué, des inconvénients graves qui se feront sentir, dans la mentalité correspondante et dans tout le cours du dëve-
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loppement social. Mais dès à présent, il estracile devoir qa'aa début de la dëcompoaltion catbolioo-rëodale et pendant les deox oa trois siècles qal ont suivi, le mou- Tement industriel et la politique trouvèrent en Angleterre le principal théâtre de lear développement.
En ee qui concerne cette eupërlorlté primitive de l'Angleterre au point de vue Industriel et commercial, elle se montre avec évidence et se vérlfle avec exactitude dans le moavement colonial qui fat oertainement un des agents les pins précieux et les plus directs de l'essor industriel, auquel il ouvrit de bonne heure de vastes sources de profit. Son influence a été telle qu'on peut reconnaître aujourd'liul, à leur état de développement industriel, les nations qnl y ont pris on qni n'y ont pas pria part.
Uais œ moavement, tout en ayant été une cause de constante prospérité pourles pays qui s'y sont associés, a eu un résultat plus ou moins considérable, suivant que l'opération coloniale a été conduite par tel ou tel régime, par !a politique artstoeratlco-protestante, ou par la dictature cathollco-monarchique. On en a la preuve en mettant en regard, d'un cùté, l'expansion coloniale de la Hollande et de l'Angleterre, et de l'autre, celle de l'Espagne et de la France. De telle sorte qu'on peut déterminer à la simple inspection de l'Etat oolonial d'un pays quelle a été dans chaque cas particulier la nature du pouvoir dirigeant. C'était donc qu'évidemment l'orçanisation anglaise convenait mieux que l'organisation française an régime industriel et commercial, ce qui n'a rien de surprenant, puisque cette qualité avait été an des buts qa'oh avait cherché à atteindre dans la constitution de la première.
Le reflet de cette différence et de cette supérioiHté
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dans l'esprit religieux et dans létal industriel, est tout aussi visible dans les institutions et dans les mœurs politiques. La diversité des mœurs politiques anglaises et françaises, a été souvent décrite, mais par des publicistes plus ingtoieux que profonds qui H'en apercevaient d'autre cause que la différence des institutions. Au cohtrairte, pour peu qu'on se livre à une recherche sérieuse, à une analyse approfondie des causes réelles de cette dissemblance, on est bien vite conduit à admirer le juste rapport qui existe entre l'état social d'un pays et ses institutions politiques.
Celles-ci, dans leur ensemble, ne sont jamais qu'une résultante de l'état social. A tel point, que s'il était possible de transplanter les institutions particulières à un état social dans un tout autre milieu social, elles y deviendraient sur le champ nne cause permanente de troubles et de désordres. Qu'on suppose les institutions anglaises violemment transportées an milieu des Arabes, peut-on croire que les habitudes de ces Berniers, leurs mœurs, leurs conceptions religieuses, leur activité pratique, leur état social en un mot soit capable de les supporter ou en soit modifié? Si on le pensait, et si on tentait l'expérience, on ne tarderait pas à recevoir un cruel démenti. Il en est ainsi, alors môme que les états sociaux sont moins tranchés.
Les institutions politiques n'étant qu'une conséquence des diverses activités sociales, ne sont autra chose qu'un moyen de défendre ces activités en les concentrant, de les développer en les régularisant. Etant données ces activités, le pouvoir politique le meilleur est celui qui entrave le moins et garantit le mieux leur exercice. Pour qu'il en soit ainsi, le pouvoir doit être aux mains de ceux qui participent à ces activités, qui
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sont comme les rompes de l'organisme social, de maniëta i éviter toat antagonisme entre ceax qui entendent développer et -ceux qui cherchent à entraver les activités sociales, i ce qu'il y ait adaptation complète, que les institutions s'emboîtent pour ainsi dire dans l'état social qu'elles âoHcnt protéger et étendre.
Or, A l'époque dont Je perle, c'est précisément ce qui eut lieu en Angleterre sons la haute conduite de l'aristocratie. Il s'agissait d'arraoher, autant que faire se poumit, aux forces du système catholico-féodal, ta direettaa Bociale, parce qu'entre leurs mains elle était devenue rétn^rade. L'établissement du protestantisme anglican d'une part et la prépondérance de l'aristocratie renounlée qui, devenue protestante, s'associe à la progression nouvelle et partage l'autorité avec les communes Indostrieltes, d'autre part, réduisent à l'impoissance les deux forces anciennes maintenant contradictoires au développement social, c'est-à-dire le catholicisme et la royauté. Dès lors, dans des limites snfûsantes pour le moment, l'action des nouvelles forces sociales, la science et l'industrie, n'est plus combattue, puisque le pouvoir est entre les mains de ceux qui les encouragent. C'est là une conséquence logique de la révolution qui vient de s'opérer.
Donc désormais l'autorité résulte de la conciliation qui s'est établie entre toutes- les classes de la société anglaise sur le terrain protestant et industriel. Mais dans quel cadre politique fera-t-on entrer cette sorte de contrat social T de quelle manière s'affirmera l'autorité ï Sons la domination des anciens éléments sociaux, sous un régime où l'activité militaire reste encore un élément de civilisation, et où l'esprit théologique est nécessaire pour imposer la discipline indispensable à l'exercice de
W coHsmoNS DB ■ouy>ttNUls^T as fhancb cette aptivité, le pouvoir politique est ratlonneUemeat dictatorial et abaola. Hais quand cette actïTitë militaire décIinaQt e&t remplacée par une activité purement Idâiistrielle, logiquement la nature du pouvoir politique OUange: Les oenditions â'Qiercloe de l'activité industrielle n'étant pas les mêmes que celles de l'activité militaire, les institutions politiques qui 7 correspondent, Kfnt autres.
Voilà ce que'comprit à merveille l'aristocratie anglaise qui* associant ses intérëta à ceux du reste du pays, a goidé l'Angleterre à la conquête d'institutions conformes aux conditions de l'existence sociale. Bile a longtemps rendu par là, naturelle* légitime» tâoonde'soli autorité moralOj sa prépondérance politique; Elle aura aa fin comme toutes les aristocraties ; mais ta gloire aéra d'avoir travaillé au développement des ^lémenta de la sociabilité moderne, d'avoir contribué à Ift formatlotl d'une démocratie qui lui sera supérieure, Mail qui saura un jour reconnaître ses services : plus tOt •i celle-là continue à s'associer à la progression sociale^ {dus tard, al par sa résistance elle cherchait à entra- Ver Bii tBeavement anq&el elle a tant participé ellelAénie.
Si au lieu d'agir ainsi, si le caractère même de son infioence qui est d'être fragmentaire et locale lui avait tiermis de songer à agir autrement, si par suite elle avait tenté de concentrer l'antorité entre les mains d'un «al, par cela même elle créait un pouvoir antagonique h l'état âocial, de nature à retarder gravement son extension.
Il est évident en effet, que cette autorité eût été con* testée, attaquée, privée ainsi de la force qui résulte du .boncoors et deJ'adbéelon dd toas et aq. lieu à'étn an
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idoyeB de rëffalarisation, tùt rapidement deTenue une oanse de troubles et d'Bgitationsi On en a une preaTe flrappalite dans les éYënemeata qui ont précëdé la révolation Ab 18S8; éTénemebts iiui n'avalent pour canaefl que les prétentions rétrogrades de la manarobie à ressaisir le pouvoir absolu.
(Test dans ce bat qu'on songea à oi^aniser le poaroir politique, soiu la forme qu'on a nomfflée, âflpnjs, le régime paitementalrË. On le fit reposer sbr deus assemblées, radereprésentant l'aristocratie, l'autre les Oommones. On éonserra la monarchie plus par respect et par tradition qné pat utilité, oar la monarcbib n'a Jamais été un rouage nécessaire au système parlementaire, auquel elle est bien plutilt antagonique par sa nature. J'ouvrirai lilâme tine parenthèse pour dire que le maintien de la monarchie dans les pays protestants ne fait que venir à l'tppat de ce que Je montrerai plus loin, & savoir, que la Obnciliatlon arlstocratlco-proteatante, quoique évidemmeût progressive, était si peu émenofpatrlce qu'elle cob- Wrvait la monarohie par par préjugé, puisque eellé-ol n'était d'aucune utilité.
Qudnt & l'existence de deui esseffiblées, elle ne tient pftB oomtfle on l'a cru aux exigences du régime parlementaire, mais bien à celles de l'état social de l'Angleterre à ce moment. En efltel, l'aristocratie et les commuties, quoique associées dans un but commun d'intérêt t^néral, représentaient des intérêts dissemblables, surttM des influences diverses. J'ai dit qtie sooiale&eiit, l'aristocratie était prépondérante. De ti la nécessité de Ittl opposer l'influence de la chambre des communes qui devenait ainsi vis-à-vis d'elle comme une sot^ d'utile dontre-polds. Deux assemblées étaient indispen' tables A oaose àa cela; letir flé<Je88lU résoltàit de la
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prépondérance aristocratique, particulière à ce moment, au moins k l'Angleterre. Mais les deux assemblées ne sont en aucune laçon inhérentes aa régime parlementaire proprement dit qai doit toujours être modifié confonnément à la nature de l'état social auquel on veut l'appliquer.
La démonstration en résulte de ce qui s'est passé eo Angleterre même. Tant qu'a duré la prépondérance aristocratique , l'aristocratie anglaise est restée dirigeante et les deux chanibres étaient nécessaires précisément pour influencer cette direction. ïlais au fur et à mesure que cette prépondérance diminue, la chambre aristocratique se voit peu i peu supplantée par la chsmlire des communes et il arrive une heure où l'iu' flnence aristocratique cessant dans la pays, la nécessité d'une seconde chambre disparait, puisqu'elle n'a plus aucune direction, qu'elle est si faible qu'elle se trouve impuissante à jouer vis-à-vIs de l'antre chambre le râle que celle-ci avait exercé autrefois à l'égard d'ellemême. Si même aujourd'hui, on laisse subsister en Angleterre, ia chambre des lords, c'est par simple préjugé pour les traditions, car elle n'a plus ni action ni autorité. Pourquoiî parce que par suite du développement social, les intérêts s'étant en quelque sorte fondus, les lumières s'étant généralisées, l'aristocratie ne jouissaiit plus de son prestige et de son action sociale d'autrefois, ne représente pas plus que tout autre classe de la société une force sociale particulière. Si on demande pourquoi la chambre des lords ne pourrait pas encore exercer une iofiuence sur la chambre des communes comme autrefois celle-ci en exerçait une sur celle-là, la raison en est que quand la première était dirigeante, la seconde tendait à le devenir parce qu'elle
SOURCES DB Li. DIRKCnON SOCtiL,I.B ' 69
représentait une force sociale qui grandissait sans cesse, tandis qu'actaellement la chambre des Lords ne représente plos qne le souvenir d'une force sociale, l'ombre d'an pouvoir éteint.
C'est d'une telle concordance entre l'état social de l'Angleterre exprimé par la conciliation aristocraticoprotestante et l'action de ceux qui avaient la hante direction des affaires publiques, qa'est sortie la constitution parlementaire propre au mode anglais. Cette constitution ne se rattache donc pas, comme on l'a souvent prétendu, soit i l'imitation d'un type antérieur qu'on va parfois demander jusqu'à d'antiqaes traditions saxonnes que rien n'établit et qui, d'ailleurs, seraient sans valeur par suite de leur élotgnement ; soit à une conception arbitraire dont te bon sens et les faits suffisent à démontrer l'absence. Elle est le résultat naturel d'une évolution particulière, d'un ensemble de condl' lions sociales profondément différentes de ce qu'elles furent ailleurs.
Qu'on suppose, par exemple, que la conciliation aristocratico-protestante n'ait pas eu lien ; que tes forces de l'ancien système et celles du nouveau au lieu de se concilier sur un terrain moyen, fussent restés aux prises; que l'Angleterre se fût trouvée partagée entre les deux systèmes, comme aucune entente n'était possible entre des gens représentant des principes contradictoires, la constitution parlementaire n'eût pas pris naissance. De même, elle eût pu être établie dans des conditions différentes. Il n'y a. pour cela qu'à admettre l'hypothèse que les communes eussent été, dès ce moment, assez fortes pour réduire l'aristocratie conune celle-ci avait subordonné la royauté, et la nécessité de deux chambres disparaît. Le type parlemen-
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taire anglais que tant de gens regardent comme un modèle & soivre n'était plus le mâme.
' Qufll^a'ilsn soitd'tme semblable question, on ne saarait contester que le mode d'évolution propre à l'A.ngleterre et les institutions politiques conformes qui en ont été la rësultante, n'aient assuré à ce pays, temporairement au moins, une immense prospérité matérielle aussi bien qu'une longue période de calme et de tranquillité.
Hais il me reste à examiner l'action de l'esprit protestant et de la force locale sur l'état intellectuel et moral du peuple anglais, car un peuple ne vit pas seulement d'intérêts matériels et politiques. Il y a même tel peuple dont les intérêts matériels et politiques sont complètement satisfaits, et qui ne s'en trouve pas moins pour cela dans un affligeant état d'anarchie intellectuelle et morale, tout an moins considérablement en retard sur tel autre.
Pratiquement, à la vérité, les sociétés tendent à un état social où l'activité industrielle se substitue k l'activité militaire, et qui produira des institutions politiques conformes. Il est donc bien de développer les éléments qui doivent constituer les bases de la réorganisation sociale déflnlUve. Uais la réorganisation pratique ne peut que suivre la réorganisation intellectuelle et morale ; elle a besoin, pour être constituée, d'être éclairée par une synthèse intellectuelle et morale qui, pure de tout suh- Jectivisme, sera de nature à régulariser notre activité.
Or, le grand vice de la conception protestante qui était aussi à nn degré pire, celui de la conception catholique pure, c'est de se donner comme une synthèse définitive qui doitguider les efforts humains dans toutes les directions. Bile a encore nn autre vice qna na pos-
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side paa, il f&ot bien le dii4, la oaneeptibh oaUioliqae': e'e3t, qu'étant fondée sor le libre examen, elle est plàs ane doctrine individuelle qu'une doctrine Boofate, ell» manque d'unité ; elle est, par suite, impuissante i relier les efforts individuels dont elle entretient, au contraire, la dispersion. Il en résulte bien ane grande initiative individuelle qui a été la cause directe du grand déve* loppement industriel propre à l' Angleterre, et dont, à ce propos, j'ai déjà constaté l'action. Mais cette action, étant pour ainsi dire isolée, restant assez étroitement Individuelle, manque de caractère social, et n'étant jamais incitée à revêtir ce caractère par suite de son adhérence à une doctrine qui l'en éloigne, elle est dirigée vers les spécialités, les détails, les satisfactions purement individuelles d'autant plus dangereusement, que cbacun regarde les unes »t les autres comme le but exclusif k atteindre, puisque la synthèse dont chacun s'inspire est considérée par lui comme définitive.
S'il en était ainsi, al la conception protestante était autre chose que la formule d'une transition, si au moins par sa nature elle tendait à relier les efforts, il n'y aurait point ik d'inconvénient à signaler. Uals tel n'est pas son caractère: la conception protestante, en éloignant intellectuellement et pratiquement de tout point de vue synthétique, retarde incontestablement d'abord la constltnUon d'une synthèse intellectuelle et morale supérieure, ensuite la réorganisation sociale qui doit en résulter. En rendant plus difficiles les efforts qu'il fïiudra faire pour revenir des spécialités dispersives à la synthèse générale, elle fera sentir quelque jour ses déplorables effets. Sans doute, l'esprit de spécialité et les efforts de détail sont nécessaires dans tous les ordres ; mais ils sont d'autant pltu féconda qu'ils sont dirigés par on pcdnt de vue -
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synthétigue ; dès lors, tant qce celui-ci n'est pas véritablement constitué, it faut se méfier de tonte dispersion qui penten retarder la constitution.
Ces dangers, qui résultent de la domination de l'esprit protestant et de la prépondérance fragmentaire de l'aristocratie, sont encore accrus par la tendance politique et les habitudes industrielles qui en ont été la conséquence. Ea effet, le mode anglais qui se trouve subordonné à l'action He la force locale, engendre pareillementan point devae industriel deshabitades dispersives qui, suivant le caractère, féodal, sont la conséquence d'impulsions locales sans liens entre elles, et qui, comme telles, contribuent considérablement à enlever à l'industrie tout caractère social, par suite à entraver encore la véritable réorganisation, comme ausslà entretenir les habitudes intellectuelles qui résultent de l'esprit protestant lui-môme. Enfin, les institutions politiques particulières qui dérivent de cet ensemble de conditions générales, en favorisent encore la nature et le caractère ; elles sont dispersives comme elles.
Ce n'est pas tout. Malgré les incontestables services primitifs qu'il a rendus, le protestantisme,de parsa constitution même et de par sa raison d'être dans les pays où il règne, offire encore le plus grave peut-être de tous ses inconvénients, n tend bien à désorganiser et k réformer la constitution catholique, mais non pas à la détruire. Il fait pour ainsi dire la part du feu, moyennant quoi, il obtient la domination des esprits; et il en use pour défendre énei^quement le reste; ce qui fait que les esprits qui sont sous son joug continuent à se débattre stérilement dans le domaine de l'imagination religieuse an milieu d'infinies et arbitraires variations. C'est donc en quelque sorte un des éléments anciens réduit qui vient
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se combiner avec les nouveaux poar exercer sur eux son action théologique.
De la même façon au point de vue temporel l'association étroite de l'aristocratie et des communes constitue comme une sorte d'action de la féodalité sur le mouvement démocratique qui se dessine. Momentanément, il en résulte au point de vue général un état social régulier et supérieur à ce qu'il est antre part. Uals ce genre de conciliation ne pouvant pas conduire au-delà de certaines limites de développement, devient un obstacle dès que ces limites sont atteintes.
Un Jour arrive, en effet, où la masse sent le poids de ce mélange et la nécessité de s'en dégager. Le développement ultérieur consiste, en effet, à abandonner résolument tout ce qui représente peu ou prou les forces de l'ancien système, à dégager les forces nouvelles de toute alliance hétérogène. Or, là où la conciliation s'est opérée, l'esprit religieux et l'esprit féodal, étant nécessairement moins détruits qu'ailleurs puisqu'ils y ont été acceptés et subis plus longtemps, il s'en suit que le passage à on développement supérieur, est plus difficile et plus lent.
n résulte de tout cela au triple point de vue intellectoel. moral et pratique des conséquences qui agissent fâcheasement sar le développement social. Intellectuellement l'esprit religieux persistant davantage, et d'autre part l'esprit de détail et de spécialité à la fois favorisant cette persistance et n'engendrant que des préoccupations étroites et spéciales, il s'en suit que les facultés intellectuelles ne se développant guère que dans une direction unique ettrès-bomée, lesesprits seront obligésà un plus grand effort qu'ailleurs pour passer à une conception exclusi' vement scientifique, pure de tout théologisme et plus gé-
7i coKvinoMs D> eomwKKtitrsT ws rtikvcM nérald. Moralement la tendance K l'f ndiTldaallsme, et oe développementintellectaeldsDS nne direction anlquBffont comme l'a fort bien observe StaartMill à propos de ses compatriotes, qu'il existe dans tons les esprits un manque d'intérât pour tout ce qui ne touche pas personnellement, qui entretientun étroit égoïsme, qui ne peut fonder qu'une morale Inférieure. De là aussi, dans la société, nna tendance qui fait sentir ses déplorables effets Jusqu'au sein de la famille et qui, là comme ailleurs, n'engendre que des préoccupations individuelles. Pratiquement, les habitudes industrielles et politiques, y étant sous les mêmes influences, rendront également plus difScile le passage & une organisation supérieure.
On pourrait facilement trouver dans les mœurs an* glaises et jusque dans la législation qui en est la caractéristique concrète la preuve de tout ce que j'avance. On apercevrait bien vite, que si la vie religieuse y est encore profondément enracinée, que si la science y est encore enchaînée au tbéologisme, que si la morale sociale y est encore si fiiible, la cause en est dans les raisons que je viens de dire. Mais je n'ai pas à entrer ici dans des détails que ne comporte pas le cadre de ce livre. Il me suffit d'avoir analysé le caractère de l'évolution anglaise, afin de pouvoir le comparer à celui de l'évolution française que je vais indiquer à son tour.
A un point de vue générai, la réorganisation française présente ce caractère particulier, c'est qu'elle n'en est pas une, eu moins au même degré que la réoganisation anglaise. En réalité, elle ne fait pas cesser la lutte établie entre les éléments de l'ancien système et ceux du nouveau ; elle ne fait que modifier les conditions politi* ques, d'une façon plus avantageuse pour ceux-ci, qui évldemment> par cela même, qu'Us ont contribué par.l'io-
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termëdiaire des •comiQiinea à. assarsr le triomphe de la royantë, BB trouvent plus protégés que sous le' régime arfstocratico-catliolique. Celai-ci, en effet, loin ds leur donner aaoui) encouragement eût été poussé par sa nature à B*opposar plus énergiqnement à leur développement.
De là, à la vérité, bien des inconvéoientSj puisqu'en réalité ce qu'on organise, c'est la continuation d'une lutte qui fera de la France comme le théAtra de toutes les agitations Inhérentes k ce duel k mort entra le passé et l'avenir, n s'en suivra logiquement aussi que le déve? loppement des forces françaises sera retardé, et que la France sera maintenue en un état yisible d'infériorité i t'égard des pays protestants, jusqu'à ce que les forces du ré^ma nouveau aient terrassé pelles du régime «ncien.
Uaif de li aussi certains avantages résultant surtout de ce que les esprits, ne pouvant évidemment prendra cette période de luttes ardentes pour nne situation déd nitive et normale, ne cesseront de marcher à la recherche d'une véritable organisation sociale, recherche qui est précisément dans le caractère de la transition qufi nous subissons. En sorte que quand le moment sera venu, les Français passeront plus rapidement que les Anglais . de l'état révolutionnaire à l'état normal, et retrouveront ainsi le temps perdu, pendant que les Anglais se ront probablement employés i en perdre.
L'esprit catholique est évidemment moins propre que l'esprit protestant à provoquer l'essor industriel et polir tique, intellectuel et moral, puisque par sa nature même, il était comme le soutien d'un ordre social auquel tout développement industriel et politique, intellectuel et moral, est contradictoire, et qui, pour catte raison même, était
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deiUné à disparaître. L'absolatisme mooarcliiqiie i^uj résultede roi^anisation ft-ançajse sabord onnée à l'action de la force centrale, s'ajoute encore à l'esprit catholique, quoique dans une mesure moindre que ne l'aurait Cait l'aristocratie féodale, à cette sorte d'obstacle qui est ainsi opposé intellectuellement et politiquement au développement des modernes éléments sociaux. L'esprit catholique et la prépondérance monarchique empêchèrent certainement que le mouTement industriel eût immédiatement un essor comparable à celui qu'il eut en Angleterre et ne permirent pas en France l'établissement d'une constitution parlementaire, parce qu'entretenant un état de lutte entre les principes, iU ne fournissaient pas comme la conciliation aristocratico-protestantc la communauté de tendances fondamentales nécessaires à un établissement de ce genre.
Il en résultera donc pendant an certain temps une évidente infériorité dans le développement industriel et politique de la France sur l'Angleterre qu'on peut vérifier en procédant de la même manière que je l'ai fait pour constater la supériorité temporaire de ce dernier pays.
Au point de vue industriel, je ne reviens pas snr ce que j'ai dit de la différence d'action de chaque pays dans le mouvement colonial. Je tiens la démonstration pour surasante.
Mais en ce qui touche le point de vue politique, je note brièvement comme je l'ai fait pour l'Angleterre la correspondance assez exacte qui existe entre les institutions et l'état religieux et industriel.
La monarchie victorieuse en France, comprit parfaitement qu'elle ne pouvait, sans s'annihiler, se mettre à la tête du mouvement protestant etpartager le pouvoirpo-
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litique avec sea anciens alliés, les commanes industrielles. Elle comprit de môme qu'elle ne pouvait pas tolérer la domination politique du clergé catholique et l'inânence sociale de l'aristocratie, sans quoi elle eût été rapidement contrainte de partager la pouvoir avec l'une et l'autre. Elle n'bésita donc pas àmaintenirsonalliance avec les communes jusqu'au jour où elle se fût étroitement subordonné le catholicisme' et l'aristocratie en les enchaînant à elle, de telle sorte qu'ils vinssent à regardersa protection à la fois comme un honneur et une nécessité. Ce n'est qu'alors que la monarchie s'associa à eux comme pour tenir en échec les forces alors grandissantes représentées par les communes industrielles ; forces dont elle ne comprenait, il est vrai, ni la nature, ni le caractère et qu'elle développait elle-même, à son insu, en encourageant à ta fois les recherches scientifiques et le mouvement industriel.
- Si donc la France n'a pas eu àce moment une organisation protestante et parlementaire, par suite une évolution à peu près identique dans sa forme à celle de l'Angleterre, cela a tenu uniquement à la différence de la portion du pouvoir temporel féodal qui triompha dans la lutte contre le système cathohco-féodal . On peut dire que si l'aristocratie avait triomphé en France et la monarchie en Angkterre, la différence dans la forme de l'évolution des deux pays, eût été en sens inverse. Mais j'ai montré plus haut que les choses ne pouvaient pas autrement se passer, étant donnée la situation particulière de chacune des portions du pouvoir féodal temporel, en France et en Angleterre. A ce moment, en effet, il a tout-à-fait dépendu de la partie da pouvoir temporel, féodal devenue dirigeante, d'engager chacun de ces pays dans une voie ou dans l'autre.
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Lea mômes tendances intellectuelles et industrielles qui aralent provoqué la désorganisation du régime catholico-fôodai existaient également dans les deux pa^s. Bt tout d'abord elles avalent fourni les éléments d'une modiâcatioQ conforme du pouvoir religiens> et du pouvoir politique. Si l'Angleterre avait son protestantiame, la France avait aussi le sien ; si celle-là avait ses parlements, celle-ci avait ses états généraux.
On pouvait donc à ce moment espérer qu'une conciliation monarcbico-protestante, aboutissant politiquement aussi an réginle parlementaire, correspondrait en France à la conciliation aristocratico-protestante anglaise.
11 n'aurait pu exister de différence qti'au point de tue de la tormé ft donner au régime parlementaire lui-même qui en Frahce, dès àe momeht déjà, n'aurait pas comporté deux dhambres, puisque cette conciliation ne pouvait intervenir que sur les ruines de l'aristocratie comme elle avait eu lieu en Angleterre sur celles de la monarchie absolue.
Mais la royauté, en France, ne voulut pas de cette condliatiOD. Dès qu'elle eat réduit à l'Impuissance politique ses anciens antagonistes le clergé et l'aristocratie, elle leur iibpasa une alliance étrolte.Ptils, elle proscrivit éner. giqnément le protestantisme et conflsqiia à la nation le droit de délibérer des affaires publiques, s'eâl-ancblssent ainsi de tout contrôle. Elle refusa donc elle-même toute transaction, tout partage d'autorité, et abusant de sa si* tnation prépondérante elle créa un pouvoir absolu pur et simple, qui ne différait de l'ancien, que parcs qu'ail lieu d'être exclusivement catholique et féodal, il était de par la situation nouvelle qui avait été faite à la monarchie, d'un caractère nécessairement plus progressif. Mais la moDarohie française n'en repoussa, pas ffloin»
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clle-mdme les cooditions du régime parlementaire en eonatitoant on pouvoir contradictoire et antipathique au nouvel état social qui s'alarmait de plus en plus.
11 était difficile qu*il en fut autrement aussi bien en Angleterre qa*en France. En Angleterre parce ^ae le caractère local et fragmentaire de l'influence aristocratique, ne permettait la concentration d'aucun pouvoir absolu. En France, d'abord parce que par ta nature, par le caractère centralisant de son pouvoir, la monarchie est naturellement portée à l'absolutisme, ensuite parce que cette tendance à l'absolutisme résulte de la difSculté qu'il j a pour elle à partager le pouvoir sana se subordonner elle-même. Qu'on suppose, en effetf & la monarchie française l'abuégatiou de la royauté anglaise, elle se aérait trouvée immédiatement dans une situatiou pire, par le motiftrës-simple que son triomphe résultant de l'anéantissement de l'aristocratie, elle aurait manqué de l'appui aristocratique qui est nécessaire à toute monarchie pour se défendre, et qui a aeuljusqu'ici pu préserver la royauté anglaise d'une chute irrémédiable. Cela est si vrai que dans la suite chaque fois que la monarchie en France s'est trouvée es présence dus États- Généraux, elle a été fortement ébranlée et que finalement, ellea été renversée par eux.
On Toit donc pourquoi, alors même qu'il n'y aurait pas eu de principes fondamentauz contradictoires, le régime parlementaire n'eût jamais pu s'établir en France tous la monarchie. C'est que celle-ci, constituant pour ainsi dire un pouvoir parasite, ne peut abandonner une parcelle de son autorité, si elle ne retrouve pas l'équivalent de l'appui qui en résulte pour elle dans le concours que lui apporte une des forces nationales.
Or, en dehors de l'aristocratie, iln'ya pas de force oa-
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tionaie à la disposition de la monarchie, ou du moins il n'en existe que d'impuissantes à remplir un tel rôle, comme l'expérience sociale l'a constamment prouvé. Donc, dans un pays oii l'aristocratie est détruite, la monarcUlfi ne peut et» qu'absolue, sous peine de se suicider elle-même; et, quand eîle ne peut plus être absolue, c'est qu'elle est épuisée et qu'elle va disparaître.
Faut-il beaucoup regretter l'absence de régime parleinentaire en France pendant toute la durée de la monarchie T Sans doute, son absence a entretenu pendant trop longtemps un périlleux état d'antagonisme entre les pouvoirs publics et les tendances sociales. La royauté et ses alliés ont réellement tenté d'étouffer tout ou partie des nouvelles activités qui venaient d'apparaître ; mais ils n'y sont pas parvenus, sans quoi il y eût en rétrogradation, ce qui n'a pas été.
Sans doute, pendant que les Anglais à l'aide de sages concessions^ en se prêtant aux fluctuations de l'opinion publique, accordent graduellement à tous certaines satisfactions, fondent peu à peu tous les intérêts, maintiennent ainsi une situation relativement calme et matériellement toujours prospère, la royauté, eu France, demeure sans communication avec le pays, dans on isolement tel que rien ne peut lui ouvrir les yeux ; elle s'endort dans la sécurité trompeuse du pouvoir absolu n'apercevant pas qu'un abîme se creuse chaque Jour plus profond entre elle et la nation ; elle croit renforcer son autorité en accroissant sa violence, et, au milieu des difficultés qui s'élèvent, elle ne songe à aucun autre remède qu'à une plus grande tension dans l'arbitraire ; elle associe ses intérêts particuliers avec ceux de la noblesse et du clergé ; tous ensemble ils les séparent de ceux des autres Français ; Ils tendent à créer
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deax pays dans le pays, et ils vont toujours sans même comprendre qu'ils courent an-devant des pins terribles conHéquences.
Sans donte encore, pendant qu'on Angleterre l'aristocratie, par son esprit de progrès, par le concours qu'elle prête Â la fondation des libertés publiques, se rend populaire et fklt sa prëpotence légitime, la royauté, la noblesse et le clergé français ne savent qneTaire naître et entretenir entre eux et le pays un état permanent d'hoa. tilité et provoquer une lutte sourde entre les intérêts et les tendances opposés. Leur attitude même est telle qu'elle rend injnstes et sans fondement leurs prétentions à l'exercice da pouvoir, qu'elle détrait leurs droits Â l'administration du pays, et que, bien plus, elle rendra bientôt entre la nation et eux la conciliation impossible et la gaerre inévitable. Supposez, au contraire, qu'ils aient pu marcher de concert avec la nation et non pas les uns contre les autres, à mesure que le développement des nouveaux éléments sociaux se fût manifesté, ils se seraient confondus dans un même coorant social, et le choc n'eût pas eulieu.En luttantcontre ce développement qu'il était chimérique de vouloir arrêter, ils sont parvenus, il est vrai, à conserver quelque temps de plus le monopole exclnsif du pouvoir ; mais ils ont rendu la rencontre et leur chute Vitales.
Cependant, il s'est trouvé qu'en dernière analyse le développement général n'en a pas souffert ; qu'an contraire Il s'est effectué, il est vrai, an milieu âe troubles et de dangers plus grands qu'en Angleterre; mais que, par compensation, il a été poussé beaucoup plus loin et dans des conditions qui, l'affranchissant de tout mélange hétérogène, attestent la prééminence du mode français. Noos constaterons bientôt, en eflist, que la coali-
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tibn catholitîo-lnonarchique, n'ayant pu étouffer les nouvelliBô actlYitéë 6ociftles> fcelles-cl se sont dëvëlbpp(^fes d'une façon indépendante, loin du contact des anciennes et non sous leut influence comme en Angleterre. Elles sont ainsi arritées au point qu'elles ont réduit cheÈ nous les anciennes activités théologico-aristôcratico-monarchiques à la dernière extrémité, qu'elles les ont rendu impuissantes à exercer* aucune action sociale, tellement que celles-ci tardëit)nt peu à ne plus vivre qu'à l'état de souvenir.
Le moment est douchasse depuis longtemps^ si même, comme on l*a vu, il a jamais été; où une conciliation était poéèible en France sur lé terrain catholique et monarchique, toù, par suite, le régiihe parlementaire eût été praticable. Oh petit, dès à présent, affirmer que la pratique loyale et utile du régime |)arleméntaire ne pourra Jamais avoir Heu en France qu'en dehors de toute monarchie et de tout esprit religieux, exclusivement sur le terrain des principes nouveaux.
Cependant, sous tous ces aspects, le mode français présente des inconvénients graves. Mais avant de l'apprécier plus complètement, nous avons encbre à examiner son action sur l'état Intellectuel et môraU sur l'état social considéré dans Son ensemble.
Quels que soient les obstacles que ce mode d*évolution oppose à la progression des forces nouvelles, ces obstacles peuvent bien la ralentir, mais non la suspendre ; ils «ont impuissants, comme l'expérience l'a montré, à l'empêcher de se produire. Or, en se produisant d'abord dans l'ordre mental, ensuite dans Tordre industriel, de par l'influence de l'esprit catholique et de la politique monarchique, sous l'empire de laquelle elle se trouve, elle se manifeste d'une façon moins dispersive que sous
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rinânence aristocratlqae et protestants ; il 7 a moins d'é. parplUfeiùétit dans l'etepcloc, soit de l'activitë pratique, soit dé l'actlTitë Intellectuelle; da làj une ëaergie d'impulsion et db direction qui est Indlapëiisable à la régularisation et aa plein déreloppemetit do la sociabilité, de là ausiit nile heareuse action sur la mentalité où l'esprit de synthèse, tend à dominer l'esprit de détail, par suite d'hBbitades plus ByBtématlqaes, plus cohérentes, sosceptiblés de mienz préparer les classes nouTelles & une évolutiim nltërleUre, en l'empêchant de trop s'attacher à une situation transitoire, dont le caractère troublé ne Bannit leor inspirer aucune confiance, aussi bien intellëctbelletfifint) moralement qae pratiquement.
Il y a plnsi Le catholicisme, au contraire du protestantisme, qoJ, an moyen de la conciliation thëologique, dont il «st l'eipression* maintient ënergiquement l'esprit feligletit, le catholicisme, en se refusant à toutes conc^aons, perd iM^Tooableaient la domination des esprits qui, 6n l'ebandoimant, quittent toute croyance théoli^iqué. Comme, en outre, il est par sa nature antipathique et contradictoire aux nouVeatix éléments sociaux qu'il repolisse énergiqncmetit, li s'en suit qu'il n'interviétit pas, comme le protestantisme, dans leur dé- Teloppement, n'exerce sur eux aucune action tbéologiq&e et que Ceux-ci revétfent en se â^veloppant leur caractère propre et spontané.
n en est de même de la royauté cDiisIdérëe pâf opposition à l'aristocratie anglaise. En repoussant tout partage de pouTOir, toute association politique àTéc la nation, elle n'entretient pas comme l'aristocratie en Ângletem, de funestes illufiio&s isaf l'issïe nécessaire de la crise politique.
En résuma, le cAfèctèK d9 iipeei&Ufé itt de dispersion.
ainsi que le maintien de l'esprit religieux et féodal que nous avons reproché an mode anglais, n'existent pas ' dans le mode français. Celui-ci conduit directement à l'oi^anisation définitive scientifico-industrielle, il es( vrai, an miliea des luttes et des déchirements, mais plus rapidement que le mode anglais, car, il ne s'attarde pas, comme lui, dans des conciliations provisoires. Après avoir fait subir k la France une période de véritable in. fériorité sociale, il la replace bientôt en avant de toute la différence qui existe entre une demi- régénération et une régénération complète.
Il résulte, en effet, de cette action du mode Français, au point de vue Intellectuel, moral et pratique, de merveilleuses conséquences qui agissent avec énergie sur le développement social. Intellectuellement, l'esprit religieux persistant moins que sous la forme protestante, et d'autre part, l'esprit d'unité et de synthèse créant comme un lien solide entre les efforts individuels, et engendrant de nobles préoccupa fions générales, il s'en suit que les intelligences se développent dans tontes les directions, et qu'elles sont ainsi mieux préparées à recevoir une synthèse supérieure, et par suite, à passer d'une conception provisoire à une conception définitive.
Moralement, cette tendance à l'unité et à la généralité, confirme encore sa précellence sur l'esprit dispersif, en inspirant des sentiments plus élevés et plus nobles, et en faisant que les esprits soient plus touchés des considérations de l'ordre social que de celles de l'ordre individuel, d'où il résulte une morale évidemment supé< rieure. Pratiquement, les habitndes industrielles et politiques se trouvant sous les mêmes influences, préparent admirablement les individus aux modifications qu'il importe d'apporter dans l'organisation sociale.
De même qu'il eût été facile de trouver la preuve de la situation anglaise dans les mœurs et la législation, de même il serait aisé de démontrer, si cela Otait nécessaire, ce que nous disons des tendances françaises, en analysant tout ce qui en reflète la nature et le caractère. H ne faudrait pas beaucoup insister, en effet, pour constater que l'esprit en France est plus généralisateur, que les habitudes y sont moins égoïstes, plus altruistes. On y reconnaîtrait de même que la vie religieuse y est, au fond sinon en apparence, à peu près nulle, et que la science enfin est absolument affranchie, ou tout au moins la plus affranchie qui soit au monde.
Ainsi on le voit, chacun des deux modes d'évolution présente de réels avantages et une somme d'inconvénients graves. Il fkut maintenant peser avantages et inconvénients dans leur ensemble, afin de iK)uvoir déterminer auquel des deux appartient la supériorité finale.
Depuis la fin du moyen-âge, à travers les crises que sa désoiTïanisation suscite, nous assistons, nous l'avons vu, à un double mouvement de décomposition et de recomposition. Ce qui entre en décadence, c'est le régime catholico-féodal ; ce qui est en préparation, c'est le régime scientifico-industriel ou ses éléments. Or, à moins que Vhistoire ne soit qu'un hasard, à moins que la politique ne consiste qu'en une suite de disputes vaines, il est visible que l'offlce commun de chacune des nations occidentales a été et est encore de donner au présent une favorable impulsion vers l'avenir, en hâtant la chute de l'ancien régime et l'avènement du nouveau.
Cela va me servir à décider la question qui nous occape. Celle des deux évolutions qui aura Le mieux
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rempli ce rdle nécessaiFe à la fois de dl^aolution et de réorganisation, qui aura poussé le plus lQi^ le développement des éléments qui doivent constituer le régime normal de la société, cette évolution-là doit avoir évidemment nos préférences .
A Forigine, le mode anglais a fourni, à la vérité, bien des satisfactions. Il a procuré un développement considérable de rindustrie. Sa tendance religieuse a été un premier pas dans la voie de raffranchiss^ment intellectuel. Ses institutions politiques, de bonne heure en harmonie avec ses tendances sociales, ont épargné à Y Angleterre bien des crises, bien des secousses violentes. Mais, en se rapprochant de notre temps, ces bons offices du mode anglais perdent seusiblement de leur valeur. D'abord, en dernière aiialyse, Tindustrie anglaise ne possède vraiment aucun réel a:vantage sur Tindustrie française, et j'ai indiqué que socialemeut sa direction est inférieure à celle-ci. Dans Tordre intellectuel, le mode anglais, s'il est ime attaque contre le catholicisme, n'en est que la réforme, non la destruction ; il est un catholicisme qui transige avec le libre exaipen, qui donne ainsi certaines satisfactions h Tesprit critique; mais, au-delà d'un certain point peu étendu, il est un obstacle à toute ultérieure émancipation intellectuelle, indispensable pourtant aux progrès du régime positif. Dans l'ordre politique, il est bien une modification du régime féodal ; mais il n'en est pas l'abolition ; il est encore une transaction entre les communes industrielles et les deux portions du pouvoir temporel, la royauté et l'aristocratie, qu'il a en quelque sorte rajeunies ; et à ce point de vue il a cet inconvénient considérable de maintenir une funeste illusion sur la tendance politique nécessaire des sociétés modernes.
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En résume, le mode anglais a bien contriliuâ à la 'dissolatioQ du régime «uoien et au dévelopiiement du nouveau, maU il a faussement CQiisidéré une concilia^ tioQ entre les deux régimes comme étant de nature à constituer un régime définitif. Dès Igra, il lai faudra en quelque sorte franchir une étape pour arriver à la rénovation totale dont il tie trouve éloigné de tout le temps gui )ui sera nécessaire pour se dégager des été: ments anciens qu'il a laiiisés s'inSltrcr dans les nouveaux.
Le mode français) fut évidemment, nul ne aonge à le contester, aux mains des pouvoirs féodaux coalisés, le catliûlicîsme, la royauté, la noblesse, un énergique insr trumçQt de résistance à la progression des éléments du régime moderne. Mais je pense que leur pitance, loin d'avoir été Qnalement un obstacle à l'aseendant de ceq derniers, en a stimulé l'essor et en a favqri^é la pl^ nitude et la^pi^'etô de iléveloppepaent , . ;
Que H'esHI papsé, en effet} Je rappelle que la désorganisation du Tégimo eatliolicQ-ffJodal a eu en France pour résultat d'ui>i)< le^ cpmmunes industrielles à la royauté, et d'y introduire le protestantisme jus{e asseï pour provoquer l'émancipation intellectuelle, e^ trop peu, heuremament, pour lui pern^ettr^ d'exercer un ascendant légal. Les deux éléments dq régime moderne, l'aotivitô industrielle et la libre pensée — d'où sort la science — ont rapidement acquis un sufllsant degré d'avancement pour pouvoir sans danger être abandonnés à leur impuMon propre. Or, ce n'est qu'à ce moment que )a royauté, à qui tout ce temps avait été nécessaire pour se subordonner la noblesse et le clergé, peut former avec eux sa coalition rétrograde d'intérêts sociaux et commence à manll^ter sou système de
compression. Du reste, môme alors, par une contradiction étrange — que nous voyons se produire aussi à notre époque — qui ne s'explique que par une méconnaissance absolue des conditions du progrès social, par une complète anarchie dans les idées, et plus encore peut-être par l'influence souveraine du milieu, les pouvoirs publics qui représentent les éléments du régime ancien se plaisent souvent à accorder des encouragements à leurs ennemis les plus naturels, aux éléments du régime moderne.
L'avantage de cette situation est réel. En Angleterre, les forces catholico-féodales, réformées, il estvrai, mais n'en conservant pas moins leur origine et le caractère qui y est attaché, ne se contentent pas d*encourager les éléments du régime moderne, ils les dirigent et les dominent ; c'est pourquoi ils les corrompent. En France, au contraire, comme ces forces ne peuvent pas faire alliance avec les nouvelles sans se réformer, ce qu'elles ne veulent pas, elles se contentent de leur octroyer des encouragements, espérant bien toutefois les contenir, les dominer même et, pour le moins, étouffer l'émancipation intellectuelle. Mais il n'en fut rien : toutes les tentatives faites pour détruire les germes d'indépendance de la pensée échouèrent et eurent cette utilité féconde de dépouiller le mouvement de toute influence étrangère, politique ou théologique. Les représentants des anciens pouvoirs, repoussant toute solidarité entre leurs intérêts propres et ceux du reste de la population, n'envisagèrent pas comme possible une transaction entre la sociabilité telle qu'ils la comprenaient et la sociabilité telle qu'elle se préparait. Il en résulta que cette dernièi*e et les éléments sur lesquels elle doit §' appuyer, so développèrent purs de tout alliage et avec une force
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d'entraînement et de destruction autrement puissante que dans les pays protestants et aristocratiques.
Aussi voyez avec quelle énei^le et quelle rapidité les conditions sociales ne tardent pas à opérer. La royauté étant plus indispensable au mode anglais que l'aristocratie ne l'est au mode français, il n'est pas surprenant que celle-ci, en France, soit plus subalternisée, plus décomposée, plus détruite que ne l'est en Angleterre la puissance royale qui lui est, pour ainsi dire, symétrique. Le maintien de l'aristocratie et de la royauté anglaises est le résultat d'une transaction dans laquelle, eu s'alliant avec des éléments vîvaces, elles puisent une vigueur nouvelle. La royauté et l'aristocratie françaises refusent une pareille transaction, restent ce qu'elles sont, usées et vieillies, et la royauté, en lepoossant toute idée de concession, en défendant son pouvoir absolu Jusqu'à la dernière extrémité, ne fait que développer la tendance rationnelle de la nation Â la pleine indépendance politique.
Au point de vue intellectuel, malgré la résistance rétrograde, l'émancipation mentale, excitée par cette résistance même et que n'entrave pas d'ailleurs la lialte protestante, porte, comme nous l'avons vu, l'attaque contre l'esprit théologique plus loin qu'en Angleterre. Par suite, la France parvient plus vite à la pleine systématisation de la philosophie négative. La raison en est simple. A mesure que les esprits, en France, se détachent du catholicisme, ils franchissent toute transition thëologique, protestante on autre, et tombent de plain pied dans le champ de la critique pure, qui est comme le vestibule de l'esprit scientifique ou positif. Eu Angleterre, on ne s'en est détaché que pour s'attarder dansle protestantisme, qui, par ses larges concessions, a su
entretenir la vie tbéologlqw, si bien que; fziôme eijcore aujourd'hui, on n'en sort guère que pour tomber dans des éluûQbrations de mâme l^ature.
Cela suffit à démontrer que les deux portions du pour voir temporel et féodal sont plus proches eu France qu'en Angleterre do leur disparition totale; qu'il en est de même de l'esprit théologique. On peut donc dire que, quoique ces pays tiennent tous deux par l'esprit plus de l'époque qui va suivre que de celle qui précède, ils sont pourtant inégalement rapprochés de la première. L'existence dans Tun d'une transition politique ut théologiquo et son absence dans l'autre, font comprendre leur diversité d'avancement intellectuel, politique, social, qui dépend, en dernière analyse, de l'évolution particulière que les influences nationales ont imprimée à chacun dans l'intervalle de transition révolutionnaire où nous sommes.
La Franco a d^à dépassé son xviii*^ siècle, pendant que d'autres nations en sont encore à le traverser. Elle a porté jusqu'à ses dernières bornes la critique des pouvoirs théologiques et féodaux; elle a achevé la ruine de l'ancien système dans ses parties et dans son ensemble ; elle a préparé tous les éléments du nouveau régime ; elle est prête pour une réorganisation intellectuelle, morale et politique. Il n'en est pas ainsi en Angleterre. C'est ce qui permet de dire qu'à un point de vue général il y a inégalité d'avancement entre les ' pays protestants et les pays qui ont été catholiques. Cela est rigoureusement exact pour ceux dont l'évolution, depuis la fin du moyen âge, a été conduite soit par le mode anglais, soit par le mode français. Mais il faut naturellement en excepter ceux dans lesquels l'exercice de l'un ou de l'autre de ces modes a été entravé
par àes causes spéciales soit intérieures, soit extérieures.
Quoi I oiijectent quelques-uns, cette nation qui est le théâtre d'une industrie si puissante, dont le commerce auquel l'activité militaire est étroitament subordonnée, n'a de limites que celles du globe sur la aurlace duquel nous vivons, cette nation serait moins avancée, moins proohe de quitter l'interTalle révolutionnaire que noua traversons pour entrer dans une période régulière et normale, que tel peuple de l'ûccident européen? Il en serait de même de cette autre nation qui a iiorté avec tant d'éclat le flambeau de la pbîlosopliie, qui a tant contribué à l'avancement des scienoes, qui a si fort élevé le niveau commun du savoir? Cela n'est pas possible I
Cela est pourtant vrai. De loin, à ne considérer que l'apparence, il en parait étpe autrement. Sans douteces nations sont supérieures en plus d'un genre, elles brillent d'une vive lumière en d'importantes spécialités. Mais, si on décbire cette mince enveloppe qui recouvre la réalité de leur état social, si on pénètre plus avant, si on les étudie, comme je viens de le faire, dans les éléments qui sont les forces dirigeantes de toute société, dont l'état de dévelopijement marque le degré de civîli' sation et de puissance, on acquiert aisément la conviction qui est la mienne.
Ici, à cdté d'une industrie riche et productive, se trouvent bien des masses populaires qui commencent à sentir le besoin de leur élévation sociale, de leur indépendance politique et même de leur émancipation mentale. Mais que d'obstacles elles ont à franchiri Et, chose étrange, pourtant explicable, ces obstacles sont aggravés par ceux dont le concours avait jadis assuré
la supériorité temporaire et passagère de l'Angleterre. L'aristocratie n'a pas cessé de s'enrichir; elle détient le sol tout entier ; elle entretient par là des conditions sociales telles que l'extrême misère y coudoie l'excessive opulence . A mesure que les prétentions populaires grandissent, elle oublie de plus en plus son passé, elle n'use de son influence que pour consolider les pouvoirs royal et religieux ; de telle sorte que la résistance à la progression sociale s'y trouve conduite par les puissances féodales réformées et rajeunies et pour cela plus fortes que dans d'autres pays .
Ailleurs, à côté d'une véritable eCBorescence intellectuelle, se traîne besogneuse une industrie qui ne se développe que lentement, qui suffit à peine à faire vivre la population toute entière. Politiquement, c'est un pouvoir militaire et despotique qui est le maître, auquel tout est subordonné, et dont l'existence est tout à fait favorable à l'entretien de la noblesse et de la royauté. Partout, je le reconnais, se trouvent des esprits d'élite pleinement émancipés; mais au-dessous une masse sociale toute imprégnée de théologisme, nullement affranchie, esclave des vieilles choses et des vieilles idées, au milieu de laquelle, pour tout dire, n'a pas encore pénétré l'esprit de Voltaire et de Diderot (1).
Je crois avoir démontré que, quels que soient les avantages inhérents à l'évolution anglaise, son énergique action primitive, son incontestable tendance à la désorganisation de l'ancien système social, l'évolution française a sur elle une supériorité fondamentale qui
(l)Bn s^appuyant sur les bases d'appréciation que je Tiens d'indiquer, voici Tordre d'avancement qu'on peut établir entre les cinq principales nations de l'Europe: France, Italie^ Allemagne, Angleterre, Espagne.
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ne saarait être contestée. J'ai justifié mon dire en prouvant que celle-ci avait été finalement plus Eavorable que l'autre soit à l'ippévocable extinction de l'ordre ancien, soit à la préparation décisive des nouveaux éléments sociaux. Les nations protestantes et aristocratiques, quoi qu'à beaucoup d'égards ayant devancé tout d'abord les autres, sont ensuite restées en arrière dans l'extension du mouvement révolutionnaire, extension indispensable cependant pour nous placer sous un régime relier.
On a donc le droit de penser que, si le mode anglais fût devenu universel, la situation sociale de l'Europe occidentale serait, en ce temps, plus troublée qu'elle ne l'est, parce qu'elle serait incontestablement pins éloignée de sa véritable issue. Les doctrines et les établissements qui ont fait la grandeur et l'éclat des pays protestants sont épuisés depuis longtemps. Hais, ai ces pays peuvent craindre une situation troublée, ils n'ont à redouter aucune décadence. Leurs doctrines étant le produit d'un avancement général des idées, elles se lient déjà à d'antres doctnnes qui sont comme le prolongement de cet avancement général. Cest dans ce mouvement, à cause des difficultés qu'ils éprouvent à opérer la liaison de leur avancement primitif avec l'avancement ultérieur qui a eu lieu ailleurs, que se trouve comme la compensation de leur supériorité passagère. Leurs habitudes d'individualisme qui les portent à faire prédominer à l'excès le point de vue pratique et personnel, la constitution de la richesse privée ou publique, la force qu'y possèdent les éléments de l'ancien régime, sont autant d'obstacles qu'ils ont et auront longtemps à surmonter.
LÉ CONFLIT ÉCLATE ENTRE LES DÉBRIS DlSîÔIlttS
DU RÈGlta CATHOLICO ■ FÉODAL
ET LES ÉLÉMENTS NON ENCORE COORDONNÉS DU RÉGIME MODERNE
J*ai noté précédemment en quoi ayait consisté» à la fin du quatorzième siècle, le désaccord amené par le temps entré tine conception intellectuelle et morale et lès institutions 4ai y corri9spondaient,d*une part^et d'autre parti respritdes hommes qui s'étaient jadis subor-^ donnés aux dnôâ et aul «utreii mais dont les modes de compreiidre et de sentir Changent incessamment. Ce désaccord a produit Une crise qui constitue la transition révolutionnaire dand laquelle nous nous trouvons encore .
Cette transition a occupé» ai-je dit ^ trois phases : Tune préliminaire ; la seconde protestante et aristocratique ; la troisième, comme nDuâ alloiis le voir, déiste et monarchiste. L'analyse dô révolution différente de l'Angleterre el de la France, nous a permis d'apprécier le carîsictère de la seconde phase et d'ihdiquer déjà celui de la troisième. Le mode anglais représente Tune, le mode français l'autre. Il nous flsiut maintenant caractériser plus directement la dernière, afin de montrer leur enchaînement et leur issue nécessaire.
Pendant la seconde phase, malgré la résistance catholique et féodale et grâce à l'influence de la doctrine critique incarnée alors dans le protestantisme, le vrai sens du mouvement général avait appUru sotts la forme des quatre dogmes qui constituent la doctine critique toute en-
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tière. La liberté de conscience et d'examen établissait l'obligation de n'employer que la perauatlon ponr déterminer les opinions. La souyeralneté populaire subordonnait tous les pouvoirs sociaux à l'intérêt commun, si souvent sac'riaé à celui des grands. L'égalité sociale « releyalt la dignité humaine diractement méconnue par un esprit de caste, alors dépourru de toute destination sociale. » Enfin , l'indépendanco nationale pouvait seule maintenir un respect elDutce pour l'existehce dea petit» EUts.
Sous une pareille influence, le mouvement scientifique et esthétique, Industriel et pratique, prit immédiatement nhe large extension. La grande réTolutlon astron(HDiqae et l'établluement de la mécanique céleste auxquels demeurent attaobéé les noms de Kepler, de Galilée et de Newton, ruinèrent le théologisme, et par suite, i'ontologlsme, en substituant la notion relative du monde i ta conception absolue de l'univers. Dès lors, la connaiâsance du graupe planétaire n'eut plus d'importance qil'aU point de vue humain, et la notion du relatif s'introduisit dans la philosophie naturelle.
Un admirable mouvement esthétique témoignait au même moment de la conservation et du développement des (acuités artistiques de l'humanité. Arioste, Le Tasso, Cervantes, Calderon, Shakespeare, Corneille, Molière, Miiton, s'efforçaient d'idéaliser les conceptions diverses et les préoccupa lions de letlr temps, dans une série de drames et de tableaux qui n'ont rien à redouter de la comparaison avec les meilleurs modèles de l'antiquité.
Les résultats de l'essor industriel se faisaient vivement c^tlr alors dans la fabrication et le commerce, au point d'abiorber l'activité militaire, et de rendre nécessaire l'institution des armées soldées et permanentes.
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anirmanl par là la prépondérance de lactîTilé bur leE mœurs militaires. Les jirogrès de la le mouvement colonial, vinrent ajouter encore sor, fin ouvrant i l'industrie, jusque-là bornée à b!'ioation locale, les larges débouchés du
Eijfin, au point de vue politique, les gow sentant les conséquences de ce mouvement et vant danë Tindustrie une source nouvelle dlmjifltep accordèrent leur protection. La constitution fondée jusque-là sur la force, subissait ainsi ment une transformation en substituant le traraO i fon^e. Cette transformation épuisant, de plus l'esprit théologique et l'activité militaire, les ments durent avoir recours aux légistes et qui, par leurs règles empiriques, surent contenir samment les tendances arbitraires de la dictatnre narchique, rximme aussi les mouvements désordomiéi qui émanaient de l'initiative individuelle. Intellectoèi lement, l'influence abandonnait les prêtres pour aDer aux littérateurs en attendant qu*elle arrive auxsiTants.
Mais, à partir du dix-septième siècle, les gonTeniements qui sVftaient substitués aux divers éléments da régime détruit, aboutissant ainsi à l'entière subordination de TEglise envers le pouvoir politique et à la prépondérance de l'un des éléments du pouvoir temporel, les gouvernements devinrent rétrogrades, c'est-i-dire un obstacle à la continuation du mouvement moderne. Il était nécessaire, pour continuer ce mouvement» de rejeter aussi bien le protestantisme que le catbolicismet aussi bien l'aristocratie que la monarchie. D fallait, en un mof, en finir avec les éléments, si réduits qu'ils fassent, du système catholico-féodal, afin d'avoir la liberté nécessaire pour élaborer un autre système en état de
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se sTLbatitoer à celai-ci . Dans ce bat, on devait naturellement pousser jusqu'à ses extrêmes limites le mouvement n^tif, que cbacon prétendait, au contraire, réduire à ce qu'il lui convenait de rejeter.
En Angleterre, la demi-satisfaction qui avait été donnée par la modiûcatioa aristocratico-protestante, aussi bien que le vice de cette modiScation dlspersive qui avait corrompu les tendances jusqu'à remplacer, dans l'instinct populaire, les aspirations à la rénovation sociale, par ane sorte d'égoïsme individuel, produisent un véritable arrêt dans le développement général.
En France, au contraire, aucune Mtts&ction systématique n'ayant été accordée, aucune conciliation n'étant intervenue, les esprits étaient naturellement plus disposés à s'associer intellectuellement et politiquement. C'est ce qui ût de ce pays le théâtre principal de la troisième pbase, au moyen de laquelle il recouvre l'initiative progressive qui avait on instant appartenu à l'Angleterre.
Diderot a justement remarqué que l'incrédulité est le premier pas vers la saine philosophie. De là, l'utilité qu'il y a à exercer en quelque sorte une action corrouve sur les doctrines et les institutions dont on doit s'af- ■ franchir, en les critiquant d'abord, en contestant ensuite d'une façon absolue leur valeur et leurs services. Ce râle a été admirablement rempli pendant les quatre derniers siècles sous les deux phases particulières à la transition actuelle. La pbase protestante et aristocratique constitue une première attaque, une réduction du système à détruire. Mais son œuvre est insufQsante. La phase déiste et monarchique la poursuit, transportant i la France rinitlative qu'avait un instant possédée l'Angleterre. Elle dirige une série d'opérations critiques qui
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affirmant par là la prépondérance de Tactivité paciflqae sar les mœurs militaires. Les progrès de la navigation, le mouvement colonial, vinrent ajouter encore à cet essor, en ouvrant à rjndustrie, jusque-là bornée à la fabrication locale, les larges débouchés du commerce.
Enfin, au point de vue politique, les gouvernements sentant les conséquences de ce mouvement et apercevant dans l'industrie une source nouvelle d'impdts, lui accordèrent leur protection. La constitution temporelle fondée jusque-là sur la forcé, subissait ainsi graduellement une transformation en substituant le travail à la force. Cette transformation épuisant, de plus en plus, Fesprit théologi^e et l'activité militaire, les gouvernements durent avoir recours aux légistes et aux juges qui, par leurs règles empiriques, surent contenir suffisamment les tendances arbitraires de la dictature monarchique, comme aussi les mouvements désordonnés qui émanaient de l'initiative individuelle. Intellectuellement, rinfluence abandonnait les prêtres pour aller aux littérateurs en attendant qu'elle arrive aux savants.
Mais, à partir du dix-septième siècle, les gouvernements qui s'étaient substitués aux divers éléments du régime détruit, aboutissant ainsi à rentière subordination de TEglise envers le pouvoir politique et à la prépondérance de l'un des éléments du pouvoir temporel, les gouvernements devinrent rétrogrades, c'est-à-dire un obstacle à la continuation du mouvement moderne. Il était nécessaire, pour continuer ce mouvement, de rejeter aussi bien le protestantisme que le catholicisme, aussi bien l'aristocratie que la monarchie. Il fallait, en un mof, en finir avec les éléments, si réduits qu'ils fussent, du système catholico-féodal, afin d'avoir la liberté nécessaire pour élaborer un autre système en état de
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se sabatitaer à celui'Ci. Dans ce but, on devait naturellement pousser Jusqu'à ses extrêmes limites le mouvement négatif, que chacun prétendait, au contraire, réduire à ce qu'il lui convenait de rejeter.
En Angleterre, la demi-satisfaction qui avait été donnée par la modiâcation aristocratico-protestante, aussi bien que le vice de cette modification dispersive qui avait corrompules tendances jusqu'à remplacer, dans l'instinct populaire, les aspirations à la rénovation sociale, par une sorte d'égoïsme individuel, produisent un véritable arrêt dans le développement général.
En France, au contraire, aucune aatts^tion systématique n'ayant été accordée, aucune conciliation n'étant intervenue, les esprits étaient naturellement plus disposés à s'associer intellectuellement et politiquement. C'est ce qui ût de ce pays le théâtre principal de la troisième phase, au moyen de laquelle il recouvre l'initiative progressive qui avait nu instant appartenu à l'Angleterre.
Diderot a justement remarqué que l'incrédulité est le premier pas vers la saine philosophie. De là, l'utilité qu'il y a à exercer en quelque sorte une action corrosive sur les doctrines et les institutions dont on doit s'af- ■ franchir, en les critiquant d'abord, en contestant ensuite d'une façon absolue leur valeur et leurs services. Ce râle a été admirablement rempli pendant les quatre derniers siècles sous les deux phases particulières à la transition actuelle. La phase protestante et aristocratique constitue une première attaque, une réduction du système à détruire. Mais son oeuvre est insufdsante. La phase déiste et monarchique la poursuit, transportant à la France l'initiative qu'avait un instant possédée l'Angleterre. Elle dirige une série d'opérations critiques qui
portent açx bases du système catholico-féodal et à sa réduction aristocratico-protestante une irréparable atteinte, et qui en rendent l'existence incompatible avec l'ensemble des nécessités sociales.
L'esprit humain, en conséquence logique du mouvement purement hérétique et conciliateur, manifesta alors ses dispositions à une pleine émancipation théologique et politique. Le mouvement spirituel s'étendit jusqu'à l'affranchissement de toute religion ou plutôt de tout culte, et s'affirma principalement dans une sorte de déisme vague, se distinguant du protestantisme comme étant indépendant de toutes révélations et de toutes pratiques cultuelles. Le mouvement politique tira les conséquences de la liberté individuelle dans l'application qui fut faite ou tentée de la souveraineté populaire, de l'égalité sociale, dé l'indépendance nationale. Tels furent les principes qui inspirèrent les deux écoles de Voltaire et de Rousseau, celle-là plus exclusivement intellectuelle, celle-ci plus étroitement politique.
Je n'insiste pas sur le caractère de telles écoles, d'ailleurs si connues. Je me borne à faire remarquer ce que nous constaterons amplement dans le chapitre suivant, que les doctrines propres à la troisième phase ne sauraient pas plus que celles de la phase protestante et aristocratique dont elles ne sont, du reste, que le développement normal, être considérées comme organiques. Exclusivement critiques, puissantes à démolir, surtout quand elles sont ai rivées à leur état de pleine systématisation, elles sont fondamentalement impropres à servir de bases à un régime véritablement organique.
Depuis le protestantisme, qui est le premier coup porté . aux assises du système catholico-féodal, jusqu'au déisme et même à Tathéisme ou au matérialisme, quelles que
soient les formes que revêtent ces doctrlnes^t le degrë de développement qu'elles acquièrent: qu'elles s'appuient sur un Ihéologisme réduit, qu'elles fassent dériver l'eiplication des phénomènes d'une entité surnaturelle ou qu'elles substituent à celle-ci avec un caractère et un ofQce analogues la grande entité de là nature, elles n'en restent pas moins contraires à toute organisation intellectuelle, comme tes principes politiques qui en émanent le sont à toute organisation sociale. Il âuMt, poUf le comprendre, de se rappeler que leur principe génértU consiste « en ce que l'individu directement insurgé contre l'espèce ne reconnaît que sa propre autorité dans la décision des questions quelconques, surtout envers les plus importantes et les plus difficiles, j> Or, il est clair qu'un tel principe excellent pour décomposer, pour dissoudre, est contraire à toute réorganisation.
Quels ^ue pilissent être les indispensables services rendus par les diverses écoles métaphysiques, leur nature même est telle qu'elles eussent pu coiistituer un graVe obstacle au mouvement de recomposition qui continuait à s'opérer parallèlement à celui de décomposition, sans la prépondérance d'une école où l'émancipation totale étant dii-ectenient poursuivie, poussait nécessairement à la réorganisation. Malgré son inévitable insuffisance, cette grande école, que représentent surtout Diderot et d'Alembert concourut autant qu'il était en elle à développer dans • l'atelier encyclopédique » les divers éléments du régime moderne. Elle sentit déjà le vice radical de la doctrine critique et s'efforça de contenir et de réduire ses sophisraes. C'est à elle qu'il est juste de rattacher les économistes qui, tout en ayant eu le tort, tort dans lequel ils persistent, d'étudier les lois de l'elistence matérielle indépendamment des phéno-
mènes de l'ordre intellectuel et moral, n'eu fournirent pas moins un utile et fécond appui au développement industriel.
Grâce à ces efforts, non-seulement le mouvement de recomposition ne fut pas entravé, mais encore il contint utilement Taction dissolvante de la critique métaphysique qui, coordonnée sous l'impulsion des nécessités sociales aurait conduit plus encore qu'elle ne Ta fait sur le terrain social aux utopies les plus subversives et aux tentatives les plus chimériques.
Le mouvement scientifique se manifeste alors dans Tastronomie, dans la chimie, dans la biologie. L'établissement déûnitif de la loi de la gravitation et son extension à Faction mutuelle des diverses planètes, compléta la systématisation de la science céleste. L'avènement de la chimie prépara la constitution de la biologie que les travaux de Jussieu, de Buflfon, de Haller, allaient permettre de considérer au point de vue synthétique.
Le progrès esthétique se continue surtout dans la musique dramatique qui, se dégageant des liens théologiques, « se consacra à l'expression de tous les sentiments humains. >
Dans l'industrie, l'établissement des banques et l'introduction des machines, marque une continuité d'ascension qui s'affirme encore par des guerres, lesquelles, toujours déterminées par des querelles coloniales, montrent mieux le caractère subordonné de l'activité militaire. L'industrie montre alors son caractère d'efficacité sociale qui en fait le principal objet de la politique moderne, et sa liaison aux conceptions théoriques établit bien le caractère que doivent aflfecter toutes recherches qui consistent essentiellement à modifier notre existence terrestre. En môme temps, ce développement de Tévo-
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lutioQ indastrielle accroît la richesse collective et change profondëment la condition sociale du plus graïut nombre.
Sous de telles in)|)ul5ions, le progrès de la philosophie ne pouvait manquer de se faire sentir. Sans doute, les sciences ne sont pas suffisamment avancées pour servir de base à une synthèse capable de se substituer à la conception théologique et à la métaphysique. l.e savoir humain est encore trop petit pour ne pas être incohérent, et pour que les recherches ne soient pas dirigées par des tendances contradictoires. Cependant, depuis Bacon et Galilée, les sciences étaient devenues vraiment positives. Descartes, se trouvant, en ce qui concerne le monde extérieur, en présence de lois positives, résultatdela constitution delà mathématique, de l'astronomie et de la physique, avait déjà institué dans l'ordre théorique une sorte de compromis provisoire entre la philosophie naturelle et la philosophie morale. Il avait mis la méthode scientifique en possession exclusive de l'étude du monde extérieur. II n'avait laissé à l'ancienne méthode théologico-métaphysique que le domaine de l'intelligence et delà sociabilité. Il n'avait pu aller plus loin. Mais, sous l'influence des nouvelles études chimiques et biologiques et même des premières observations morales et sociales, Hume et Diderot, Montesquieu et Condorcet, Georges I^eroy et Turgot compri- TPnt bientôt la nécessite d'enlever à ta théologie et à la métaphysique, le champ d'études que leur avait réservé Descartes.
Toutefois, ces grands esprits ne pouvaient qu'indiquer la voie à suivre sans pouvoir constituer aucune synthèse, puisqu'au point de vue intellectuel, la constitution de la biologie n'étant pas achevée, on igno-
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l'ait encore l69 véritables lois de révolution mentale, nécessaires pour constituer la science sociale, et, qu'au point de vue pratique, la science sociale n'existant pas, on ne pouvait procéder que par voies de tâtonnements, à travers des difficultés accrues encore par les utopies sans nombre qui résultaient des entraînements de la doctrine critique.
Pendant que se manifeste ainsi théoriquement la décadence de Tancien système et la préparation du nouveau, il se produit pratiquement dans l'esprit et les habitudes des masses un mouvement analogue. Quand intellectuellement le peuple n*est pas en état de se conduire , qu'il a par exemple une croyance suffisante « dans les sorciers » pour se laisser guider par eux, il a besoin que son esprit soit gouverné par des hommes plus éclairés. Quand pratiquement, il n'a pas contracté certaines habitudes d'ordre, d'économie, d'amour du travail, lorsque par exemple dans un pressant besoin il en est encore à dévorer « le blé de semence > il est évidemment incapable de jouir de la liberté individuelle. Dans une situation semblable, on ne saurait songer à le livrer à lui-même sans dommage pour ses propres intérêts.
niais depuis Taffranchissement des communes , la masse de la population occidentale avait, surtout en France, contracté peu à peu les habitudes et acquis les lumières suffisantes pour sentir le besoin de vivre dans les conditions intellectuelles et politiques autres. L'abolition de l'esclavage qui a donné à tous les individus la possibilité de devenir propriétaires ; la cons. titution de la propriété industrielle qui exige par sa nature une plus haute capacité que la propriété territoriale ; enfin l'usage de l'intelligence qui pour la conduite
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pratique est certainement plus prononcé dans la vie industrielle des modernes que dans la vie militaire des anciens, avait produit ce résultat. Sans doute, sous ces différents rapports, il restait et 11 reste encore beaucoup à faire, mais le perfectionnement était sufllsant pour que la masse de la nation n'eût [dus besoin d'être gouvernée par l'autorité de la force et des croyances tliéologiques. Elle avait acquis la capacité nécessaire poifr que chacun put être désormais associé à la gestioi) des intérêts communs.
Dans l'ancienne organisation, le peuple était enrégimenté intellectuellement sous la domination <los chefs tbéologiques, et politiquement sous le commandement des chefs militaires et temporels; il était sujet. Dans la nouvelle, il se combinede plus en plusavecles pouvoirss]ijrituelaet temporels; il n'est plus que sous leur direction; il est sociétaii^e. Tel est, en effet, le caractère de la vie industrielle, que ceux qui y concourent sont tous associés, tous collaborateurs depuis le plus simple ouvrier Jusqu'au manufacturier le plus opulent, jusqu'à l'ingénieur le plus éclairé.
Prganisé industriellement, le peuple s'aperçoit que ses occupations ne sont plus en rapport avec les idées théologiques, dont il ne peut tirer aucunes lumières. Ses travaujc divers lui font sentir à chaque instant la nécessité d'acquérir des connaissances utiles; et i! retire graduellement sa confiance au clergé pour la transporter aux savants. Quoique cette action de la science sur le peuple fût alors et soit encore faible, elle n'est pas douteuse, et des faits nombreux pronvent qu'on lui accorde généralement aujourd'hui la même contlanco que jadis à la théologie. D'où vient donc, sinon de là, pour ne citer qae ces deux
exemples , que la tbéorie astronomique soit partout admise, et que les principales découvertes physiologiques soient devenues populaires, les unes et les autres pourtant si contradictoires avec toute doctrine théologique ou métaphysique? On voit donc comment peu à peu les éléments du régime moderne pénétraient les intelligences et les mœurs et les dirigeaient, quoique d*une façon encore fragmentaire et indistincte.
En cet état des choses, une collision était inévitable entre la masse de la nation et les pouvoirs caducs de Tancien système. La progression moderne était assez avancée pour ne pouvoir plus tolérer l'autorité rétrograde de ces derniers et pour faire sentir le besoin d'une réorganisation. Les mœurs, les appétits, les scandales, l'attitude générale de la royauté, de la noblesse et du clergé avaient d'ailleurs porté au comble leur discrédit et leur déconsidération.
Au contraire , malgré le poids d'une misère profonde, à travers les formidables difficultés qui leur avaient été suscitées, les masses s'étaient peu à peu élevées ; elles avaient grandi par leurs propres forces. Lorsqu'elles se jugèrent assez puissantes, elles acceptèrent le défi qui leur était depuis longtemps porté. Elles étaient devenues une démocratie dont les germes jetés bien auparavant dans la masse sociale s'étaient lentement mais sûrement développés. Cette démocratie se dressait tout à coup contre des institutions vieillies et épuisées qui n'étaient plus qu'un obstacle au progrès social, et en face de classes dégradées qui, dès ce moment, n*a valent plus d'autre issue que de se fondre dans la nation nouvelle. La bataille fut terrible. La résistance et les crimes des privilégiés rendirent la mêlée sanglante. La^iMâèn, en un jour de colère et d'indigna-
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tion, Alt impitoyalile à l'égard de ceux qai l'avaient été si loi^emps envers elle.
Mais les batailles ne suffisent pas pour créer. Elles accomnlent des ruines et exigent de nouveaux efforts. Une œavre immense s'ouvrait à l'activité 4e la démocratie qui venait d'apparaître. Je pense qu'elle est loin d'y avoir satisfait. Mais je me hâte de dire , qu'étant donnés les éléments dont elle disposait, les conditions intellectuelles et politiques au milieu desquelles elle s'est trouvée, elle ne pouvait guère faire davantage.
Le besoin d'une rénovation totale était senti. Dans l'esprit de tous, il y avait lieu de procéder à une réoi^anisation sociale. Mais quelles doctrines allaient la diriger? Il n'y avait alors aucune conception véritablement généralf?. Les éléments de la progression positive n'affectaient encore qu'un caractère de spécialité. La présidence de cette réorganisation allait donc être conférée aux diverses doctrines métaphysiques, multiples et contradictoires, qui avaient jusque-là dirigé le mouvement critique et de démolition, et qui, à ce point de vue, avaient si bien rempli leur office spécial. C'était d'ailleurs, au milieu des inconvénients qu'elle présentait, une occasion heureuse qui s'offrait à ces doctrines de justifier leurs prétentions organiques et leur efficacité sociale. Malheureusement leur triomphe politique ne servit qu'à faire éclater leur profonde inaptitude à rien oi^aniser autrement qu'à titre provisoire, et leur tendance hostile aux éléments de la sociabilité moderne.
Elles se distinguaient alors comme aujourd'hui en plusieurs écoles opposées qui eurent tour à tour la direction du mouvement révolutionnaire. Elles font d'abord sentir leur action collective dans l'Assemblée constituante. A ce moment, tout indiquait qu'il fallait détruire l'anti-
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que organisation pour lui substituer direetement la puissance populaire. Aucune transaction n'était possible avec les débrjs féodaux, par suite de la position qu'ils avaient prise, et des droits exorbitants qu'ils invoquaient et qu'ils se croyaient fondés à défendre. L'effort devait donc consister dans la lutte directe de la puissance populaire contre la dictature catholico-monarchique,en la-
quelle s'incarnait la résistance des privilégiés et de l'Eglise à l'avènement politique des classes industrielles et à l'ascendant "intellectuel de la liberté de penser.
Cependant de prétendus novateurs dont nous avons connu, de notre temps, les successeurs,imaginèrent de régénérer la France en scellant de leurs puissantes mains « J'indLssoluWe union du principe monarchique avec l'ascendant populaire et celle de la constitution catholique avec l'émancipation mentale. » Ils réduisaient ainsi la réorganisation sociale à une question de forme, et ils espéraient mettre un terme au conflit, fonder d'éternelles Institutions en empruntant à l'Angleterre une constitution politique et religieuse, du reste, transitoire et particulière à ce pays. Ils ne comprirent même pas et leurs congénères actuels ne comprennent pas davantage, ce que, du reste, une saine théorie de l'évolution des sociétés peut seule expliquer, pourquoi leur tentative était et sera toujours, de plus en plus, irrationnelle et vaine.
J'y reviens en peu de mots. Le pouvoir politique en Angleterre repose sur l'ascendant de l'aristocratie et sur l'affaiblissement de la royauté. L'autorité religieuse et théologique s'y est maintenue sous la forme protestante. De telle sorte que les divers éléments du régime théologico-féodal y ont persisté, modifiés il est vrai, mais n'en conservant pas moins une puissance effective considérable.
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Or, en France, depuis cinq siècles, le mouvement politique a été dirigé d'abord contre l'élément qui est la base du système anglais, et a eu pour conséquence Taffaiblisseraent de l'aristocratie et l'ascendant de la royauté et ensuite contre ce dernier élément, c'est-à-dire en somme contre la totalité du pouvoir temporel féodal. Quant au mouvem^nt religieux, i) a été conduit non point de manière à réduire, en le modifiant, le catholicisme, comme rexprime la formule protestante, mais contre sa base elle-même, le théologisme.
C'est cette difiérence qui a fait un instant la supériorité de l'Angleterre, mais qui de nos jours donne chez elle une force prépondérante à des éléments qui, ai)rès avoir été progressifs, deviennent de plus en plus rétrogrades et cherchent à maintenir leur action. Ces éléments se sont renouvelés et rajeunis à une époque où leur direction et leur aide étaient utiles au développement de la nation anglaise. C'est au même moment qu'on aurait pu songer à les transformer en France de la même manière. Cela n'a pas eu lieu, et j'en ai montré les motifs .
Mais il est facile de voir combien il est hors temps de penser à leur procurer une vigueur nouvelle, quand ils sont devenus impuissants, et quand ils professent des tendances et revendiquent des droits qui sont contraires en général au développement social et en particulier aux intérêts de la nation. Comment, en de pareilles circonstances, espérer à la fois faire revivre dans le milieu français l'ascendant aristocratique quia cessé et réduire à wie sinécure une royauté qui n'a pas d'aristocratie sur laquelle s'appuyer, qui a besoin par conséquent d'une autorité despotique pour se défendre contre les tendances sociales du pays? C'est une pure chimère.
Cependant la raison de ces novateurs était tellement séduite par l'exemple de l'Angleterre, qu*ils en tentèrent l'imitation non-seulement dans l'ordre politique, mais encore dans le domaine religieux. Ils s'efforcèrent d'ériger le gallicanisme, remis au jour plus tard sous le nom de catholicisme-libéral, en une sorte d'équivalent du protestantisme anglican. En agissant ainsi, ils méconnaissaient le caractère émancipa teur et républicain de l'ébranlement qui venait de se produire ; et ils prouvaient qu'ils n'avaient pas plus senti la véritable portée de l'attaque dirigée par le xviii® siècle contre le théologisme, qu'ils n'avaient compris la conséquence logique de celle qui fut exécutée contre le pouvoir politique . La réalité sociale ne tarda pas à les arracher à leurs illusions constitutionnelles. Mais leurs tentatives n'en influèrent pas moins d'une façon fâcheusependant et après la période révolutionnaire ; elles influent môme encore de notre temps.
Après cette première scène du drame imposant qui s'accomplissait, la direction ne devait pas tarder à flotter entre les représentants politiques des diverses doctrines philosophiques, plus spécialement celles qu'on a coutume de comprendre sous ces différentes qualifications : l'école de Voltaire, l'école de Rousseau, l'école de Diderot. Tous, après l'expérience concluante qui venait d'avoir lieu, fortement opposés aux fictions politiques, furent conduits à regarder l'abolition de la royauté « comme un indispensable préambule de la régénération sociale. » Il aurait fallu réduire à cela l'ébranlement. La tâche était suffisante, et ils devaient renoncer à l'espoir de fonder des institutions définitives, auxquelles ils n'étaient en mesure de donner spéculativement aucunes bases réelles.
Les quelques hommes politiques qui se rattachaient plus particuUèrement à l'école de Diderot parurent le comprendre. Au fond, toutes les mesures qui ont été prises dans la période révolutionnaire, celles qui subsistent encore ou dont on doit désirer le retour, ont été tirées de la source encyclopédique. Politiquement, les expédients qui furent proposés et tentés par Danton et ses amis étaient inspirés par le même esprit. Après l'abolition de la royauté et des divers débris qui en dépendaient, après avoir institué la dictature révolutionnaire et énergiquement pourvu ainsi à la défense républicaine, les dantoniens songèrent à s'en tenir là. Ils voulurent borner le mouvement à une simple transformation de la dictature catholico-monarchique en un gouvernement républicain qui, par sa nature même, réduisait à l'impuissance les éléments rétrogrades et renversait tous les obstacles que ceux-ci avaient jusquelà opposés à l'essor et au développement des tendances sociales.
Ils comprenaient que les doctrines sociales qui avaient cours étant encore trop vagues, personne ne pouvait se flatter de posséder la loi des choses, et que vouloir bâtir de toutes pièces une société sur des hypothèses doctrinales était une tentative aussi vaine sinon plus dangereuse que l'eflbrt des rétrogrades pour ramener le monde sous l'empire des influences qui le régissaient autrefois. Evidemment, comme le pensait Danton, il n'y avait alors de praticable que l'application d'une série d'expédients qui, tout en nous afi'ranchissant des liens de l'ancien régime, ne nous emprisonneraient pas dans des systèmes sur lesquels le plus grand nombre des esprits n'étaient pas môme d'accord. On sait ce qu'il advint de ce grand homme, dont la politique
aurait certainement préservé la France de toutes ses agitations ultérieures, si rien avait pu l'en préserver.
Encouragés par les essais de la Constituante, les disciples de Voltaire et ceux de Rousseau repoussèrent cette manière de voir. Ils voulurent éprouver la puissance organique dlB leilrs doctrines, et ils tentèrent une véritable réorganisation. Les premiers, dont les efforts avaient précédé la tentative dantonienne, succombèrent rapidement dans leurs projets, attestant par leur défaite l'impuissance de leurs principes négatifs et leur frivolité.
Les autres, possédant une doctrine plus apparente, sectateurs du contrat social, dominèrent bientôt la situation. Investis d'un immense pouvoir, ils manifestèrent comme les Girondins, par Tapplication qu'ils en tirent, l'inaptitude de leurs théories à rieh fonder. Sans cesse préoccupés d'une vague imitation de la société antique, tendant avec ferveur à Une égalité qui est universellement contredite aussi bien par l'état de la nature humaine que par l'ensemble des nécessités sociales, ils tentèrent une véritable rétrogradation en proposant pour la régénération intellectuelle et tnorale l'adoration de la grande entité scolastique transformée l)ar Rousseau en ce qu'il nommait l'Être suprême.
Je ne parle pas d'une quatrième école, celle de d'Holbach alors représentée par Hébert et ses amis. Malgré leurs efforts, elle n'arriva pas au pouvoir. On peut affirmer, sans crainte de se tromper que, si elle y était parvenue, elle en serait tombée comme les autres, après avoir vainement tenté la consécration politique de ses entités particulières.
La chute du régime conventionnel, si grahd paf certains côtés, si digne de vivre éternellement dans les
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aonvenirs de la postérité pour avoir vraiment ouvert une ère nouvelle à partir de laquelle les esprits furent Irrëvocableœent déliés du passé, la chute de ce régime, dis-je, avait montré, en même temps que la nécessité de sortir du régime tliéologique, l'impossibiltté de rien construire sur les bases métaphysiques. Les événements qui suivirent en ont été la constante conlirmation. Les diflérents partis qui se sont succédé au pouvoir se sont tous accordés pour faire dépendre la régénération sociale de règlements législatifs. Ils ont naturellement tous échoué dans leurs tentatives.
L'épojïue qui suivit celle de la Convention fut marquée par un retour vers la métaphysique constitutionnelle des premiers temps de la période révolutionnaire. On tenta encore, sous de nouvelles formes, une imitation de la constitution anglaise, eu concevant son prlncli» comme consistant dans une chimérique pondération des diverses fractions du pouvoir politique. Au même moment, un parti qui se croyait sincèrement progressif. pensait trouver la solution sociale dans une plus complète extension du mouvement négatif, et se proposait d'aller jusqu'à l'ébranlement direct des institutions élémentaires les plus indispensables à toute sociabiUté humaine. Tous ainsi, ils concouraient à maintenir le problème politique dans une position fausse, le considérant indépendamment du milieu social correspondant. Ils concevaient la société comme dégagée de toute filiation antérieure et par suite indéfiniment mo<lifiable sous les inspirations particulières de chaque parti.
Il en fut de même pour le dictateur rétrograde auquel un tel état de fluctuation politique avait permis de s'emparer du pouvoir. Il crut parvenir, grâce à une immense activité guerrière, à restaurer à son prolit les
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bases de Tancienne hiérarchie sociale qui était détruite, à effacer, en quelque sorte, le conflit qui avait fatalement éclaté entre les nouveaux éléments sociaux et les anciens, en décrétant la prépondérance de ces derniers. On sait comment son pouvoir fondé sur la guerre tomba trop tard par une suite naturelle de la guerre elle-même. U périt victime de sa haine contre une révolution dont, par une aberration étrange, on Ta parfois proclamé le représentant.
Depuis lors, la direction politique n*a cessé d*osciller des influences rétrogrades aux influences révolutionnaires et réciproquement, sans pouvoir consacrer la prédominance ni des unes ni des autres ; mais sans toutefois, par bonheur, empêcher la masse sociale de s*engager inconsciemment dans une voie fondamentalement opposée.
CHAPITRE m
GriticpiedesDoffmesmétaphysico-rivolatloniuilres. Leur efBcacité et leur nèoessltâ temporaire.
SoiDfAiRB. ■— Ce qn'esl la doDtriae mftaphjsico-rëvolutiomiiira oa critiqua. — Des quatre di^œCB qui constituent de notre temps U doetriae mdtaphjsique ou criUque : la liberté de coascienca et d'eismea ; l'égalité soci^e; la aouveraiueté du peuple; l'indépeLdaDce naliODsIs. — Que la doctrine iuétsphjEÎco-réTolutioniiaîr« produit, il est vrai, de daDgereuses conséquences quand on l'envisage comme base sociale déSuitive ; mais que, ramenée à sa destination hialorique, elle est encore indispensable à ta procession moderne.
U ne suffit pas d'aOirmer; il faat surtout expliquer. AOinmr et expliquer sont deux choses fort différentes dont l'une ne remplace pas l'autre. L'affirmation est individuelle, et n'a pour garantie que la valeur Individuelle ; l'explication est collective et sonmet le f&it au système général de la science positite. J'ai prétendu que les doctrines meta physiques nées pendant les époques de transition, notamment depuis la flndu moyenâge, sont purement critiques, non organiques ; que; par cette raison, les diverses tentatives qui ont été laites et le sont encore de les appliquer comme base d'une réorganisation sociale, ont échoué et doivent constamment échouer. Il me reste à l'établir.
Ces doctrines diffèrent entre elles par la forme, par la mesure, psr la hardiesse des conséquences. Mais ce sont là des différences arbitraires, non logiques. Au
il4 CONDITIONS DE GOUVERNEMBNT EN FRANCK
fond, elles ont un principe général commun et un but analogue. Ce n*esl qu'arbitrairement que quelques-unes essaient d'imposer des limite3 aux déductions que ce principe et ce but communs comportent logiquement. Depuis la fin du moyen-âge leur but intellectuel et politique est d'atteindre, soit en le modifiant profondément, soit en croyant le détruire de fond en comble, le système catholico-féodal, Tordre intellectuel et politique propre au temps pendant lequel ce système a régné. Leur principe est la liberté d'examen, qui, conduite dans ses conséquences intellectuelles et pratiques, àmëûe tiécessairement la décadence des croyances théolcigt^tLes, du régime féodal et de Tétat social correspondant. D^élIés, en efi*et, sortent comme de leur source : inteliectueUdment , la souveraineté de l'individu ou de la raison ; politiquement la souveraineté du peuple ; socialement, l'égalité entre les hommes ; entre les divers pays, l'indépendance nationale.
Ce sont \k, pour toutes les écoles métapliyiiqttM» (kf véritables dogmes, qu'elles mettent parfois ati-âesdts de tacites discussions, qu'elles considèrent volontiers eùmme des droits antérieurs et supérieurs. Le premier est la négation de la conception théologique. Le second est la contradiction du régime féodal. Le troisième est la condamnation de l'état social antécédent. Le quatrième est l'abolition de tout pouvoir international.
Certaines personnes, il est vrai, circonscrivent Téten* due d'autorité et de puissance que possèdent ces difO^^ rents dogmes. Suivant elles, la raison n'est souveraine que jusquà un certain ordre déterminé de croyances; le peuple n'est souverain que sous certaines conditions qu'elles se chargent elles-mêmes de définir; r^Uté n'existe pas, ou, si elle existe, ce n'est que devant la
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loi ; l'indépendance nationale n'a de valeur que dans des limites variables au gré des ambitions et des intérêts. D'autres personnes, plijs logiques et non moins sincères, proclament la liberté illimitée d'examen , la aoaTeraineté absolue de l'indirida, transportent anx peuples le droit divin des roifi, affirment la pleine égalité des hommes et des intelligences, le tout sans distinction de sexe, enfln se renferment dans un complet état d'égotsme national. Et c'est en vain que les premières s'élèvent au nom du bon sens et de la raison contre ce qui leur semble de dangereuses témérités, car leura contradicteurs se défendent par l'autorité des mômes arguments.
Les unes, au moins, peuvent-elles justifier leurs prétentions par des succès pratiques que n'ont pas obtenus les autres? Le nombre de leurs triomphes est égal; aussi, celui de leurs chutes. Les scissions et les subdivisions sont naturellement fréquentes entre elles. Une simple différence de mesure dans la définition ou dans l'application des principes communs, en fait naître au point qu^n ne les compte plus. Loin que l'aocord tende à s'établir entre ceux qui professent les mômes principes, ilsemble devenir de plus en plus impossible. C'est que ces principes, comme nous le verrons, n'en sont pas de véritables, je veux dire capables de produire par eux-mômes, en s'imposant à la raison et aux actes, la convei^ence intellectuelle et sociale.
CRITIQUE
Les principes auxquels je viens de faire allusion, quels que soient le développement et la portée qu'on leur donne, dépendent d'un mode de raisonner, qui fait partie de l'histoire de l'esprit humain , qui est un des moyens de son évolution, en ce qu'il lui sert à passer d'une manière d'expliquer les phénomènes à une autre manière de les entendre. J'ai dit déjà que le grand fait qui constitue la loi d'évolution et qui domine l'histoire des sociétés, consiste dans le passage de l'esprit humain de l'état théologique à l'état scientifique ou positif. Sous l'empire de l'état théologique , im phénomène est expliqué quand il est attribué à la volonté d'un être analogue à nous, mais supérieur en puissance, et regardé comme ayant le pouvoir de produire ou de créer, ce que sa volonté détermine. Du même coup, on arrive ainsi, sans efforts, aux causes premières et finales. Mais ces causes premières et finales dépendant de volontés arbitraires, ne fournissant que la prière pour modifier ou conjurer les événements qui nous menacent, et l'inefficacité de la prière apparaissant mieux, à mesure que les besoins et les exigences de la vie pratique se font davantage sentir^ l'esprit humain est poussé à modifier ses croyances de manière à en trouver d'autres plus utiles à la société.
C'est ainsi qu'il arrive lentement par bien des tran-
sitiODs, à l'état scientifique ou positif sous l'empire duquel l'explication des phénomènes est toute autre. La recherche des causes premières et finales est ahandonnëe comme inaccessible et d'ailleurs inutile. L'esprit humain se borne à trouver ce qu'il a besoin de connaître pour vivre et agir , c'est-à-dire les rapports de succession et de similitude, qui montrent non pourquoi, mais comment les phénomènes se produisent et en déterminent ainsi les lois qui ■ indiquent à la fois le but de l'activité et les moyens de l'atteindre. >
Mais par une nécessité qui tient à la faiblesse de notre nature, le passage d'un état à l'autre fae peut pas être direct et continu. Il traverse des phases successives. Le théologisme lui-même, avant d'aboutir à l'état scientifique, passe par trois phases distinctes qui correspondent à des régimes sociaux divers. Or, le passage d'une phase à l'autre constitue un état intermédiaire dominé par un mode de raisonner qui substitue à une explication avant lui communément acceptée et qu'il critique et rejette plus ou moins, des entités diverses, laissées au libre choix des imaginations individuelles. Cet état pei-siste Jusqu'au moment où une ou plusieurs de ces entités, recevant l'adhésion du plus grand nombre, deviennent la source d'un certain système d'opinions communes indispensable ù la formation d'une véritable convergence intellectuelle et morale, seul capable de déterminer une sorte de discipline nécessaire à l'existence et au développement social, et qui nous fait entrer dans un régime régulier et normal. C'est précisément parce que chaque régime social estdomîné par l'état de l'esprit humain que nous avons constaté déjà qu'il existe entre lea divers régimes des intervalles d'irrégularité qui correspondent exactement à ceux de l'esprit humain lui-même.
Ce mode de raisonner est ce qu'on entend par une métapbysiqoe , c'est-à-dire une sorte d'état de diseassioD sur les bases intellectuelles, qui a toujours abouti à une entente sur la conception intellectuelle et morale qui doit présider au développement et de laquelle se déduisent les règles pratiques et sociales. La seule différence entre la métaphysique des états inter^médialres antécédents et celle du temps où nous vivons, est que la première n'a jamais conduit qu'à une série d'ententes provisoires, tandis que la seconde, par le développement même du savoir humain qui comprend maintenant toutes les catégories de phénomènes, est destinée à nous conduire à une entente définitive de laquelle résulteront sa disparition en tant que doctrine distincte et son incorporation dans ce qu'elle a d'utile ^t de nécessaire aux progrès ultérieurs.
Ainsi, l'on peut dire que la métaphysiqac a été le véhicule qui nous a fait passer successivement de l'état fétichique à l'état polythéique, de l'état polythéique à l'état monothéique, c'est-à-dire à une réduction graduelle des fictions explicatives. Cette réduction est allée Ju6« qu*à un déisme vague, indéterminé, subtil au point de perdre tous ses attributs humains, mais qui n'en prépare et n'e;i annonce pas moins la subordination de rimagination à la raison, caractère fondamental de l'état scientifique ou positif. La métaphysique préside donc aux agitations sociales qui relient entre eux le régime égyptien et le régime gréco-romain, le régime gréco-romain et le régime catholico-féodal. C'est elle enQn qui, de ce dernier régime, nous conduira au régiipe moderne, §cientiflco-industriel.
Ces intervalles de transition sont comme une trame où il y a correspondance de destruction et de rénova-
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iion. De même qu'intellectuelle ment et moralement on emploie pour aidera l'une et à l'autre des artifices parti<(;^}jer« 4e raisonnement, de même, socialement, on se j9^rt d^ns lemÊmç but de mojens spéciaux exclusive-j^ept r^Ufs à une telle œuvre.
L#8 individus qui paî^sent, dominés par le milieu, s'aperçoivent peu du changement. La vio particulière est jtrpp courte ; elle dérobe Je npuvement. Mais celui-ci n'en o0rfi pas moins sa piarclie qui, dans les temps dont je p^lç, cpnduit & une destruction et à une rénovation par ntiUl^. Cette destrucjtion et cette rénovation ne sont 9cb^vé^ que lorsque l'esprit humain a nettement conçu te §y»tèm^ (lui se constitue de lui-même et auque} s'a* d^ptent les habitudes sociales.
Mais ce double travail de décomposition et de recomposition exige un temps souvent fort long, et il est Q^ssiSiire, pour qu'il aboutis^, que les artifices et les moyens ;3péciaux qui Trident, acquièrent de la cohéjsiop ^ de la force. Il s'en suit que l'esprit s*accoutitm^ k ces i^rtlAces et à ces moyens ; et qu'il tarde peu à les considérer» non pas comme de simples Instruments chargé^ d'achever la destruction des anciens principes ^Id'en faire surgir de nouvêanx, mais comme des principes v^éritables pouvant servir à construire.
{1 estdifâcile que, même dans un état d'esprit avancé, i) jl'^^ soit pas ainsi ; il est même utile que cela soit. Comr mi^ty e^ eSejti ne pas considérer comme déHnitive une doctrine qui conduit une opération qui dure plusieurs Biià|$lj99? gomment, en outre, parviendrait-on à dénier toifte |^.H§iance aux anciens principes et aux pouvoirs quimâ^fioulent, et à détruire les uns et les autres, si OU nUotervenait pas au nom de principe^ et de pouvoirs en EHiareace réguliers? Sil en était autrement, la pré-
pondérance et la direction continueraient évidemment d'appartenir aux anciens. Il n'est donc pas jusqu'à la prétention de la doctrine métaphysique ou critique, d'ériger en état normal et permanent une situation nécessairement exceptionnelle et transitoire qui n'ait eu sa raison d'être, qui n'ait été, pour tout dire, pleinement in* dispensable.
Ce n'est que lorsque le mouvement de décomposition de l'ancien régime et de recomposition du nouveau a pris une certaine extension, qu'il est possible d'apercevoir l'erreur dans laquelle on est tombé en regardant comme définitif ce qui n'était que provisoire, et de déterminer les degrés et l'aboutissement du mouvement lui-même. Et encore, à ce moment, beaucoup résistent-ils à l'évidence, persistant longtemps dans une voie qui ne peut rien résoudre.
Maintenant que nous connaissons la nature et la raison d'être de la doctrine métaphysique ou critique, envisageons-la dans son rôle spécial et relatif, étudions-la dans son œuvre propre, et du même coup nous aurons découvert et démontré le secret de son impuissance organique que je n'ai fait jusqu'à présent qu'indiquer.
Au moment où elle prend naissance, qu'on la considère lors de son apparition première ou de son renouveau, au milieu du monde gréco-romain ou dans les temps modernes quand commence la dislocation du régime catholico-féodal, le théologisrae est seul en possession des esprits.
C'est donc nécessairement du fond théologique que toute doctrine métaphysique est tirée. Quelles que soient les explications qu'elle donne de l'homme et du monde, la métaphysique les tirera toujours de l'imagination, indépendamment de l'observation, comme
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le thécdogisme lai-méme. La raison d'étceduthéologisme n'est autre que la spontanéité qui a poussé l'homme dans son ignorance à transporter tous les phénomènes au dehors en les assimilant, tels qu'il pouvait seulement les comprendre alors, à la production de ses propres actes. Que ce dehors où il les transporte soit regardé comme une volonté capable de dessein ou de plan ou comme un destin aveugle, la conséquence sociale peut être difîérente dans un temps d'ignorance et de ténèbres, mais le procédé d'i nvestigation est le même .
C'est de l'enseignement tbéologique que sort toute doctrine métaphysique. Or, le dogme fondamental de cet enseignement au point de vue humain, rattache le développement de la civilisation à une prétendue dégradation originelle de l'homme qui, dans les mains de la métaphysique, se change en cette hypothèse équivalented'un chimérique état de nature qui serait supérieur à l'état social, et sur lequel l'activité de l'homme se serait exercée au gré de sa Tantaisie. sans subordination k aucunes lois de coexistence ou de succession. De là, à penser que l'ordre humain n'est soumis à aucunes conditions constitutives propres ; de là à nier que ses transformations soient assujetties à d'invariables lois naturelles, la déduction est facile et logique. C'est d'un pareil ordre d'idées et d'hypothèses qu'on est parti pour affirmer la liberté absolue de l'individu. La doctrine critique ou révolutionnaire est née de cette aliQrmation.
Les nations filles de la civilisation gréco-romaine, au sortir du polythéisme, firent usage de cette liberté pour se précipiter dans les liens du monothéisme et de la religion catholique. A cette époque, toutes les forces sociales convergèrent vers une rénovation religieuse. Les
ctioses juraient-elles pu se passer autrement? Il e^t pçrmis d'en douter, car on n'aperçoit pas les éléments i'we iH>n vergence intellectuelle et sociale, autres queceu^jjjoi prévalurent. La supériorité du monotlxé^me catbQUi}^^ sur la doctrine critique pure, consiste alors en ce q^e celui-là fait cesser la délibération qui durait depuis l^i 44oeidence du polythéisme. Il permet, en eSet, à tous 1^ esprits de converger vers une base intellectuelle et morale supérieure au point de ralliemçnt prociuré p^JP te polythéisme, et il préside à rétablissement d'un réifimB politique supérieur au régime romain.
Cette situation était le résultat de Tapplication de la doctrine critique qui avait seule permis la délibération; mais elle amenait la destruction de la doctrine critjq^^ elle-même. C'est qu'en effet l'existence môme de la doctrine critique est incompatible avec une convergence des esprits. Sa nature l'oblige à di3paraib^ quand, grâce à elie cette convergence, est devenue possible. D'autre part, les sciences et l'industrie ^ peine encore ébauchées ne pouvaient évidenmiept produira aucune convergence, ni intellectuelle ni sociale . Par suite, ce n'eût pas été sans dommage pour la civilisation, que la doctrine critique se fût maintienue, jÇ[ue la société fût ainsi restée sans direction. Des troubles plus graves que ceux qu'elle avait subis déj^ ai^*alent pu naître, et les éléments dont nous j^ittendgas mjourd'hui une nouvelle convergence, n*ayant pîgis jSjgif^ ou tout au moins ayant été retardés dans leur dévelppper ment^ l'état général serait certainemçnf ^nfér^ur .^ ce qu'il est de notre tepjps.
Donc la doctrine critique qui régnait depujs }j^ déc^d§nçe du polythéisme RQmaiprrrrj'ai iRS^ dS ÇÙi^ l§9 transitions antécédentes .-^ nous .co^d^i^iX au J^irn^
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^^thoUco-féodal. Pois, lorsque celui-ci eût rempli son ofûce indispensable mais passager, et que les conditions jd^eessaires de son existence politique eureat subi ie grayes et irréparables atteintes, nous nous retrouvâmes en pleine élaboration nouvelle, dans cette période de transition révolutionnaire, au terme de laquelle ^ous touchons, mais ou nous nous trouvons encore .
Alors, reparaît le mode de raisonner qui, précédemimat, avait présidé à la destruction du polythéisme et servi de véhicule au monothéisme* Il reparaît, il est vrai, avec un éclat tout autre, accru de tout ce que la raison humaine a gagné en savoir et en force; il se corrige, s'étend, s'approprie d'une façon merveilleuse au nouveau rôle qu'il doit remplir. Chacune des prescriptions fondamentales ou chacun des dogmes de la doctrine à laquelle il aboutit, constitue à la fois dans Hg systématisation abstraite, le résultat d*une décadence correspondante daasl'ancien ordre j?ocial, et une iadication à laquelle doit satisfaire sous peine de nullité toute tentative de réorganisation ^ciale. Mais il n'a pas changé de caractère; il est le mônie que jadis ; comme une arme précieuse, il avait été conservé sans éclat pendant plusieurs siècles, prêt dès que les circonstances l'exigeraient à rendre de nouveaux services. Il vient pourrenr dre possible une délibération nouvelle, pour permettre une entente sur de i^o i^velles bases; non ppiiir imprixnerson oafiaetère propre à l'état définitif de la r^ii^spn hxjgn^ji^.
Sa nature s'est si peu modlfi^e^ qu'il ramène avec lui toutes les utopies sociales qui avaient eu CQurs, sous son inâiuence, en Gr^ce ^t à J'aurpre du christiarnsmie ^tqui ont été r^^prises d^pptre te^ps dans des Goa4itioAs de simUUi^4e s| fmpp^njtes, G^^t qy^ |^ ua^ et les autriss ont la m^ç origine ; elles ^puanent
d*un mode de penser commun à ces diverses époqaes.
En passant plas loin en revue chacun des dogmes de la doctrine critique, nous constaterons d'une façon plus concluante son caractère relatif et son impuissance organique. On le verra alors : ce double caractère est si peu douteux que maintenant qu'elle a accompli son office de démolition de Tordre ancien, ses prétentions organiques sont une entrave à l'organisation régulière des éléments mômes dont elle a jadis protégé le développement contre Taction rétrograde des pouvoirs qu'elle combattait. Il n'en pouvait être autrement.
Il n'est pas douteux que si son œuvre était à recommencer on pourrait, en la concevant du point de vue scientifique, construire la doctrine elle-même de manière
à ce que tout en conservant son efficacité de destruction, elle ne fût pas un obstacle à toute organisation. Si même aujourd'hui, on ne la concevait pas du point de vue scientifique, aprèsavoir été progressive, elle deviendrait rétrograde. C'est pourquoi dans l'application qu'il est encore nécessaire d'en faire, il importera de la circonscrire et de la limiter. Elle est déjà limitée, d'une façon spontanée, par les nécessités intellectuelles et sociales que déterminent chaque jour les découvertes scientifiques et l'extension de la vie industrielle. Toutefois, il est possible, et c'est un des buts de ce' travail, de lui fixer des liihites précises, non pas arbitrairement, mais au nom des principes véritables qu'elle a tant contribué à faire surgir et qui, grâce à elle, constitueront un jour les bases inébranlables du régime moderne.
Mais si l'on eût tenté, lors de son événement, de limiter le caractère absolu de la doctrine critique qui la conduit à se considérer comme organique, on lui eût enlevé toute efilcacité. Les conditions auxquelles il aurait été
possible de l'assujettir, en effet, ne pouvant alors être empruntées aux éléments du régime moderne encore de nos jours indéterminé, même chez de hautes intelligences, il est évident qu'on les aurait fait dériver de . l'ordre même qu'elle avait pour mission de détruire; ce qui eût entravé son action destructive et produit son annulation politique. C'est ainsi que son exagération même était inévitable et nécessaire.
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DÈS QtATiftE tOditËS QtTÏ CO.XStltÛENf M NOTÉE tEM>9 LA BOCfRINE MÉTAl^HYSKjUr OIT CRlf ÏQUE ' LA liÈÈMi B£ (XmsClEITCB OÙ D'EIAMEN; L'ÂGALITt SOCÏILE LA SOUVERAINETÉ DU PEUFLE *, L'INXIIÉPIÎÎÏMNCÏ NATIONAM-
Quelque puissance dont elle ait joui dans Tantiquité, la métaphysique n'était pas arrivée à coordonner, aussi fortement que de notre temps, les idées fondamentales qu'elle met en œuvre. Elle est allée si loin en ce sens que sa principale coordination a obtenu pendant un certain temps une confiance et une vénération qui firent de véritables fanatiques. Elle devint pour l'école révolutionnaire, dont elle emprunte souvent le nom, ce que la Bible et le Koran furent pour les chrétiens et les mahométans. C'est à cela qu'elle a dû, en partie, son éclat et une efficacité qui fut décisive, car si elle a souvent eu depuis le commencement du siècle une fâcheuse influence sur la direction politique, elle ne nous en a pas moins empêchés de retomber sous l'action de la monarchie et dans les liens de quelque religion transactionnaire dont il aurait fallu encore s'affranchir.
J'ai déjà indiqué plus haut en quoi consiste, de notre temps, la doctrine métaphysico-révolutionnaire. Elle repose sur quatre dogmes qui s'engendrent et s'enchaînent : la liberté de conscience et d'examen ; l'égalité sociale ; la souveraineté du peuple ; l'indépendance nationale. Je dois maintenant procéder à l'examen spécial de chacun
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irettï, car taifs «ela, il serait impossible de' se faife une juste tàée de la doctrine elle-même.
La liberté absolue et illimitée de conscience et d'examétt en conslilne le principe le plos étendtt et le pins fojtdtfmêctàl, aâqael se rattachent tons les autres. Or, qti'est-ce ^ite la liberté de conscience et d'examen f Nons l'avons va, Cest la manifestation d'un fait général, à sftt(^i' qa'll y a dissotution da système d'opinions com-> itiatte»(lai présidait jasqae là à la direction des esprits, qne ce système soit le polythéisme grec ou le pdytb^sme romain, ou le eatbolicisme. C'est la masse des esprtts qtii, scasVempire des nécessités pratîqneS, s'âpercevairt que la conception acceptée jniqae-là est insafflsatite pour les diriger, reprennent leur liberté et s'engagent dans de nouvelles recherches. De notre temps et devais ta fln da moyen-âge, le dogme de la liberté de oôûseienee et d'examen signifie que l'unité théologlcocatholiiiBe a été impuissante à retenir les esprits, qu'elle a été rompue. Qu'on suppose les croyances théologicocftthtrfi^es encore en possession de la masse des esprits comffieelles l'élaienl au onzième ou audouzlème siècle, je dfifflanâe s'il serait question du principe de ta liberté de coïiseience. La conception théologico-catholiqne avait produit une convei^ence intellectuelle et morale. Pouf des motifs qnl dépendent du développement scientifique et ^tiqae,cette converçence cesse. La liberté de conacîenee et d'examen est la constatation de ce fait qui podsse les esprits à s'interroger et k chercher ailleura la vérité qui leur est nécessaire.
Hais cette liberté de conscience et d'examen, il la fallait aftwrtne. proclamant l'absence de toutes règles Intdlectutiles. Car qnelle est sa destination ? Elle consiste d'abord k accélérer et à propager la dissolution de l'tia-
cien pouvoir spirituel théologico-catliolique, qui est devenu inutile puisqu'il est impuissant à unir les esprits, môme dangereux puisque par sa résistance il entrave * les recherches et retarde ainsi rétablissement d'un nouvel accord intellectuel et moral. Elle consiste ensuite à faire surgir une conception nouvelle capable de se substituer à l'ancienne en produisant une pareille convergence. Or, si la liberté de conscience et d'examen avaitété soumise à des restrictions quelconques, l'esprit humain n'aurait pu les demander qu'à l'ancienne conception dont il cherchait au contraire à s'affranchir ; il ne pouvait évidemment les fixer lui-même, car il ne soupçonnait assurément alors aucun terme à la marche générale de la raison. Par là, sou action destructive eût été naturellement entravée, sinon annulée.
D'autre part, si les penseurs n'avaient pu exercer dans sa plénitude le droit d'examen, aucune réorganisation n'aurait été préparée. Ce n'est, en effet, que quand les principes môme de cette réorganisation sont établis et acceptés, que le droit d'examen rentre spontanément dans ses limites normales, qui d'une façon générale consistent à discuter sous des conditions intellectuelles déterminées < la liaison réelle des diverses conséquences avec des règles fondamentales uniformément respectées,» Jusqu'alors, les bases du nouvel ordre intellectuel et moral ne peuvent se manifester que comme de simples opinions individuelles en vertu de la liberté absolue de conscience et d'examen, puisque leur suprématie résulte seulement de l'assentiment volontaire et général des intelligences. Tant que cet assentiment ne s'est pas produit, il n'y a pas, en réalité, de principes établis ; la liberté de conscience, c'est-à-dire l'absence de convergence intellectuelle et morale, subsiste. De toute autre
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inaniëre,s'îl avait été permis à la médiocrité intellectuelle d'assujettir le droit d'examen à d'arbitraires conditions, ce qu'elle n'a que trop tenté, les bases de la convergence intellectuelle et morale de l'avenir eussent été gênées dans leur développement.
Ainsi la liberté illimitée et absolue de conscience et d'examen, a été et est encore une nécessité impérieuse, sans laquelle l'établissement d'un ordre intellectuel et moral serait gravement compromis ou tout au moins retardé, liais quelque indispensableet salutaire qu'elle ait été Jusqu'ici, au fond personne ne peut valablement soutenir qu'elle soit antre chose qu'un fait transitoire et passager. Les hommes, comme disait Auguste Comte, ne sont point destinés à consumer leur vie « dans une activité stérilement raisonneuse. » Examiner toujours sans se décider jamais constitue un état maladif de l'esprit. Or, envisager le dogme de la liberté de conscience et d'examen comme fondamental d'an ordre intellectuel et moral définitif, c'est affirmer qu'il n'y aura plus jamais d'ordre intellectuel et moral ou de conception synthétique, que les humains passeront le reste de leur temps à délibérer sans jwuvoir aboutir à une entente ; c'est, en un mot, faire consister le perfectionnement social en une absence permanente de convergence intellectuelle et morale, par suite en une sorte de décadence de l'esprit humain.
Le passé et le ])résent démentent ces hypothèses et ces affirmations gratuites. Antérieurement aux temps modernes et à plusieurs reprises, des principes commansont servi de bases à l'ordre intellectuel et moral qui lui-même dominait et éclairait l'ordre pratique. Nous en connaissons pour les avoir successivement parcourus dans l'histoire. Mais bien plus, le progrès
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général de notre tempi démontra que cette conumunauté de princiiies cette convergence intellectodle que beaucoup repoussent, dont d'autres nient la possibi* lité, est déji pleinement ébauchée. Bst-ce qu'il y a encore liberté de conscience en astronomie, en physique, en cfaimle,fln biologie? Ciiacan ne trouverait-il pas absurde de ne pas croire aux principes établis en ces matiôrei par la science ?0r, s'il en est autrement dans le d(»naine moral et politique, c'est que les anciens principes étant tombés, et les nouveaux étant ou inconnus du grand nombre ou non encore dégagés, il n'y a pas à proprement parler de principes établis.
Mais déjà même, dans tout le domaine accessible à la raison humaine, la liberté de conscience n'est plus absolue ; elle est circonscrite par le savoir positif. Et à mesure que celui-ci accroît son domaine, on voit se rétrécir les limites de la liberté de conscience. De telle sorte que ceus qui savent en quoi consiste la conception scientifique du monde, peuvent sans témérité prévoirie jour oii elle sera en possession de la masse des esprits, comme le Tut jadis la théologie. Elle régit déjà auxyeuf de quelques-uns , elle régira alors aux yeux de tous, l'ensemble des connaissances qui constituent le domaine de l'esprit humain.
Ce jour-là avec l'interrègne intellectuel et moral cessera la liberté de conscience, telle au moins, qu'elle est, à notre époque , généralement entendue. En cessant, elle complétera une renonciation commencée depuis longtemps, qui s'(^tend au fur et à mesure des progrès du savoir positif, et qui se continuera jusqu'à sa limite extrême. Cette limite, e]l« l'atteindra au moment où les progrès du savoir seront tels qu'ils rendront intellectuellement obligatoire
une entente sur lea principes foDdamentauï qu'ils auront fait surgir. L'esprit humain procède connue le savant qui. après avoir longtfimps cherché et souvent contesté un fait général, une loi de laquelle on puisse déduire en toute sûreté, en a enlin reconnu la démonstration : il renonce à son droit de critiqne ; il se soumet devant le fait incessamment d^nontrable.
Alors, je le répète, il n'y aura plus liberté de conscience, c'est-à-dire liberté intellectuelle d'avoir une opinion contradictoire aux faits généraux établis, aux lois démontrées. Chacun croira à ce qui a été démontré, à ce qui reste sans cesse démontrable, exactement f'jrame dans un ordre spécial, l'astronomie, par exemple, on croit à ce que les astronomes ont découvert et démontrent. La différence, à ce point de vue, entre lea temps modernes et les temps passés, consiste en ce que ce n'est point une foi démontrée, mais une foi toujours démontrable qui convient à la maturité de la raison humaine destinée à développer les conséquences sans délibérer sur les principes.
Je ne prétends pas qu'alors, il n'y aura pas liberté d'examen au sens de vérification ; c'est au contraire la possibilité d'incessante vérillcation des principes établis qui justifiera la constante confiance qu'on aura en eux, à la différence de ce qui se passait au milieu des croyances théologiques, dont le caractère fictif exigeait qu'on évitât le plus possible toute vérification propre à ébranler l'unité de la foi. Je me borne à penser et à soutenir, que cette liberté de vérification ou d'examen ne sera plus abandonnée, comme pendant la transition révolutionnaire, à l'arbitraire de tous les esprits même les moins préparés et les moins compétents; qu'elle sera assujettie à des règles positives,-
au préalable accomplissement d'obligations intellectuelles déterminées, à des conditions de préparation et de savoir qui ne permettront plus de remettre sans cesse en question les principes les mieux établis.
On aperçoit clairement l'avantage social d'un pareil état général. Il n'y aura plus liberté de conscience et d'examen au sens de divergence intellectuelle et morale et d'anarchie sociale; c'est-à-dire qu'il existera en toutes matières des principes établis et universellement respectés, que le premier venu, un simple littérateur ou un avocat de talent ne se croira pas plus en droit de contester et d'attaquer relativement à la politique et à la morale, qu'il ne le ferait aujourd'hui vis-à-vis de l'astronomie ou de la biologie, sans avoir la somme de connaissances indispensable pour en raisonner. Mais il restera toute la liberté de conscience et d'examen nécessaire au développement des principes établis. Ces développements trouveront môme une ouverture plus facile qu'antérieurement, car cette ouverture dépendant exclusivement d'esprits préparés et compétents ne sera pas fermée par d'interminables discussions aussi incohérentes que stériles, alimentées par les prétentions injustifiées d'un sot orgueil individuel et par le désordre et le trouble qui en sont la conséquence.
Jusqu'à ce moment vers lequel nous nous dirigeons pas à pas à mesure que la politique et la morale sont de plus en plus regardées comme des sciences d'observation, au même titre que toutes les autres, notre situation restera une exception, non une règle. Or, vouloir ériger une exception en état normal et permanent, comme le proposent ceux qui tentent de faire de la liberté de conscience et des autres dogmes de la doctrine critique les bases d'une réorganisation intellectuelle, morale et pra-
tique, c'est méconnaître profondément à la fois les nécessités de la raison humaine et la nature des progrès accomplis jusqu'à nous. En réalité, une semblable tentative revient à proposer l'absence de convergence des esprits et des actes, c'est-à-dire l'anarchie intellectuelle, morale et pratique, comme base régulière de l'état social. La délibération permanente, la contradiction sans trêve ni merci, un continuel écroulement, tel est l'idéal des penseurs, des moralistes, des hommes d'Etat de la doctrine métaphysico-critique.
Jusqu'ici les conséquences intellectuelles et morales, politiques et sociales d'un pareil enseignement, quoiqu'ayant déjà produit beaucoup de divagations, sont restées sans danger. L'inertie spéculative commune à la plupart, un certain bon sens vulgaire, la pénétration intellectuelle de quelques-uns des progrès scientifiques, les nécessités de la vie pratique, industrielle, sociale, ont contenu dans certaines limites et contiennent chaque jour davantage les théories et les systèmes qui devraient logiquement en résulter. Mais s'il était possible d'en arriver par une institution directe et durable à l'application pratique de l'enseignement métaphysique, on parviendrait bien vite à stimuler lorgueil individuel au point que chacun pût se considérer comme l'arbitre souverain de toutes les questions ; et par suite à un état d'anarchie qui nous rapprocherait rapidement de la barbarie. On verrait toutes les intelligences incapables ou mal préparées trancher, chacune à son gré, les questions les plus compliquées et les plus obscures, sans môme soupçonner les conditions auxquelles leur solution est subordonnée. On assisterait par suite aux plus folles tentatives qui ne disparaîtraient, après avoir exercé les plus terribles ravages, que pour faire place à de nouveU
les excentricités dont la succession serait inépuisable si lA nature humaine ne jouissait pas de la faculté^ — qui rend précisément impossibles de telles applications, — de se développer et de se perfectionner par l'expérience.
Ces conséquences extrêmes ne sont donc pas à redouter. La doctrine d'où elles dérivent a eu pourtant — môme en France et surtout dans les pays protestants et parti* colièrement en Amérique, où elle a été moins contenue qu'ailleurs — une action à laquelle nous n'échapperons, du reste, définitivement que par l'avènement d'une doctrine régulière et normale. Mais cette action, quelque mauvaise qu'elle ait été parfois, a toujours été combattue par ce besoin si souvent ressenti par la raison hu* maine d'une entente commune, qui soit à Tintelligence ce que l'organisation est aux éléments divers de l'activité pratique. Les partisans les plus convaincus de la doctrine critique ressentent eux-môme, sans s'en rendre compte ce besoin, tellement qu'ils se sont souvent laissé séduire par de simples apparences.
D'où vient, sinon de cette invincible tendance, que des doctrines simplement critiques, qui toutes invoquaient le dogme de la liberté de la conscience, aient pu devenir tyranniques. C'est cependant le cas, de nombreuses sectes protestantes, et d'une inûnité de systèmes politiques et sociaux dont l'application a été ébauchée. Tous, ils croyaient représenter ées idées et des principes capables de produire la convergence entre les esprits et entre les actes, et ils se flattaient de les faire accepter par la violence justement pour arriver plus vite à cette convergence socialement indispensable. Ils se trompaient, d'abord parce que leurs idées et leurs principes ne possèdent pas cette aptitude; ensuite, parce que les idées et les principes qui seuls de
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notre temps revêtent ce caractùre ne sauraient trrorapber à Faidede la force ; ils s*imposent lentement mais sûrement aux intelligences et aux actes, sans décret et sans arbitraire par le simple développement des lumières et des nécessités pratiques, même à ceux qui prétendent n*en pas subir et qui en contestent Faction. Hais les tentatives dont ils sont l'expression n'en viennent pas moins s'ajouter à tant d'autres preuves pour témoigner dncar actère accidentel et passager du dogme de la liberté de conscience et d'examen, dont Tutilité disparaît à mesare que ce dogme épuise davantage son office. Ceux qui rêvent d'en faire une base organique prennent donc le moyen pour le but. Etrange base que le développement du savoir mine sans cesse I Autant vaudrait revenir à la réTélation^ surtout étant connu tout ce que de nos jours on pourrait révéler I
Il est facile de soumettre tous les autres dogmes à une appréciation analogue. La conception théologico-catholique dont Tavènement de la liberté de conscience et d'examen proclame la dissolution, servait de base à une organisation sociale, à une organisation politique, à une organisation internationale. La base s'écroulant, les trois édifices qu'elles soutenaient se défont peu à peu et ^mtdtanément ; il faut les renverser tout-à-fait, et les réorganiser sur des bases nouvelles. De là, dans Tordre social, dans Tordre politique, dans Tordre international des dogmes qui dérivent logir^uement de celui qui vient d'ôtre posé dans Tordre intellectuel et moral. Ils sont, comme lui, Texpression d'un état transitoire de la sooiét4 moderne ; ils sont indispensables et salutaires quand on les applique, suivant leur destination historique^ à la démolition qu ils sont cliargés d'opérer; mais transformés mal à propos en bases d'un nouvel ordre
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social^ politique, international, comme la liberté de conscience et d'examen en base d'un nouvel ordre intellectuel et moral, ils tendent au contraire à les entraver en conduisant à la négation de tout ordre social, politique et international comme de tout ordre intellectuel et moral.
Le dogme qui se rapporte à l'ordre social proprement dit, est celui de l'égalité. Sa signification précise, est facile à déterminer. Une organisation sociale existait conforme à l'idée, que se faisait le catholicisme des conditions de la nature humaine, du caractère des sociétés, et des nécessités sociales. Quel que soit le jugement qu'on se plaise à porter maintenant sur elle, il est de toute évidence que cette organisation était supérieure de beaucoup à l'organisation sociale antécédente. La transformation de l'esclavage en servage, la régularisation des rapports sociaux conciliant le concours et.l'indépendance et instituant une juste réciprocité entre l'obéissance et la protection, et comme conséquence la substitution à un état de désordre d'un état régulier, en sont, entre autres, les preuves Jes plus indiscutables. Mais l'organisation ou -plutôt la classification sociale propre au moyen âge ne permettait et ne favorisait le développement social qu'entre certaines limites, qui une fois atteintes, étaient un obstacle à toute extension ultérieure de l'individu et de la société, précisément parce que cette classification dépendait de la conception catholique qui, au môme moment, devenait elle-même contradictoire à tout agrandissement intellectuel et moral.
Il fallait donc procéder contre la classification sociale comme on faisait vis-à-vis de la conception catholique ; il fallait la dissoudre pour lui en substituer peu à peu une autre. Sans cela, les éléments d'une nouvelle organisa-
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tion n'auraient pu prendre le développement nécessaire, ni acquérir le caractère social qui leur était encore contesté. On venait de proclamer que tous les hommes étaient libres, d'une liberté absolue. De cette liberté, on déduisit logiquement : d'abord, l'égalité la plus fondamentale, celle des intelligences ; puis l'égalité sociale qui en est le prolongement naturel. Sans Tune et sans l'autre égalité, la liberté de l'individu n'est qu'un vain mot, puisqu'on fait chacun serait opprimé par plus intelligent, plus fort, plus riche, plus puissant que lui. De là l'affirmation théologico- métaphysique, que tous les hommes ont été créés libres et égaux.
Ce dogme de l'égalité devait, au môme titre que la liberté de conscience et d'examen, revêtir un caractère absolu. Si tout classement social, en effet, n'avait été systématiquement dénié, au nom de la pleine égalité, l'ancien qu'on se proposait de détruire, parce qu'il était devenu oppressif, eût indéfiniment conservé sa prépondérance, par l'impossibilité où l'on était d'en concevoir un autre dont beaucoup môme aujourd'hui n'ont aucune idée nette < vraiment appropriée au nouvel état de la civilisation ». Or, si l'ancien classement avait conservé sa prépondérance, il est évident que les éléments du nouveau eussent été gravement entravés dans leur développement, ce qui ne pouvait être admis, puisque la dissolution de Tun était justement la conséquence de l'autre.
Ainsi, le dogme de l'égalité a pour objet, en achevant la dissolution de l'organisation sociale dépendant du régime catholico-féodal, de nous permettre de passer à une organisation meilleure dépendant d'un régime social supérieur. Mais dans ce nouvel état social en partie déjà constitué et dont on peut discerner les conditions
générales, les inégalités inhérentes à la natare htfmaine ne sont et ne seront pas supprimées. Elles sont simple»ifient et seront mieux encore régularisées et établies dans des rapports moins choquants, moins oppfesdtfo, plus justes en un mot que sôus Tétai de civilisation atitécëdent. Ce qui prévaudra, ce n'est pas Tabsence de toute organisation, de toute hiérarchie, ou de tout classement social, c'est un classement plaà ôonforme à la nature humaine et son développement, en rapport direct avec la nouvelle conception intellectuelle et morale, avec la nouvelle activité pratique, pour tout dire âveô rétat général de civilisation auquel il doit exacten^ent correspondre.
Quels que soient les services rendus par le dogme de Fégalité, personne ne saurait prétendre qu'il puisse avoir une action autre qu'une action essentiellement transitoire et relative.Cette action consiste à amener une répartition de la puissance sociale conforme à une plus exacte appréciation des inégalités inhérentes à la nature humaine, inégalités qui ne cessent de se développer arvec leé progrès de la civilisation. Mais quand soii oeuvre sera accomplie, quand sous la lente iîiftuence d'un ordre intellectuel et moral régénéré, une nouvelle clas-= éiflcation sociale acceptée de tous éomme Va conséquence d'une systématisation rationneHe des teiïdanoe» et des activités générales existera, le dogme de l'égalité dish paraltra comme celui de la liberté de conscience et d'examen, avec les causes mêmes qui lui oht donné naissance.
Pour qu'il en soit autrement, à Supposer qu'on puisse concevoir une société humaine sany hiérarchie, il ftiu"dï*ait préalablenient établir que la nature humaine n'est pas ce qu'elle est, qu'il y a égalité et éçuivateBceabso-
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lues entre tous les organismes humains. Or, pour quiconque a sérieusement, c'est-à-dire scientifiquemen étudié la nature humaine, il est, au contraire, absolument démontré que les hommes ne sont ni égaux, ni même équivalents, et que leurs inégalités intellectuelles et morales sont tout aussi prononcées, sinon plus, que leurs simples inégalités physiques. Sans doute, chacun a droit à tous les égards inhérents à la dignité d'homme et dont l'ensemble de mieux en mieux apprécié constituera, un jour, le principe fondamental de la morale universelle. Mais il n'en résulte pas moins autant des nécessités de la nature humaine que de ce précepte moral, que les hommes no sauraient en réalité posséder qu'un droit commun, celui du libre développement normal de Tensemble do leurs facultés personnelles.
Toutefois j'aurai l'occasion de montrer que Texercice de ce droit et le développement qui en est la conséquence, constituent précisément,le point de départ de toute hiérarchie sociale et que la justice, c'est-à-dire la régularité de cette hiérarchie est en raison directe du plus complet développement des facultés humaines; car toute hiérarchie étant fondée sur les inégalités humaines, n'est justifiée qu'à la condition que l'appréciation de ces inégalités a été rendue possible par le développement normal des facultés de chacun. Or, comme ce développement ne peut être que la conséquence d'une éducation à la fois plus générale, plus rationnelle et plus populaire, il s'en suit que la justice de toute organisation sociale étant directement équivalente à la vulgarisation du savoir, celle-ci est le premier devoir de la société. D'où Ton peut juger ce que valent les craintes de ceux qui redoutent le développtment de l'éducation comme
devant amener la chute de toute hiérarchie, la pleine confusion sociale.
On voit par là le caractère spécial du dogme de l'égalité. Il est le produit d'une classification devenue injuste et tyrannique ; il tend à la détruire pour lui en faire substituer une qui soit rationnelle et progressive, c'est-à-dire conforme à la fois, à l'état de la nature humaine, et au caractère de l'activité de chacun qui, d'exclusivement militaire, devient exclusivement industrielle. Envisagé en ce sens, c'est-à-dire comme nous conduisant à une organisation sociale, loin de nous rapprocher d'une égalité chimérique dont le progrès de la civilisation nous éloigne, il est pleinement progressif et indispensable. Il affecte, au contraire, un caractère directement anarchique, si on le détourne du véritable esprit de son institution primitive pour en faire la base organique d'un ordre social régulier et définitif, car ainsi considéré, il est aussi éloigné de l'ordre et du progrès que le communisme l'est de l'organisation. Il devient alors un obstacle à toute réorganisation, car « son actir vite destructive se dirige aveuglement contre les bases mêmes d'une réorganisation. »
Si donc son application était pleinement possible dans un pareil esprit, mieux aurait valu qu'il ne fût pas né et que nous eussions persisté dans l'ancienne classification sociale. Mais une application de ce genre a résisté à toutes les tentatives des utopistes, parce qu'elle est contradictoire aux nécessités sociales, aux tendances progressives de l'humanité; nécessités et tendances qui font que précisément les utopies sociales ne sont jamais un grave danger et cesseront môme de trouver le moindre écho quand les lois scientifiques de la politique et de la morale généralement regar-
dées comme des sciences d'observation, au même titre que toutes les autres, auront reçu une suffisante vulgarisation.
Le dogme de la souveraineté du peuple est celui qui, danS l'ordre politique, correspond aux deux autres que je viens d'examiner. De la conception théologico-catholiqueet de la classification sociale qui en fut la conséquence était résultée une organisation politique proprement dite. Cette organisation reposait sur le partage de rautorité temporelle entre Taristocratie et la royauté. Cette organisation après avoir été progressive était devenue rétrograde et devait, comme celles dont elle dérivait, irrévocablement disparaître. Il fallait hâter cette décadence dont j'ai décrit dans un autre chapitre les phases diverses. Il était nécessaire que cette organisa, tion politique disparût le plus vite possible , car plus elle aurait duré, plus elle aurait entravé la réorganisation politique qui exige, pour être complète, Tirrévocable extinction des anciens pouvoirs. Il fallait donc, par une consécration dogmatique, dénier toute valeur à l'ancienne autorité temi>oreUe quelles que fussent les modifications dont elle essayât de se couvrir, comme par le dogme de l'égalité on contestait systématiquement tout classement social.
La souveraineté du peuple était une conséquence logique de la liberté illimitée de conscience et d'examen et de l'égalité sociale, car si tous les hommes sont libres et égaux, ils ont évidemment le droit de varier à leur gré les institutions politiques qui les régissent. Et ce droit devait être absolu, sans quoi toutes les restrictions n'auraient pu dériver que de l'ancien système, car on ne pouvait soupçonner alors, ce que si peu prévoient encore, quel pouvoir politique résulterait de la na-
ture du régime auquel on tend. Par là, « la suprématie de Tancien se serait trouvée maintenue et la révolution sociale eût nécessairement avorté ». Tant que la nature du régime final n'est point connue, la situation des peuples modernes ne comportant que des institutions provisoires, ils devaient nécessairement s'attribuer la faculté de changer à volonté les pouvoirs politiques, le droit de se livrer à tous les essais politiques qui, lorsque la rénovation générale sera assez avancée, « aboutiront enfin à l'installation d'un véritable système de gouvernement susceptible de fixer régulièrement, à Tabri de tout arbitraire, les conditions permanentes et retendue normale des diverses souverainetés ».
Ainsi, on le voit, le dogme de la souveraineté du peuple, comme ceux de la liberté de conscience et d'examen et de l'égalité, n'est qu'un simple moyen d'action destiné "à nous conduire d'un système de gouvernement qui a épuisé son office, à un autre système de gouvernement qui sera exactement adéquat à l'état social régénéré, qui en sera une résultante graduelle.
On ne saurait, sans méconnaître sa nature, le considérer comme un principe immuable de gouvernement. Pour qu'on fût autorisé à le regarder comme tel, il fendrait préalablement établir sa réalité sociale. Pour y arriver, il serait avant tout indispensable de démontrer que la liberté et l'égalité absolues ne sont pas des hypothèses gratuites ; que, par suite, les diverses associations humaines, comme la famille ou la patrie, sont le résultat de simples contrats que les hommes dans leur souveraineté peuvent rompre à volonté ; que dès lors les sociétés sont des êtres artificiels sans lois, sans propriétés distinctes, sans impulsion propre, livrés à l'inépuisable fécondité des caprices ou hu-
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mdiiaa oi^ divins. Or, non seulement cette preuve estimp.03sible à faire, mais la preuve du contraire existe et résulte à la fois d'une exacte appréciation de la nature humaine et d'une constante expérience sociale qui nous montrent la liberté de l'homme et celle des sociétés, létroitement subordonnées aux conditions gé^ néralesde leur existence et de leur développement.
11 s'en suit qu'il n'est pas plus en leur pouvoir de ch^inger indéliniment d'institutions politiques, que de délib0vpr éternellement su]r la conception intellectuelle et morale ou de repousser toujours une réorganisation sociale. Seulement, comme les institutions politiques définitives De peuvent être que la conséquence de l'achèvement de ]a rénovation intellectuelle, morale et pratique^ ils doivent prolonger leurs recherches jusqu à ce Dioment, et ils ont besoin d'un point de départ qui 9oit la contradiction de Tancien système politique et eii ipéme temps assez vague et assez indéfinie pour permettra tous les essais; mais ce point de départ où le dogme de la souveraineté du peuple disparaîtra comme tous les fiutres quand les recherches seront terminées, quand un véritable système politique sera établi.
En attendant, c'est ainsi compris qu'il doit être appliqué , sous peine d'affecter immédiatement un caractère rétrograde. Cela est si vrai, que si son application avait été possible dans toute son étendue au moment môme où il était formulé, elle eût certainement produit^ jointe à celle de la liberté de conscience et de l'égalité, un abaissement du niveau commun, car le nombre de ceux qui seraient restés attachés aux anciennes institutions, était certainement alors plus considérable que le nombre de ceux qui s'en seraient affranchis. Môme à notre époque, si on en faisait l'application commune au groupe des
nations occidentales, je pense que les plus avancées auraient tout à y perdre. A plus forte raison en serait-il ainsi, si on appelait Tensemble des populations qui couvrent le globe, à exercer ce droit. Un tel dogme ne devient applicable que quand les forces progressives ont acquis une vigueur suffisante ; c'est le cas de la France, à tel point que son exercice n'est plus combattu que par les forces rétrogrades.
Mais c'est là toute sa supériorité sur le dogme monarchique. Entre l'exercice de ce qu'on a nommé le droit divin des rois et -l'exercice de ce qu'on peut appeler le droit divin des peuples, il y a, de nos jours, antagonisme dans les tendances : celles des rois sont rétrogrades ; celles des peuples sont progressives. Mais il n'y a pas de différence essentielle dans les bases du gouvernement qui dérivent, du reste, les unes des autres, comme la métaphysique dérive de la jthéologie. Le droit divin des rois ayant été rejeté, les révolutionnaires qui se croient les plus avancés, s'imaginent qu'il suffit pour changer de système de gouvernement, que le mécanisme gouvernemental qui, auparavant, fonctionnait au profit des intérêts monarchico-catholiques, fonctionne maintenant au profit du vrai souverain, le peuple, par le ministère de ses représentants, de môme que les métaphysiciens se persuadent qu'ils ont transformé de fond en comble la méthode théologique quand ils ont supprimé le culte et que sous les mômes inspirations ils se sont révélés individuellement à eux-mômes, ce que le théologie révélait à tous en commun. Révolutionnaires et métaphysiciens ne comprennent pas mieux que la substitution du peuple souverain au souverain du droit divin, ou la substitution d'une révélation individuelle à une révélation collective, n'est que la substi-
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tation d'âne action à une action. Le principe d'autorité reste le même. L'arbitraire reTét une nouvelle forme, voilà tout.
Je continue le parallèle entre les révolutionnaires et les métaphysiciens. Les premiers ne sont que les metteurs en œuvre de la manière de raisonner des antres. Le lectear pourra facilement étendre l'analogie relativement aux applications trop souvent tentées su même point de vue des dogmes de l'égalité sociale et de l'indépendance nationale. L'erreur provient de ce que les uns considèrent la forme politique indépendamment de l'état social, comme les autres'] envisagent la méthode indépendamment du savoir positif. La souveraineté monarchique était la conséquence d'un état social déterminé auquel elle correspondait exactement; de même la révélation théologique était la conséquence de l'état primitif d'ignorance de l'esprit humain. L'état social changeant parallèlement aux progrès du savoir, la souveraineté monarchique cesse de correspondre à l'un, comme la révélation théologique cesse de correspondre à l'autre.
De là, nécessité de les faire disparatlre. Pour y parvenir on oppose : à celle-là, la souveraineté du peuple; à celle-ci, la métaphysique. L'une et l'autre sont un progrès puisqu'elles tendent à détruire la souveraineté monarchique comme la révélation théologique, ce qui est nécessaire. Mais elles ne sont un progrès que pour cela. Si elles devaient persister d'une façon absolue, elles ne constitueraient en réalité, sous des formes nouvelles, que la préservation même de l'esprit de l'ancien régime, sans avoir l'avantage de sa puissance de ralliement et de régularisation . Elles ne sont donc que des instruments de destruction et de recherche qui doivent, en nous éloi-
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gnant de Tancien régime, nous permettre de trouver, à la fois, une conception intellectuelle et morale reposant sur l'ensemble du savoir positif et un système de gouvernement en harmonie avec le nouvel état social.
Nous en aurons la preuve, lorsque, dans un autre chapitre, nous étudierons directement en quoi doit consister le progrès général. Spécialement, en ce qui concerne le progrès politique, nous verrons alors que, conformément à la nature du nouvel état social, il doit tendre à une dissolution graduelle de l'autorité centrale et générale, au profit de l'autorité locale et spéciale, de façon à nous faire passer en quelque sorte de la souveraineté royale ou populaire à la souveraineté delà compétence. Il inaugurera en politique le régime des spécialités en remettant, conformément aux conditions nécessaires de la puissance sociale, la solution des questions à ceux qu'elles intéressent particulièrement et qui justifient de l'accomplissement des conditions et de la préparation indispensable pour les résoudre. Par là, nous nous soustrairons à la nécessité de compétence universelle qui est le vice radical de toute autorité centrale et générale et du dogme de la souveraineté du peuple qui donne naissance à l'autorité. Celle-ci exige, en effet, de chacun de ceux qui y prennent part, des connaissances aussi variées que complètes, une véritable compétence universelle que le suflrage restreint ne pourrait pas plus produire que le sufi*rage universel, une sorte de don d'universalité que les rois, pas plus que les peuples, ne reçoivent comme un présent du ciel.
Ce vice, dont je parle, est inhérent à l'exercice de l'autorité générale, quelles que soient son origine et sa forme. Il persistera autant que l'autorité générale qui devra durer elle-même aussi longtemps que des princi-
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pes communs ne relieront pas les esprits et ne commaaderont pas aux actes. Jusque-là, en effet, l'autorité générale, si on veut la centralisation de l'autorité, sera nécessaire pour maintenir empiriquement le lion social qui, plus tard, se soutiendra de lui-même sous l'influence des principes et des efforts communs , mais qui, en attendant, en l'abf^ence do toute autorité générale, pourrait se relâcher d'une fa(;on préjudiciable au progrès général. Dans l'intervalle, on ne pourra opposer aux inconvénients graves de l'autorité générale que des palliatifs dont le principal, quoique si insuffisant, consiste dansTénergique maintien du régime représentatif, comme je l'expliquerai plus tard .
Je ne prétends pas, il importe de le dire, que dans le nouvel état social, l'autorité doive Olre indépendante du peuple ou de la collectivité. Je pense au contraire qu'elle en sera une résultante. Le dogme de la souveraineté du peuple a pour but de nous faire passer d'une autorité fictive h une autorité réelle. Or, comme l'autorité ne peut trouver de base réelle que dans la société Pt que chaque individu concourt pour une part déterminée au but social, il est évident que chacun participera nécessairement à l'autorité. En ce sens on a pu dire que le dogme de la souveraineté du peuple contenait une part de positif. Il faut s'entendre. Si on veut dire que l'autorité ne peut résulter que du libre concours de tous, on a raison. Mais on se Irompcrait gravement si l'on persistait à attribuer k la souveraineté du peuple le caractère d'universalité et de toute puissance qui était celui de la souveraineté royale. On continuerait ainsi A faire reposer l'autorité sur une base lictive, car visiblement il ne saurait y avoir d'autorité réelle indépendante des coaditions générales de la sociabilité. Or, la volonté ou le
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caprice humain n*a pas plus de prises que la volonté ou le caprice divin sur ces conditions. Elles sont du reste exclusives de toute universalité, et leur connaissance est nécessaire pour agir, pour exercer Tautorité. Qu*était-ce que la souveraineté monarchique ? la souveraineté d'un homme. La souveraineté du peuple est la souveraineté de plusieurs ; mais c'est toujours la souveraineté de rhomme mise à la place de la souveraineté de la science, les passions et les volontés particulières à la place de la loi, telle qu'elle résulte du rapport des choses.
Voilà pourquoi dans le nouvel état social, chacun, il est vrai, participera à Tautorité, mais n*y participera que pour une fraction dont la mesure et la limite seront logiquement indiquées par la fonction sociale. La fonction sociale elle-même sera une conséquence régulière de la capacité spéciale, de Taptitude particulière. De telle sorte que personne pas plus la collectivité ou le peuple que l'individu, n'exercera comme aujourd'hui l'autorité totale. Celle-ci cessera donc d'être dogmatique et absolue ; elle deviendra réelle et relative. Au lieu d'émaner de prétendus droits divins ou humains, elle découlera, comme une conséquence logique, de l'organisation elle-même. Visiblement, c'est là que nous conduisent les nouvelles conditions qui sont faites aux temps modernes.
Cette appréciation de l'office transitoire du dogme de la souveraineté du peuple, suffit j'espère, pour mettre en garde contre les conséquences anarchiques et rétrogrades qu'il ne manquerait pas de produire si on tentait d'en faire une application absolue. C'est la peur d'une pareille application qui a si souvent servi de thème aux déclamations les plus vaines et les plus irrationnelles de ceux qui, n'ayant pas saisi le véritable caractère de ce dogme, nous proposent journellement, pour remédier
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à ses dangers, de nous replacer au milieu des causes mêmes qui lui ont donné naissance.
Le quatrième et dernier dogme de la doctrine critique ou révolutionnaire est celui de l'indépendance nationale qui se rapporte à l'ordre international. Le môme lien intellectuel et moral, qui servait de fondement à l'ordre social et à Tordre politique dans chacun des états de l'Europe occidentale, constituait la base du pouvoir qui présidait alors à l'association internationale. C'est même de cette communauté du lien intellectuel et moral que résulte la similitude trop peu remarquée des diverses institutions chez les différents peuples de l'Europe occidentale au moment de la dissolution du régime catholico-féodal. On peut regarder comme caractérisant la doctrine critique, cette diversité d*institutions qui fut la suite de son influence et de la dissolution du lien commun.
Le pouvoir, qui présidait alors à l'association internationale en Occident, était logiquement celui-là môme qui représentait le pouvoir spirituel du système générale le lien intellectuel et moral, c'est-à-dire la papauté. Mais,|en disparaissant, ce lien intellectuel et moral annulait le pouvoir spirituel et déterminait la dissolution de l'ordre européen dont le maintien constituait l'attribution naturelle de l'autorité papale. Le partage de l'Europe entre le protestantisme et le catholicisme est l'expression môme de cette dissolution. Il était naturel qu'il en fût ainsi, puisque le lien de l'association internationale et le pouvoir qui y présidait étaient devenus rétrogrades aussi bien à ce point de vue qu'à tous les autres. Il y avait dès lors nécessité de leur échapper. On devait dissoudre le pouvoir international assez complètement pour que son action ne pût pins se faire seniiTf et de usinière à retrouver dans l'avenir des )>ases
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d*Une réorganisation internationale tout-à-fait indépendantes de lui.
Le moyen était facile à trouver. Il était une conséquence des dogmes d^jà formulés. Il suffisait de donner un caractère absolu au dogme qui était l'expression abstraite de la situation créée par la rupture du lien international. Ce dogme n'avait pour Cfela qu'à consacrer les notions d'indépendance et d'isolement qui provenaient par voie de déduction logique de la liberté illimitée de conscience, de l'égalité sociale, de la souveraineté du peuple, car si les hommes sont libres, égaux et souverains, que deviendraient leur liberté, leur égalité, leur souveraineté, si le droit d'intervention mutuelle était maintenu entre les divers états? Il était du reste indispensable que le dogme de l'indépendance nationale, comme tous les autres, revêtît un caractère absolu. Sans ce caractère il aurait manqué et manquerait encore son but, jusqu'à ce que « la suffisante manifestation du nouvel ordre social vienne dévoiler suivant quelle loi les diverses nations doivent être finalement réassociées. » Il est bien évident, en effet, que si ce caractère absolu n'avait pas été éuergiquement maintenu, toute tentative de coordination internationale eût été dirigée par l'ancien système, tout au moins sous son influence. Dès lors, les nations qui se fussent trouvées à la tête des tentatives de réorganisation eussent été précisément celles où l'ancien système était le moins décomposé, ce qui eût produit ce résultat monstrueux de subordonner la politique des peuples les plus civilisés à celle des moins avancés (1).
(t) On peut juger par certaines tendances qui se manifestent si chiinériqaemeut de notre temps, de ce qui aurait pu alors se passer. Je vtux parler de la tendance «vouée du parti rétrograde actuel à user de
C% n'est qu'en s'afiranchissant, avec une admiraUs énergie de toute dépendance du dehors, que la France a cc^nquis le droit indispensable de se transformer à son gré et de varier sa politique intérieure suivant ses intérêts, et, par suite, de développer immensément le mou-, vement de progrès dont elle est à la fois le foyer le plus vif et le tliéâtre le plus brillant. Evidemment, si cet isolement national, qui fut la suite de la dissolution de l'ancien système, avait pu être détruit par la constitution régulière d'un nouveau pouvoir international, les pcogrés de la régénération générale eussent été singulièrement ralentis, sinon empêchés. Ace moment^ en effet, les peuples ne pouvant être réorganisés que simultanément^lles plus avancés auraient dû attendre pour Têtre que les moins avancés eussent atteint leur niveau, ce qui eût constitué un obstacle fort dangereux.
U faut ajouter, du reste, que cette proclamation de l'ij^dépendancc nationale, c'est-à-dire de la négation a^ «olue de tout pouvoir International, était singulièrement facilitée en ce que la nécessité d'un pouvoir international jetait, surtout au début, bieninoinj^ sentie, < pli^s équivoque et plus cachée » que dans tous les autres ordres intellectuel, social et politique. Mais en revanche, on peut dire qxie ce qui rendit facile jadis la formulation du dogme de l'indépendance nationale et son application entrave aujourd'hui, plus vivement que ne le font les au-
ce ^ui lui reste d'iufluence et d autorité pour agir d'un puys sur l'autre, afin d'trrôter, comme il dit, l'cxtensiou du mouvement révoluliunuuire quij fiuxvantlui, commence seulement d'envahir TEurope. De semblabiiBS e0brt8 sont aujourd'hui sans importance ; mais il n'en eût pas été de même an moment où l'Europe en était encore à obercUer les moyens dé se soustraire au joug papal.
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très dogmes dans les autres ordres, le développement de la réorganisation sociale.
Elle consacre, en effet, plus profondément un esprit absolu de nationalité exclusive qui peut, en trompant sur le but à atteindre, retarder de beaucoup, non-seulement la réorganisation internationale, mais encore le développement particulier de chaque pays qui en dépend dans une large mesure. Or, pour si nécessaire et progressif qu'il ait été, le dogme de Tindépendance nationale deviendrait dangereux et rétrograde, si, au lieu de le ramener dès à présent à son véritable caractère transitoire et relatif, on tentait de le faire prévaloir indéfiniment. Il aboutirait, comme Ta écrit Auguste Comte « à faire rétrograder la politique moderne au-dessous de celle du moyen âge, à l'époque même où en vertu d'une similitude, chaque jour plus intime et plus complète, ces divers peuples civilisés sont nécessairement appelés à constituer finalement une association à la fois plus étendue et plus régulière que celle qui fut jadis imparfaitement ébauchée par le système catholique et féodal. »
Toutefois, cette conséquence n'est vraiment pas à redouter trop vivement, car la lacune profonde, qu'a laissée dans le système politique de l'Europe Textinction de l'ancien pouvoir international, apparaît de plus en plus sous l'action des nécessités générales. Au début, les diverses nations absorbées toutes par de graves agitations intérieures, la ressentirent fort peu. Mais dès que ces institutions eurent conduit à leur aboutissement normal, le besoin de régulariser, au moins au point de vue matériel, l'antagonisme des divers états européens, se fit rapidement sentir, surtout à mesure que par suite du développement industriel, l'activité militaire se subordonnait essentiellement aux intérêts commerciaux.
._C*est de ce besoin que surgit une nouyelle classe qui, aamilieu delà décomposition internationale, acquit rapidement une haute importance politique, la diplomatie. Cette classe, choisie au milieu d'hommes intelligents et actife, fut appelée à suppléer aux liens politiques que l'abolition du pouvoir international avait fait disparaître entre les divers Etats. Elle s'y employa avec une infatigable ardeur, et rendit les plus éminents services. C'est elle, notamment, qui institua entre les nations européennes un équitable équilibre devenu si nécessaire depuis la suppression des liens religieux; c'est elle encore qui, en dépouillant les militaires de leurs anciennes attributions politiques pour les réduire à l'état d'instruments passifs de c desseins conçus et dirigés par la puissance civile », a tant secondé les habitudes de paix et de conciliation.
La solution diplomatique, il est vrai, ne saurait être considérée au point de vue auquel je suis placé, que comme un expédient transitoire, particulier à une situation révolutionnaire. L'antagonisme des intérêts, seul point de vue auquel elle puisse actuellement se placer, érigé à l'état de principe unique et fondamental soit à l'intérieur, soit à l'extérieur, ne présente aucune consistance réelle et n'a jamais servi qu'à régler des difficultés immédiates, sans même suffire à les prévoir. Il a môme eu cet inconvénient grave de servir souvent de prétexte plausible à l'essor perturbateur de certaines ambitions politiques. Il ne saurait donc constituer la base d'un organisme international qui ne peut pas plus se passer de base intellectuelle et morale que le simple organisme national. La solution du problème est autre. Elle résultera du développement général qui, en régularisant le nouvel ordre social» saura établir entre les nations, com-
me entre les individus, des principes commans. Ces principes communs constitaeront entre elles un lien indestructible.
Mais jusques-là, la diplomatie, qui a déjà tant fait à ce point de vue, continuera à maintenir et à entretenir entre les Etats la pensée et la nécessité d'une organisation quelconque, pressentie depuis longtemps, aussi bien par le grand cœur de quelques nobles esprits, que par le génie des philosophes. On n'en saurait déjà prévoir la forme, mais plus notre développement avance, et davantage les relations qui s.'établissent et s'étendent de peuples à peuples, sont faites pour enlever tous les doutes possibles à cet égard.
Tel est le sens de chacun des dogmes qui constituent la doctrine métaphysico-révolutionnaire. Leur caractère fondamental est d'être la négation du système antécédent; mais il n'est que cela. C'est pourquoi, ils ne sauraient servir de bases à l'état social nouveau; à moins qu'on n'imagine que le caractère même de l'état social nouveau doive précisément consister dans l'absence d'organisation régulière dans tous les ordres, intellectuel et moral, social, politique, international, qu'il doive être ainsi constitué sur l'anarchie, ce qui serait la négation absolue da progrès humain, le retour à la barbarie primitive.
Maintenant que l'œuvre de destruction de la doctrine métaphysico-révolutionnaire est achevée , tout sert |i eonârmer la théorie que je soutiens. Les tendances et les nécessités sociales s'opposent énergiqueraent à Titpplication organique d'une telle doctrine, et en môme temps témoignent de l'action, de plus en plus manifeste, des véritables éléments du régime i^ioderne. Malgré l'incessante proclamation de la liberté de conscience,
de l'égalité sociale, de la souveraineté du peuple, de l'indépendance nationale, ne voit-on pas que tous les germes de réorganisation qui apparaissent, en sont la contradiction formelle ? Dans Tordre intellectuel et moral, nous entrons dans une conception purement scientifique qui s'élabore, si déjà on ne peut la considérer comme instituée. Dans Tordre social, une hiérarchie conforme à la nature humaine et aux nécessités collectives, fondée sur la libre concurrence du travail et des capacités, s'impose de plus en plus. Dans Tordre politique, les forces locales et spéciales prennent, de jour en jour, plus d'empire sur le pouvoir central et général. Dans Tordre international, le savoir, les tendances, les intérêts se pénètrent visiblement avec une énergie et une intensité qui annoncent des liens plus étroits.
Tout cela ne se décrète pas, mais résulte du développement scientifique et de la régularisation graduelle de la vie pratique ou industrielle. On ne le reconnaît que lorsqu'on ne s'en laisse pas imposer par les apparences. Ces œuvres de transformation sociale s'accomplissent d'elles-mêmes, de sorte que, quand par suite du développement des lumières, la masse des hommes commence à en reconnaître théoriquement la nécessité, elle la subit depuis longtemps.
C'est ainsi que les choses se sont toujours passées. La conception chrétienne était déjà en possession des esprits, le régime propre au moyen -âge s'imposait à tous, qu il y avait encore des Augustulo pour les nier et les combattre. Même auparavant, des Tacite avaient parlé des chrétiens et des ennemis de l'empire, avec les sentiments de leurs bourreaux, alors cependant qu'un esprit élevé pouvait déjà voir que la nouvelle religion
avait crû immensément et partageait le monde. De la même façon, au dix-huitième siècle et encore de notre temps on a nié et on continue à contester au christianisme toute valeur antérieure. Le christianisme luimôme avait ainsi procédé à Tégard du paganisme. Eternelle erreur des partis qui, pour ne pas se conformer au précepte de Tite-Live, lequel conseille, afin de juger une époque, d'y reculer en esprit, animiÂS fit antiqtms, apprécient les siècles antérieurs et les systèmes d*idées qui s'y rattachent^ avec les sentiments et les nécessités de leur temps I
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INDISPENSABLE A LA PROGRESSION MODERNE
Tant que la loi de l'histoire n'est pas connue, Thistoire est au service des passions et des hypothèses. Ce n'est que quand les conditions des phénomènes sociaux sont établies que les fictions cessent d'avoir le champ libre. Alors on aperçoit le rôle secondaire des événements. Produits par les passions et les intérêts, ils ne parviennent jamais à annuler ou à détourner le mouvement spontané des sociétés. Cependant, suivant que les passions et les intérêts des hommes sont éclairés ou aveugles, les événements qui en sont le résultat, tantôt servent ce mouvement, tantôt lui nuisent.
Or, c'est précisément parce qu'ils n'étaient pas suffisamment éclairés, parce que la loi de l'histoire n'était pas connue, parce que dès lors le véritable caractère de la doctrine critique n'apparaissait pas, qu'on a été souvent conduit à tenter de lui faire produire des conséquences directement contraires à sa mission.
En considérant, en effet, son action dans l'ordre intellectuel, moral, social, politique, international, il est facile de reconnaître qu'elle s'est souvent exercée en
opposition avec le progrès môme qu'elle devait préparer. Je me bornerai à indiquer quelques exemples saillants qui nous permettront de juger à nouveau TinsutHsance actuelle et la stérilité prochaine de la doctrine, en même temps qu'ils nous feront reconnaître le danger qu'elle présente quand on la regarde comme destinée à servir de base sociale.
Tous ces exemples dérivent logiquement, comme on va le voir, delà nature môme delà doctrine. C'est donc en vain que certaines fractions de l'école métaphysicorévolutionnaire en ont présenté quolq.ios-uns comme des excentricités, comme des cas particuliers ou fortuits. Ces excentricités ou ces cas particuliers sont des conséquences pleinement régulières qui se sont à peu près toutes produites chaque fois que la doctrine critique a exercé une prépondérance profonde sur les esprits, soit en Grèce, soit dans Tépoquede transition qui précéda la domination du régime catholico-féodal. Elle^ se reproduiront môme toujours, à un degré quelconque, tant que la doctrine critique participera à la direction des esprits. J*ajoute que les diverses écoles qui, se réclamant de. la môme doctrine, protestent contre ce qu elles nomment des conséquences extrêmes, des excentricités, arrivent souvent elles-mômes à en élaborer qui ont avec celles-ci des analogies moins aperçues, mais non moins réelles.
J'ai dit que cos conséquences diverses, dont la monstruosité apparaît aujourd'hui d'autant mieux que les esprits, depuis le développement scientifique et de nombreuses expériences sociales, sont moins exclusivement dirigés par la doctrine critique, dérivent régulièrement delà nature môme de celle-ci. En effet, nous savons que la doctrine critique et la doctrine chrétienne otit une
source commune, qu'elles sont fondées sur des hypothèses équivalentes. La doctrine chrétienne proposant pour relever l'espèce humaine de la remettre dans la situation où elle était avant la prétendue chute en effaçant le péché originel, sous une influence congénitale, la doctrine critique ou l'école révolutionnaire qui en résulte a été logiquement amenée à concevoir toute réformation comme devant tendre au rétablissement des prétendues liberté, égalité, souveraineté et indépendance primitives. Il lui semblait, car ce point de vue n'est pas particulier à l'éloquent sophiste qui Ta formulé, que l'état de civilisation constitue une dégénérescence, puisqu'il nous aurait éloigné de la possession des prétendus droits naturels, que je viens d'énumérer.
En raisonnant ainsi, Técole critique ou révolutionnaire tendait inconsciemment à une véritable rétrogradation universelle. Si, en effet, l'idéal à poursuivre consiste à reconquérir des droits qui nous auraient été ravis par la civilisation elle-même, il est évident que nos efforts doivent tendre à remonter le cours des âges, afin de briser les chaînes dont le progrès nous aurait chargés et d'en effacer jusqu'aux plus faibles traces. On voit jusqu'où peut conduire, même dans une intention progressive, une hypothèse gratuite ou une entité métaphysique qui ne sont que le produit d'imaginations hantées encore par les préjugés religieux. Et rien n'est plus simple à comprendre, car dans le domaine de l'imagination, l'expérience et l'observation sociale sont lettres mortes; elles ne sauraient prévaloir sur la conviction individuelle.
Cela est si vrai, que c'est en conformité d'une telle philosophie qu'ont été tentées les diverses application
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effectives de la doctrine critique. Elles tendent à la fois à rétablir des institutions épuisées et à entraver l'essor des éléments dont l'empire constitue et marque le progrès humain.
Dans Tordre intellectuel, dès que fut sentie la nécessité de procéder au remplacement du régime catholique, l'école révolutionnaire fut amenée en haine de ce régime désormais épuisé à tenter l'institution d'un polythéisme métaphysique plus arriéré certainement que le catholicisme. En môme temps, de sauvages déclamations condamnaient l'esprit scientifique, base unique de la régénération intellectuelle, comme étant de nature à constituer une aristocratie des lumières, aussi incompatible qu'aucune autre avec l'établissement d'une sérieuse égalité sociale. Bien plus et sans môme considérer combien cela était contradictoire à leurs propres principes, les diverses écoles n'ont pas craint de faire appel à une sorte de consécration religieuse réelle quoique vague, afin d'empôcher que leurs divers dogmes fussent livrés à une incessante discussion qui en compromettait Vefficacité. En agissant ainsi, non-seulement elles faisaient échec à leur dogme fondamental, la liberté de conscience et d'examen, mais encoreelles continuaient à faire appel à l'un des principes de l'ancienne doctrine qu'il fallait, au contraire, détruire. Ceux mômes, en effet, qui se croient les plus avancés, parce qu'ils ont adhéré à ce qu'à l'aide d'un monstrueux accouplement de mots, on a]^^e\\e religion naturelle, maintiennent par là le principe le plus fondamental de l'ancienne doctrine qui a toujours conçu l'ordre social comme reposant de toute nécessité sur une base théologique.
Enfin, sans comprendre davantage combien leur manière d'expliquer leur doctrine et les actes auxquels elles
se livrent sont contraires à tout d^veloiipement intellectnel et général, elles en sont arrivées, de bonne foi, à lancer des bulles d'excommunication contre tous ceux qui n'entendent pas persister dans les erreurs qu'elles enseignent. De telle sorte que le progrès intellectuel qui ne peut résulter finalement que de l'extinction de tout théologîsme et de toute métaphysique et d'une coordination scientifique, serait directement entravé par la doctrine critique si son influence extrême n'était pas contrebalancée par la pénétration des éléments de la rénovation et les nécessités sociales.
Dans l'ordre moral, sous des influences identiques, des conséquences analogues se sont produites. La conception individualiste était la suite obligée des principes posés. Elle porta naturellement tous les individus à se considérer chacun comme une véritable unité sociale à laquelle tout doit être ramené et subordonné, et par suite à regarder la famille et la société comme desimpies contrats susceptibles d'être rompus à volonté. En allant jusqu'à sacrifier la famille et la société à la prétendue liberté de l'individu, on tendait directement sans le savoir à leurdestruction. En efl'et, la famille repose sur la subordination des sexes et on proclamait leur égalité; la société est fondée sur la famille et on renverse la Eamille. De là les propositions les plus insensées, des habitudes et des préceptes qui sous i>rétcxte de garantir la liberté de l'individuoutameué — surtontdans les pays qui, comme les pays protestants, notamment l'Amérique, ont le plus subi la direction de la doctrine critique — un affaiblissement considérable du lien de la famille d'où émane la morale domestique, et du lien social d'où émane la morale sociale, L'égoïsme individuel fut ainsi excité au-delà de toute mesure et la morale qui n'est au-
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tre choseen dernière analyse qu'une diminution graduelle de régoismeet une extension progressive des sentiments aitruisleSt fut sinon empêchée, du moins gênée, dans son déyeloppement. EUe Taurait été certainement bien davantage si ia décence publique et le bon sens individuel n'avaient opposé d'inirancliissables bornes aux entreprises immorales qui s*af armaient dans tous lesordres, qui , par exemple, se proposaient de changer le caractère de l'institution fondamentale du mariage.
Dans l'ordre social, les mêmes déclamations, qui dans Tordre intellectuel se dirigeaient contre les bases mêmes du déveiopp^aent, se reproduisirent, tendant à repousser l'essor artistique et industriel comme contraire à la vertu et Â la simplicité primitives. Parallèlement, l'école révolutionnaire s'est souvent égarée, malgré ses intentions progressives, jusqu'à préconiser la guerre qui est pourtant aujourd'hui la seule cause sérieuse propre à ralentir le mouvement fondamental des sociétés modernes. Je ne parle que pour mémoire des systèmes les plus oontraires à tout ordre social qui, sous l'influence du dogme de i'égaltté sociale, furent élaborés par une littérature aussi pompeuse que vide . Ils conduisaient, plus ou moins, au communisme qui est, en edSet, ia oonséquenoe logiqoe d'un tel dogme employé comme base sociale définitive. De telle sorte, que les conditions du prog^ social qui résulte du développement inteUectuel et moral lequel ponaottra de donnera la hiérarchie les bases certaines de ta capacité, et i la fois de la substitution à ractivfM adUteire dune féconde activité industiieile, seule capable de pourvoir aux besoins de toos^se sont trouvés souvent méconnus par une doctrine qui avait mission d'en Êtvortser ravénemot.
Dans Tordre politique, le mêoie sentin^nl qui avait
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poussé les écoles critiquée à revenir à une aorte da polythéisme qu'elles trouvaieat supérieur au catbolieiflme dégénéré, tes ât aspirer d'abord à rotuplaeer l'organisme propre an oioyen âge par ie régime si icrérieurdesOnees et des Romains. Puis, par une eontradictjoa étrange, qui proavê aoralMndainineat qm la politique aé^hyaiqoe est nue émanation de la politique tbéologiqiie elle fut conduite à proclamer la conservation des bases de l'ancien système, dont elle avait détruit les conditions d'existence. U est intéressant de le remarquer, eu effet c'est le cours des événements qui a amené à poursuivre la destruction totale des organes politiques de l'aaoiea système, mais cette destruction ne fut jamais poursuivie ni même prévue par l'eusemble de l'école révolutionnaire avant qu'elle fui effectivement opéràe.
Enfin, plus tard, la même doctrine individualiste qui avait exercé ses ravages daos tou£ les autres ordres, amena dans l'ordre politique des tentatives anarcliiques quiétaientla négation même de tout système poUtiquedé- SAiti/. Après avoir afrïrmé l'égalité des sexes comme une conséquence naturelle de la révélation tliéologico-métapbysique, on revendiqua pour les femmes des droits égaux à ceux des hommes, par suite, les droits [wlitiques. Nous devons mémeuou» étonner qu'on ne soit pa« allé pi lis loin. Mais c'est aux femmes gu'on a, eu général, limité l'exercice de la souveraineté. Je ne crois pas, qu'on en soit arrivé encore & revendiquer l'i^aljté sociale au profît des enCants.
Plue, l'exercice direct de la sonveralaeté os le régime pliébi&citaire à tous les degrés ne tarda pas À être r^ardé par beaucoup comme la vérité démocratique. Si ie droit existe, on n'aperçoit pas, en e&t, oeqiii pourrait empédier de l'exercer dans sa plénitude, car
enfin son existence n'implique-t-elle pas virtuellement la possession des moyens nécessaires pour cela? Qu'estce qu'un droit sans la possibilité de l'exercer? De telles prétentions ne se sont déjà que trop fait sentir, puisqu'elles ont conduit parfois des ambitieux vulgaires à s'en servir comme d'un moyen pour escamoter le pouvoir.Maissi elles se prolongeaient au-delà de toutemesure, il est clair qu'elles deviendraient une entrave permanente à tout établissement politique, à l'existence même de la patrie. Elles tendraient à changer perpétuellement les conditions de Tétat sans pouvoir lui donner aucune stabilité, aucune garantie de durée, puisque cliaqtie individu ou chaque groupe d'individus en vertu de leur souveraineté auraienttoujoursle droit de s'en séparer à leur gré, au risque de produire une dislocation générale.
Dans Tordre international, ce caractère d'inconséquence générale qui est le trait principal de toute application sociale de la doctrine et qui montre le peu d'homogénéité de ses principes, se fait aussi vivement sentir. Il s'y est jusqu'à présent produit dans deux directions contradictoires. Souvent^ l'école révolutionnaire, tombant directement dans l'esprit féodal, a rôvé de régulariser par la guerre l'action nécessaire des nations les plus avancées sur celles qui le sont le moins. On peut môme dire que c'est à ce secret penchant qu'a tenu à une certaine époque la réhabilitation, par les diverses nuances du parti révolutionnaire, de celui qui, dans les temps modernes, a le plus fortement poursuivi la rétrogradation sociale, de ce Corse aux cheveux plats qui pendant toute sa vie politique, loin d'avoir cherché à assurer le triomphe de la Révolution française, n'a fait que consumer un immense pouvoir à la vaine restauration du système théologique et militaire.
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Souvent môme, si la nature de la civilisation moderne ne lui avait opposé d'insurmontables obstacles, cette tendance si souvent affirmée de l'école révolutionnaire eût pu amener une véritable conflagration universelle.
Se jetant ensuite, dans un excès opposé, la môme école, sous les inspirations de ses hypothèses habituelles, a cherché à leur faire produire toutes leurs conséquences entendant à une sorte de cosmopolitisme. Elle ne s'apercevait pas que la destruction de la patrie, c'est-à-dire la prostitution des sentiments et des liens les plus sacrés, ceux qui ont été formés grâce aux efforts accumulés des générations, par une longue communauté de vie et d'intérôts intellectuels, moraux et pratiques, équivaudrait dans la société générale à ce que serait la destruction de la famille au sein de la patrie elle-môme.
Le lien international auquel nous tendons, loin de constituer la destruction delà patrie, ne peut qu'en fortifier les bases, puisqu'ilapourbutde mettre un terme aux efforts divergents et tout en permettant aux diverses nations de se développer dans leur individualité propre, de rendre impossibles les entreprises particulières qui compromettent le maintien de cette individualité. D'autre part, nous savons également qu'un semblable résultat,loin de pouvoir être obtenu parla violence et par la force, ne peut être que la suite du développement général de la civilisation. Celui-ci, en établissant de mieux en mieux un continuel échange de savoir et d'intérêts entre les divers pays de l'Europe, produira un niveau commun d'ayancement qui mettra chacun à même de comprendre que son plus complet développement dépend nécessairement d'une plus étroite solidarité, d'une plus profonde communauté d'efforts.
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Un tel ensemble de considérations marque snfBsamment rinsoffisance fondamentale de la doctrine métaphysico-révolntionnaire. Après Tusage actif et pro* lottgé que l'esprit humain avait dû en faire, pendant plus de trois siècles, pour opérer la destruction de Tancien système, il était naturel qull songeâtà rappliquer à une réorganisation sociale quand la grande explosion révolationnaire vint démontrer la nécessité de cette réorganisation. Toute autre manière de procéder était impo8sible,puisque le développement général notait pas alors suffisant pour dévoiler les bases d'une doctrine nouvelle.
L'avortement de ces tentatives, en produisant un nouvel essai de l'ancien système, servit d'ailleurs à dissiper complètement les illusions qui pouvaient exister encore, aussi bien en ce qui concerne le caractère de l'école révolutionnaire qu'en ce qui touche le retour de la prépondérance de l'école rétrograde. D'éclatants triomphes de l'une et de l'autre école, en leur permettant de se développer librement sur le terrain pratique, ont montré leur impuissance respective à atteindre le but que poursuivent les sociétés modernes. Cette impuissance apparaît tellement qu'elles no peuvent plus aspirer qu'à des succès précaires et passagers et que la raison publique en est arrivée à employer tour à tour l'une et l'autre école pour neutraliser leur action respective, pour contenir leurs envahissements et prévenir les désastreuses conséquences qui résulteraient de la prépondérance totale de l'une ou l'autre isolément. Dès que par le concours des événements produits par les besoins sociaux, Tune est appelée au pouvoir, le dangereux essor qu'elle prend aussitôt provoque une réaction au profit de son antagonisme et réciproquement. Combien de fois cha-
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can des deux partis rérolatlonnaire et rétrograde, ayeug!é par an succès passager^ n*a-t-il pas cm en aToîr irréTOcablement fini avec son adversaire I Vaines illusions presque anssitAt dissipées qn*engendréest
La snprématiey qu'elles ont chacune exercée à tour de rdie, depuis un siècle, a donc suffi pour constater empiriquement F impuissance organique des deux doctrines. En réalité^ le développement social n'a été possible que parce que leur existence simultanée a neutralisé leur action particulière. Je ne mets pas en doute que si Tune ou Tautre avait pu exercer, sur les esprits et sur les mœurs, une prépondérance totale et exclusive, il y aurait eu arrêt de développement et dissolution sociale. L'une, en voulant interdire tout progrès se dirigeait contre le but même qu'elle se proposait c'est-à-dire le maintien de Tordre. L'autre, en considérant le progrès comme indépendant de Tordre, rendait tout pouvoir impossible. Si donc leur action exclusive se fût fait sentir, il n'y aurait eu ni progrès ni ordre possibles.
Cette oscillation, qui dure depuis près d'un siècle entre les deux doctrines rétrograde et révolutionnaire, est périlleuse, sans doute, puisqu'elle maintient une situation troublée; mais elle n'en a pas moins été heureuse jusqu'à présent, car c'est elle seule qui a entretenu dans les esprits le sentiment de ce que chaque école représente en particulier d'également nécessaire, Tordre et le progrès. Il est évident en effet que si Tune des deux avait pu instantanément disparaître au milieu de la crise révolutionnaire : ou les notions d'ordre qui toutes se rapportent à Tancien système social, n'auraient pu être conservées; ou les idées de progrès quelque vagues qu'elles soient se seraient rapidement effacées sous « la ténébreuse suprématie de l'ancienne philosophie. »
Cette osôillation, doitdonc utilement se prolonger aussi longtemps « qa'une doctrine réelle et complète aussi vraiment organique que véritablement progressive » viendra y mettre un terme en satisfaisant directement à tous les aspects du grand problème social. C'est alors seulement que les deux doctrines rétrograde ou révolutionnaire tendront à disparaître irrévocablement pour faire place à une doctrine qui, satisfaisant enfin dans son ensemble à leurs destinations respectives et à tous les divers besoins intellectuels et pratiques des sociétés actuelles, clora l'ère révolutionnaire. A en juger par les progrès de Tesprit public, par le peu de concours que le parti rétrograde n'obtient plus qu'au prix des plus suprêmes efforts, l'avènement de la doctrine nouvelle semble proche, car les éléments qui doivent lui servir de bases paraissent diriger de mieux en mieux les intelligences.
Mais quoi qu'il en soit des dangers de la doctrine critique et de son caractère essentiellement négatif, son efficacité n'en a pas moins été considérable et la nécessité actuelle de son maintien apparaît d'autant plus que nous nous approchons davantage de la constitution d'une véritable doctrine organique.
Il est d'abord évident que l'influence de la philosophie révolutionnaire a toujours été et reste indispensable pour imprimer aux conceptions sociales un caractère progressif. En effet, si on ne reiionce pas énergiquement à l'ancien système politique, il est clair que la conception sociale qu'on voudra élaborer se ressentira de cet ancien système et par suite affectera nécessairement un caractère rétrograde. La philosophie révolutionnaire peut seule préserver les conceptions sociales d'un tel vice radical, car elle est la seule qui près-
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crivc énergiquement de renoncer à l'ancien système politique et nous montre la nécessité de chercher ailleurs des éléments d'organisation.
Les hommes d'Etat contemporains ont souvent protesté contre de pareilles conditions et affirmé, en conséquence, que les principes révolutionnaires rendaient tout gouvernement impossible. Quelques-uns sont même allés jusqu'à préconiser leur destruction, sans s'apercevoir que, contre leur intention, cette destruction, si elle était possible, produirait la suprématie politique de l'école rétrograde. Un semblable langage équivaut à un aveu d'impuissance politique. Il est la preuve dune incompétence totale qui pousse certains esprits à chercher la solution du problème social abstraction faite de ses conditions essentielles.
Les principes révolutionnaires sont l'expression d'une situation transitoire, il est vrai, mais dont il n'est pas possible de faire abstraction dans des combinaisons politiques. Il ne saurait exister, comme je l'ai dit, qu'un mojen de les éliminer, non pas dans le présent, mais dans l'avenir, c'est de leur substituer une doctrine qui atteigne plus efficacement le but qu'ils se sont proposé et qu'eux seuls peuvent nous permettre d'atteindre. De même, il n'y a qu'un moyen de faire disparaître les restes de l'ancien système, c'est d'en édifier un autre capable de faire face aux nécessités de notre temps, comme celui-ci a su faire vis-à-vis des nécessités du sien. Jusque-là, les attaques qu'on peut diriger contre les idées révolutionnaires ne prévaudront pas plus contre l'attachement de la société à une doctrine qui a dirigé tous ses progrès que les déclamations de quelques-uns ne suffiront pour arracher la société à ce qui reste d'un système aujourd'hui détruit, mais dont les débris ne
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disparaîtront que quand un système nouyeaii à la fois plus organique et plits progressif aura réglé à peu prte tout ce qu'avait réglé le passé « quoique dans un autre esprit et d*ane manière plus parfaite. »
Ce n*est pas tout. J*ai déjà indiqué que chacim des dogmes de la doctrine critique ou réYolutionnaîre repré* sentait une indication à laquelle doit salisfitire toute tentative de réorganisation sociale. Us rappellent à divers titres les attributions morales que l'école rétrograde a depuis longtemps perdu la faculté d'exercer, puisqu'elles sont devenues contradictoires au r^^e qu'elle proclame. En ce sens, le dogme fondamental du libre examen révèle la grande obligation morale autrefois établie par le catholicisme, mais depuis si complètement méconnue par lui, de n'employer que la persuasion pour fixer les opinions, dont la réglementation ne peut résulter que d'un assentiment volontaire des intelligences produit par une évolution philosophique régulière, non par reffort d'un pouvoir arbitraire. Le dogme de l'égalité relève la dignité humaine outragée par des habitudes, des mœurs, des institutions qui n'ont plus aucune destination sociale et qu'aucun frein ne pouvait contenir. Le dogme de la souveraineté populaire, aidé de celui de l'égalité, était nécessaire pour rappeler aux gouvernements et aux individus les plus éclairés que les pouvoirs dont ils disposent doivent s'exercer au profit de tous, dans un but d'élévation générale, non dans une pensée « d'exploitation des masses au profit d'intérêts individuels. » Enfin le dogme de l'indépendance nationale pouvait seul, après la rupture de l'ancien lien religieux, inspirer une sorte de respect pour l'existence des petits états et imposer quelques efficaces restrictions morales à l'esprit d'incorporation.
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Ces obligations morales ne sont pins yraiment maintenues de notre temps que par rinflaence de la doctrine révolutionnaire. Evidemment, si la suppression de cette doctrine était possible, les sociétés actuelles seraient livrées à tontes les tendances oppressives qui émanent encore de Tancien sjstëme. Si, en effet, la liberté' de conscience et d*examen pouvait actuellement disparaître, ne tomberions-nous pas immédiatement sous le joug des faiseurs et des restaurateurs de religions qui conquerraient rapidement le droit de s'imposer par des mesures tjranniques ? De même, si la souveraineté populaire n'existait pas et au profit de chacun, on comprend aisément que l'installation d'an pouvoir qui ne maintiendrait pas librement ouverte la carrière politique et l'exercice du droit de varier les institutions gênerait gravement l'essor du nouveau système politiquf?. Il en est ainsi à tout autre égard.
Mystiquement conçue, dans un sens absolu et indéfini, la doctrine révolutionnaire manifeste sans doute des tendances dangereuses que j'ai assez signalées. Mais on ne saurait, sans être justement accusé de se livrer à une absurde exagération, ériger cet inconvénient grave en obstacle insurmontable. Du reste, si la philosophie révolutionnaire devait vraiment empêcher toute réorganisation, le mal serait incurable, car son influence est aujourd'hui un fait accompli qui ne peut cesser que par une renonciation volontaire des esprits au profit de doctrines capables de leur imposer cette renonciation dont la doctrine critique pouvait seule pré« parer et faciliter les voies. Les déclamations qui sont habituellement dirigées contre elle, sont donc aussi frivoles que vaines. Au fond, d'ailleurs, les détracteurs de la politique révolutionnaire pourraient bien n'être.
inspirés que par le dépit de voir sans cesse repousser leurs irrationnelles propositions, leurs dangereuses tentatives.
Mais considérée dans sa nature et dans sa destination historique, la doctrine critique, loin de constituer un obstacle insurmontable à la réorganisation, en est la i^arantie môme. Quelque déplorable, par exemple, que puisse paraître aujourd'hui Ténergie dissolvante de son esprit d'analyse et d'examen, cet esprit n'en est pas moins au point de vue de la réorganisation aussi indispensable que salutaire en n'obligeant à ne produire pour cette réorganisation, qu'une conception susceptible de supporter avec honneur l'épreuve décisive d'une discussion qui se prolongera d'elle-même jusqu'à l'entière conviction de la raison publique. Alors seulement, des limites rationnelles seront imposées à l'esprit d'analyse et d'examen, en conséquence logique de l'adoption définitive du système proposé.
Quoique acceptant l'influence de la doctrine critique et dirigeant avec son aide la progression générale, la société moderne n'a pas entendu renoncer « aux lois fondamentales de la raison humaine, » Lorsque le moment sera venu, elle saura bien, comme elle l'a fait déjà, user des droits que cette doctrine lui confère pour s'engager dans les liens d'une réelle organisation. Elle n'attend pour cela que d'avoir sous les yeux des principes suflisants. L'état de liberté ou de non organisation ne lui parait nécessaire que pour lui permettre de « faire un choix convenable qu elle ne s'est pas interdit. »
Si quelques esprits excentriques « ont conçu le droit d'examiner comme imposant le devoir de ne se décider jamais», tout prouve qu'elle n'entend pas accepter cette
manière de voir. Loin de l'adopter, elle a souvent mérité le reproche de l'avoir trop vite et trop aisément repoussée en accueillant avec trop d'empressement de simples apparences de réorganisation qu'elle était ensuite obligée d'abandonner. Dans tous les cas, elle ne reste si longtemps indécise que parce qu'elle n'a pas encore définitivement reconnu des principes propres à terminer la délibération. Quand ces principes lui apparaîtront comme ils apparaissent déjà à quelques-uns, le débat sera rapidement clos. Elle délaissera elle-même des droits qu'on chercherait en vain à lui ravir tant qu'on n'aura pas produit une conception qui rende leur office inutile.
Ainsi on peut dire que ce qui constitue le danger social de la doctrine critique au point de vue organique, loin d'être un obstacle à la réorganisation des sociétés modernes, en assure l'excellence et en fortifie les bases. Cette doctrine ne mérite donc à aucun titre les récriminations et la défiance dont l'honorent tous ceux qui malgré leurs prétentions « sentent leur impuissance radicale à soutenir une véritable discussion. » C'est son application seule qui peut, dans tous les cas, nous faire franchir la situation transitoire dans laquelle nous nous trouvons.
Il suflîtpour cela de la considérer dans son véritable caractère spécial et relatif. Ainsi envisagée, tous les dangers qu'elle présente, quand on tentede lui faireproduire directement les conséquences organiques, disparaissent. Or, l'état du savoir ne permet déjà plus qu'à des esprits médiocres ou mal préparés de la considérer autrement. Elle ne constitue en réalité qu'un instrument de progrès, un véhicule devant nous conduire à un état de pleine homogénéité sociale. La regarder comme le pro-
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grès luHaobâme est déftormaiB une chiméno indigiie de gens éclairés et que le premier devoir da tout homme sincère est de ctaercher à détruire.
Etant donné le pâmé qui nous montre les sociétés allant d'un régime social à un autre à travers des époques de transition, ToBuvredes penseurs et des hommes d'état consiste à aménager la doctrine critique ou révolutionnaire en un sens relatif de manière, tout en main* tenant Tordre indispensable, à gêner le moins possiiile et à &voriser énergiquement le développement général. Son application actuelle doit donc être dirigée, non pas en vue d*en ûiire la base d'institutions définitives, mais simplement en vue d'indiquer les conditions d^une réglementation des rapports assez large, assez fiexible, assez modifiable, pour que la réorganisation intellectuelle, morale, sociale, politique, internationale dont elle a déjà ouvert les voies, puisse être systématique^ ment préparée.
, Dans les chapitres suivants, j'essayerai dlndiquàr comment il est possible de concevoir une telle applica» tion. U me suffira pour cela, après avoir soigneusement résumé l'analyse de notre situation sociale actuelle et montré sur quelles hases doit être nécessairement fon^ dée la grande réorganisation de l'avenir, de subordonner dans chaque cas particulier l'exercice de la doctrine révolutionnaire k la fois, au milieu sodal dans lequel elle doit être appliquée et au but qu'elle a pour mission de nous faire atteindre.
CHAPmiE IV
Sitoatioii aetaelle. Nécessité d'atiliser la doctrine
métaphysico-révolntioimaire
et de remettre le pouvoir général
entre les mains de la nation.
Somiâims. •'ÀiMiyM dm tnii éottàmmqmm Hlipateatle pourob.— IMjplomUep oposéfueDces de 1« suprématie persisUnle de ces diverse* doctiiues. — Di\'ision des partis en deux tendances générales : ruuc TêbngnâB^ thfologîeo-imaâfdnqiie ; lanln firogressive, sôeBtifieor^Miblicaiae. — Nécessité de remettre le pouvoir noa ù des classes dirigeantes, mais à la masse delà nation.
J*ai essayé, dans an antre chapitre, de montrer que la tran«tîon rëvolotionnaire <iat commence an xiv* Hiè* de^tooten tendantconfttammeiitaamémebat,a affecté, saiTant les pays, des formes différentes sons la pretiston des antécédents nationaux. Je n*ai réussi, Je le sent* mieux maintenant, que d'une manière bien lmpar6tit<*, à expliquer ces différences. Toutefoii^, si ce nVst i^as encore trop dire^ ma {lensée se dé^^ avec a«sez de ciarié, pomr que le lecteur un peu préparé puisse suppléfY à mon insuffisance.
J'ai voulu prouver que les deux formes d'évolution qni correspondent, Tune au type anglais, l'autre au type français, araient finalement produit, après des alterna^ ti¥es d*iafiâriorité et de supériorité, an dévelopc^ement tottjoon constant, mais inégal suivant quechaqw pays s'est trouvé sommis à l'une ou à l'autre forme. J'ai pré-
tendu que les pays catholiques et notamment la France repr(^sentent le développement le plus avancé, c'est-àdire celui qui fait de nous les peuples les plus prêts de sortir de la transition révolutionnaire pour entrer dans un régime régulier et normal. J'en ai ainsi jugé au degré de destruction des pouvoirs théologiques et féodaux, et à l'état de croissance des pouvoirs scientifico-industriels. Il me suffisait à cet effet de montrer que l'esprit religieux — métaphysico-théologique — et les forces aristocratiques et monarchiques avaient conservé plus de prépondérance en Angleterre qu'en France. Or, j'ai fait voir cela, comme une conséquence naturelle de l'évolution qui, ayant imprimé son caractère dans les habitudes pratiques, politiques et intellectuelles de chaque pays, lui a ainsi marqué son rang dans le développement général des nations.
C'est pour cette raison qu'à la fin du siècle dernier la France a été le théâtre de la lutte qui devait fatalement éclater entre les éléments du régime passé et les éléments du régime moderne, quand ceux-ci auraient acquis une suffisante consistance. Ce choc formidable ne pouvait avoir lieu ailleurs, parce que dans tous les pays de l'occident : ou bien les éléments anciens et nouveaux vivaient associés à Tétat de conciliation, comme en Angleterre ; ou bien, comme en Italie, n'étaient encore ni les uns assez détruits, ni les autres assez développés pour qu'une rencontre pût pratiquement profiter à ces derniers.
La révolution française fit sentir à tous les pays de l'occident la nécessité d'une réorganisation sociale à laquelle on devrait un jour pourvoir, ici plus tôt, là plus tard, mais partout à un moment donné. En France, il y avait urgence; on se mit immédiatement à l'œuvre.
Mais les éléments de la progression sociale étaient encore trop incohérents, les lois qai règlent Tinévitable rapport existant entre Tétat des sociétés et les conditions de leur gouvernement étaient trop peu connues pour qu'on pût sur le champ aboutir à une solution définitive et satisfaisante.
L'erreur des uns a consisté à vouloir emprunter à des pays comme l'Angleterre, où l'état social est moins avancé qu'en France, et, à ce point de vue différent, des institutions qui ne pouvaient s'adapter à nos mœurs et à notre esprit national. L'erreur des autres a été de croire également qu il est possible de doter un pays d'institutions indépendantes de son état social, et, en outre, d'imaginer non-seulement qu'on peut emprunter à d'autres pays, mais encore — ce qui du reste revient au môme — que rien ne s'oppose à ce qu'on en crée de toutes pièces en les appuyant sur des principes exclusivement métaphysiques, c'est-à-dire sur des vues particulières de l'esprit.
Ce que j'ai dit des différences d'évolution et d'avancement des pays protestants et catholiques, et la critique à laquelle je me suis livré des dogmes métaphysico-révolutionnaires, s'appliquent évidemment à tous les degrés de restriction ou de développement que comportent soit ces différences d'évolution ou d'avancement, soit l'application de ces dogmes. Je n'ai donc pas à revenir sur des démonstrations qui sont acquises.
Dès lors, puisqu'il ne s'agit pour moi que de déterminer les conditions de gouvernement en France , le pays dont le développement révolutionnaire est le plus avancé, je n'ai plus àm'occuper des autres pays qui sont en retard sur elle. Ayant à décrire des institutions qui doivent être en pleine harmonie avec un état social
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sanâ analogue nulle part, ii est clair qu*il me suffit de procécter à Tanatyse de Tëtat social de la France* C'est donc d*elle seulement que je Tais m'occuper dans Tapprécfation que Je vais tenter de la situation actuelle.
SITTATIO^ ACTURI.I.F.
ASALTSE DES TROIS HOCTRKES QFI SE DI3PDTEST LE POÏÏVOIB.
Les efforts moltipHëa qui sont faits en France par tons les partis, depnis environ un siècle, pourréoi^aniser la société prouvent suffisamment que le besoin de cette réorganisation est généralement senti. Ce qui manque aux uns et aux autres, c'est la connaissance de ses conditions nécessaires. Telle est la véritable cause qui rend leurs efforts impuissants et maintient la société en un état de profonde perturbation.
La première condition pourjuger une doctrine sodale quelconque est de posséder un critérium simple et sûr, qui permette d'en apprécier la valeur effective. Or, l'examen de tous les états sociaux antécédents nous autorise pleinement à ramener le problème fondamental de notre réorganisation sociale à cette unique condition essentielle: de posséder une doctrine « assez rationnellement conçue pour que dans l'ensemble de son développement actif et de son application, elle puisse toujours être pleinement consiiquente à ses propres principes, i- On peut, en effet, poser en principe, écrit Auguste Comte «que la doctrine qui, relativement aux diverses questions fondamentales de la politique, aurait fourni des solutions exactement concordantes, sans que la progression deâ applications réelles l'amenât jamais à se dëmentir, devrait par cette seule épreuve indirecte, fitre reconnue suffisamment apte à présider à la réorganisation delà société. »
Les doctrines qui ont actuellement cours çont repré-
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sentées par la politique tUéologique, la politique révolutionnaire, et la' politique mixte ou stationnaire. Or, je prétends qu'aucune d'elles ne satisfait même approximativement à cette grande obligation. Elles renferment toutes, comme nous l'avons déjà vu et comme je vais l'indiquer encore, des contradictions aussi dangereuses que variées. Par suite aucune ne tiaurait être regardée comme propre à la mission que cliacunè se flatte de pouvoir remplir.
La politique tliéologique est celle qui semblerait devoir offrir le moins d'inconséquences. Elle émane, en effetj d'un sj'stème pleinement cohérent, qui a présidé avec une glorieuse efficacité à la formation et aux premiers développements des sociétés européennes. Mais pour que dans son application elle puisse conserver ce caractère, il faudrait faire abstraction de la tendance de la société vers un nouveau régime et faire consister la réorganisation dans le rétablissement pur et simple du régime catliolico-féoUal . Ceux qui défendent encore une telle politique, imaginent, il est vrai, que la chute de ce . régime ne tient qu'ù des causes récentes, isolées, accidentelles. Us ne sentent pas qu'elle s'est offectui?e par une suite de modifications indépendantes de toute volonté individuelle, par une conséquence fatale de la marche de la civilisation à laquelle eux-mêmes ont participé et continuent de particii)er. Us croient que .son rétablissement ferait cesser l'anarcliio. Or, en supposant que ce rétablissement fut possible, ce qui n'est pas, c'est-à-dire qu'on fit rétrograder la société jusqu'à l'époque où la transition actuelle a commencé, au quatorzième siècle, on n'aurait rien fait autre que de la replacer dans la situation qui a nécessité la crise. C'est en vain qu'on anéantirait le dix-huitième siècle, laréforme, les scien-
ces, les beaux-arts, Tindastrie; on retomberait toujours sous Tempire des causes qui leur ont donné naissance.
Mais malgré soi, on est de son siècle. En réalité ceux qui préconisent la politique théologique, ceux qui songent à retourner le plus énergiquement en arrière, à replacer la société $ous l'influence do la monarchie et • de l'église, ont assez subi eux-mêmes Faction de la civilisation moderne, pour ne pas vouloir en détruire les conditions essentielles. Il est facile de constater qu'ils ont été assez modifiés, à leur insu, pour être chaque jour entraînés à des conditions fondamentalement contradictoires aux principes qu'ils soutiennent encore. C'est précisément ce fait incontestable qui rend actuellement la politique théologique aussi incohérente que toutes les autres.
Il n'est douteux i)our personne que la décadence du système théologique et militaire n'ait eu pour cause le développement et la propagation des sciences, de Tindustrio et des beaux-arts. Il est clair qu'il y a antagonisme social entre ces deux natures de principes, à tel point qu'à mesure que les uns gagnaient en influence et en fécondité, les autres subissaient des pertes que rien n'a l)u jamais réparer. Cependant les défenseurs de la poli*tique théologique et les gouvernements qui s'en sont inspirés, loin d'avoir osé concevoir « la compression S3'stématique » des beaux-arts, des sciences et de l'industrie, ont toujours tenu à honneur de les encourager, de s'en déclarer souvent les protecteurs. Ceux même qui au milieu d'eux ont tenté, parfois, de faire remarquer rincompatibilité de cette attitude avec les principes défendus, ont été partout considérés comme des excentriques .
N'ayant ainsi aucune saine notion de ce qui fait Tessence de l'histoire, je veux dire bien moins les évè-
nements qui se passent que les mutations qui s*enchalneat, ils réduisent la solution du problème social à une question de forme. Ds pensent pouvoir exercer une influence décisive sur la société en Tassujettissant à des institutions dont elle s'est défaite, en cherchant à accom* moder celles-ci aux nouvelles nécessités sociales. Ils révent donc de faire coexister los institutionâet les causes qui ont déterminé leur décadence et leur chute.
Cependant, il est clair que la monarchie et l'église qui s'adaptaient à un régime militaire et théologique, no peuvent plus convenir à un régime industriel et scientifique parle développement duquel elles ont été graduellement ruinées. Vouloir les juxtaposer à ce dernier régime et espérer de cette tentative autre chose qu'une aggravation de la crise sociale, c'est attendre d'un homme fait, qu'il puisse sans danger pour eux revêtir les vêtements de son enfance. Vouloir maintenir à la fois l'esprit théologique etresprit sciontilique qui on est la contradiction et le préservatif; l'esprit militaire et l'esprit industriel qui en interdit le retour, c'est méconnaître absolument lanature intellectuelle de la science et le caractère social de l'industrie.
Mais les partisans de la politique théologique ne s'arrêtent pas là dans leurs contradictions. Non-seulement ils favorisent, dans une certaine mesure, les éléments du régime qu'ils révent d'établir et les bases de celui qu'ils repoussent, mais aussi ils adhèrent véritablement à la doctrine métaphysico-révolutionnaire dont nous connaissons la nature et le rôle. Et ils y adhèrent tout aussi bien dans l'ordre intellectuel ou spéculatif que dans l'ordre politique.
Dans l'ordre intellectuel, les penseurs les plus autorisés de l'école catholique nous en ont offert et nous en
offrent Joarnellement les exemples les plus l'rappaots. Toutes les tentatives si souvent renouvelées depuis deux siècles par < des intelligences distinguées, parfois supérieures, pour subordonner, suivant la formule théologique, la raison à la foi » n*en sont-elles pas xmë preuve manifeste? Car, en établissant la raison juge d'une telle soumission, ne font-elles pas dépendre la foi de décisions dont le caractère est précisément la variabilité, qui constituent par suite une atteinte permanente i Tunité de la foi, ou tout au moins sont éminemment susceptibles d*en affaiblir Tautorité. L'illustre de Maistre, qui reprochait si justement à Bossuet d'avoir méconnu la vraie nature du catholicisme, surtout en favorisant le schisme gallican, s'engageait lui-même dans une voie Semblable, sous l'empire des nécessités qui lui étaient imposées par l'esprit moderne, quand il tentait dans son célèbre livre de fonder le rétablissement de la suprématie papale sur des raisonnements historiques et politiques, au lieu de les commander au nom du droit divin « seul mode d'argumentation com- I>atible avec la nature de la doctrine qu'il préconisait. »
Enfin les penseurs catholiques comme les hommes d*Etat ne se sont-ils pas tous engagés encore plus avant dans la doctrine révolutionnaire, en invoquant, l>ar exemple, le dogme de la liberté de conscience au profit des catholiques anglais « tout en continuant, il est vrai, à réclamer la répression du protestantisme eu France, en Autriche et ailleurs ? »
Dans l'ordre politique, on peut dire que les hommes d'Etat catholiques ont pleinement fait usage de la doctrine révolutionnaire, et qu'ils poursuivent le rétablissement du régune de leurs rêves, à l'aide des moyens qui ont servi à le détruire, sans même songer qu'ils eu
sanctionnent ainsi toutes les conséquences. Ils s'en servent d'abord pour monter au pouvoir. Puis, quand ils sont au pouvoir , ils s'en servent encore pour s'y maintenir, affichant solennellement une inconséquence \ai constitue leur « dégradation politique. » C'est Ainsi que repoussant la base môme du seul système politique qui soit adéquat à leurs principes, ils acquiescent unanimement à la subalternisation du pouvoir spirituel ou de l'église envers le pouvoir temporel ou politique. Prêtres et rois s'inclinent devant cette nécessité moderne qui est la négation de toute politique théologique, et on les a vus non-seulement dans un intérêt national, mais même dans un intérêt essentiellement personnel et égoïste, prêter leur concours à des princes ou à des peuples hérétiques.
Les querelles et les divergences que suscite dans le sein du parti la possession du pouvoir, montrent encore cette pénétration de la doctrine et de l'esprit révolutionnaire jusque dans les subdivisions les plas rétrogrades de l'école théologique. Ce serait le moment pour lui de justifier de sa prétendue cohésion. Cependant, nous en avons eu sous les yeux des preuves concluantes, les mêmes principes de discorde et de décomposition qui ont autrefois amené sa chute, se font jour au milieu de ses plus fervents adeptes. Ses vains débats ne font qu'attester l'état de contradictions et d'inconséquences dans lequel il est tombé, par suite de l'incompatibilité, qu'il ressent lui-même inconsciemment, de l'état social avec le système politique dont il appelle le retour.
Ainsi Ton peut dire que la politique théologique a définitivement perdu toute cohérence. La véritable pensée du système auquel elle correspond directement, s'est de
plus en plus effacée chez ses plus zélés défenseurs. Ceuxci ont renoncé à- ses principes fondamentaux qui ont été méconnus môme par ses plus illustres interprètes.
Un pareil résultat montre mieux que toute discussion, que la doctrine théologique est si profondément antipathique à la civilisation actuelle que le souvenir même n'a pu en être conservé , qu'elle est définitivement détruite. Ce qui eu reste est par suite impuissant à rallier même ceux qui se déclarent ses partisans, lesquels ne sont plus d'ailleurs que des révolutionnaires, les pires de tous, des révolutionnaires en arrière. 11 est visible, dès-lors, qu'elle ne remplit aucune des conditions nécessaires pour présider efllcacement à la grande réorganisation sociale des temps modernes.
Ce que j'ai dit dans le chapitre précédent de la doctrinecritique ou révolutionnaire me dispensa d'y revenir ici. On a pu voir que la manière dont la politique révolutionnaire entend la réorganisation, n'est pas moins vicieuse que celle dont la comprend la politique rétrograde.Toutefois son erreur est plus excusable puisqu'elle s'égare à la recherche d'un nouveau régime vers lequel la civilisation nous entraîne et dont la nature n'est pas encore assez clairement déterminée. Le parti rétrograde poursuit, au contraire, une entreprise dont une étude attentive du passé, démontre avec évidence l'absurditiS totale. Il est en contradiction avec les faits, tandis que le parti révolutionnaire ne l'est qu'avec les principes.
L'erreur de ce dernier provient d'une ignorance des conditions fondamentales que doit remplir un système social ; elle se réduit, comme je l'ai montré, à regarder comme organiques des principes exclusivement critiques, qui ont ser^i à détruire le régime féodal et tliéologique, ou en d'autres termes, < à prendre de simples
modifications de ce système pour les bases de celui qu il faut établir. > De là des inconséquences et des contradictions sur lesquelles j*ai suffisamment insisté et qui démontrent pleinement son impuissance organique ou réorganisatrice.
La doctrine théologique et la doctrine critique ainsi envisagées, étant de notre temps en possession de la presque totalité des esprits, on peut dire que tous les esprits les plus rétrogrades comme les plus progressifs, sont à l'état révolutionnaire. Il n'existe entre eux qu'une différence de direction et de mesure. Il y a ceux qui tendent en avant, et ceux qui gardent leurs sympatliies pour le passé. Les uns et les autres se subdivisent en une infinité de nuances qui atteignent presque le caractère d'opinions individuelles, surtout dans les pays qui n'ont pas pu, comme la France, éviter la halte trompeuse du protestantisme.
A chaque crise nouvelle, le parti rétrograde pro^KXse comme remède le rétablissement, non pas de la totalité de l'ancien système, mais d'une portion dont la quantité et Timportance varient suivant le programme particulier de chacune des innombrables subdivisions du parti. Inversement, le parti progressif ne conçoit le plus souvent d'autre cause aux troubles du moment qu'une insuffisante destruction de Tancien régime, et chaque groupe en décide le complément dans des limites déterminées par ses appréciations propres. Le retour de la légitimité avec ou sans garanties constitutionnelles, l'importation du régime anglais avec ou sans aristocratie, avec ou sans royauté, la République conservatrice, la République démocratique et sociale, deviennent tour à tour des solutions qui se succèdent dans l'esprit de chacun sans faire cesser, hélas I le trouble et le malaise, des
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tristes effets sont, à un certain degré, inévitables, lis proviennent d'une divergence profonde dans les esprits et les tendances. Ils ne cesseront que proportionnellement à la disparition de cette divergence.
C'est cette divergence qui amène nécessairement les fréquentes fluctuations par lesquelles notre temps est caractérisé. Elles ont été souvent attribuées à la corruption et à la faiblesse des individus, mais celte explication ne saurait s'appliquer à un peuple tout entier ou à la société prise en masse. Au temps où nous vivons, la versatilité politique des nations, n*est que le résultat de rinsufflsance des doctrines courantes, des politiques proiK)sées qui, impuissantes à faire face aux nécessités sociales, condamnent les individus et les peuples à de continuels essais qui ne cesseront que quand leurs tendances, une fois déterminées, pourront trouver leur satisfaction.
La vue de ces constantes lluctuations a inspiré à un certain nombre d'hommes d'Etat contemporains une sorte de doctrine bâtarde d'où est sortie ce qu'on a nommé la politique mixte ou stationuaire. N'ayant pas compris la nature antagoniste et contradictoire de chacune des deux tendances aux prises , n'ayant pas senti que le conflit social actuel, dont la politique théologique et la politique révolutionnaire ne sont que l'expression exacte , ne peut se terminer que par la prépondérance des éléments du régime moderne convenablement systématisés, les hommes d'Etat auxquels je fais allusion se flattèrent de mettre un terme à ces continuelles oscillations en s'interposant entre les deux politiques concurrentes, et de faire cesser leur rivalité en les conciliant. Dans ce but, ils proposèrent de former, sans conception propre, sans mobile nouveau, une doc-
trine dont les principes de la doctrine rétrograde et ceux de la doctrine révolutionnaire maintenus dans un chimérique état d*équilibre composeraient les bases essentielles.
Il est facile d'apercevoir que dans une telle doctrine l'inconséquence et la contradiction qui nous ont déjà fait rejeter les autres, se trouvent directement érigées en principes. Les inconséquences et les contradictions que j'ai signalées dans les deux doctrines antagonistes ne proviennent que de leur discordance avec l'état présent de la civilisation. Dans la doctrine si justement nommée stationnaire, au contraire, elles existent dans la constitution même. En effet, cette étrange doctrine tout à la fois défend les bases du régime ancien et adhère aux idées révolutionnaires. Or, il est visible qu'en les faisant ainsi co-exister, elle détruit les conditions d'existence des premières qui ont été minées et finalement renversées par les idées révolutionnaires, et qu'en môme temps elle suscite contre l'essor de celles-ci des obstacles constants.
En un mot, cette doctrine si fièrement dédaigneuse de toutes les utopies, se propose la plus chimérique de toutes, en voulant « fixer la société dans une situation contradictoire entre la rétrogradation et la régénération ». Sans principes propres, elle proclame l'inaptitude des deux doctrines antagonistes à diriger la société actuelle, et elle aspire pourtant à les appliquer de concert. Regardant le désordre comme l'attribut du progrès, et Tordre comme celui de la rétrogradation, elle est tout entière occupée à établir une sorte d'équilibre entre l'ordre et le désordre, sans môme soupçonner qu'en perpétuant ainsi une situation transitoire, elle ne fait qu'immobiliser les conditions même du désordre qui n'est, en effet, que le
résultat de Tantagonisme naturel existant entre les deux doctrines dont elle défend le maintien en en proclamant la nécessité.
La politique qui émane d'une pareille doctrine en revêt logiquement les inconséquences. Elle a eu pour déplorable résultat de fausser davantage les esprits en leur dissimulant la vTaie nature du conflit social et son issue nécessaire. C'est elle surtout qui a énergiquement contribué à faire repousser, comme inutile au point de vue politique, la recherche des conditions sociales d'un pays et à faire croire à l'action unique du mécanisme politique, toujours considéré indépendamment de l'état social.
C'est sous l'empire de pareilles fictions que depuis le début de la révolution française, on a si souvent tenté en France l'importation du régime anglais. Nous avons déjà constaté combien était irrationnelle et chimérique cette tendance de tant d'esprits^à regarder comme une solution finale de la grande crise révolutionnaire < Tuniforme transplantation » sur le continent européen d'un régime essentiellement local, privé partout ailleurs que dans sa terre natale, des appuis qui lui sont indispensables, et dont la disparition assez facile à prévoir, du reste, entraînera la chute du régime lui-môme. Les trop nombreuses expériences tentées à cet égard sont suffisantes pour vérifier que ce régime est si peu une solution de la crise sociale, qu'il n'a fait partout que l'aggraver en en entretenant et en en éternisant les causes.
L'ignorance où beaucoup se trouvent encore de la science du développement des sociétés entraîna dans cette irrationnelle tentative un certain nombre de bons esprits. Ils ont poursuivi la réalisation de cette utopie
autantque le comportait sa contradiction avec les tendances carastérîstîçues de la sociabilité française. Ils ont toujours échoué. Cependant, ils ne paraissent pas encore être tous revenus de leur erreur.
De nos jours, il existe au sein de la bourgeoisie une tendance qui n'a pas tardé à prendre une déplorable extension. C'est celle qui porte tant d'hommes riches à détacher leurs intérêts sociaux de ceux des masses, sans le concours desquelles ils ne seraient pourtant jamais parvenus à la fortune. Or, c'est précisément cette tendance que les emphatiques hommes d'Etat de l'école stationnaire cherchent à exploiter, à chaque crise nouvelle, pour renouveler leurs tentatives illusoires.
Au commencement, bien loin de s'étonner et de sMndigner, il ne fallait voir dans ces efforts de quelques-uns que le produit de conditions sociales dès longtemps déterminées et auxquelles beaucoup ne s'associaient que faute d'en pouvoir mesurer les conséquences. Mais à notre époque, après tant d'échecs successifs, dans l'état d'avancement de la science historique, la persistance de ceux-là même qui se targuent de leur supériorité intellectuelle pour justifier leurs prétentions exclusives à la direction du pays, n'est vraiment explicable que par une infatuation qui tient de l'égarement. En ce qui concerne les membres de la bourgeoisie qui les encouragent encore de leur appui, on ne saurait en trouver d'autre cause qu'une puérilité et une faiblesse d'esprit qui les poussant à une maladroite et disgracieuse imitation des usages et des hauteurs dédaigneuses de l'aristocratie, les contraignent par voie de conséquence à unir leur sort à celui des classes en décadence.
Ainsi envisagées, comme aboutissant à perpétuer deux tendances diamétralement opposées, la doctrine station-
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naire et la politiqae qui en résulte ne peuvent constituer qu'une entrave au développement social, et n'ont aucun droit d'aspirer à la direction des sociétés. Sans doute, elles ont eu le mérite de sentir combien il importe de maintenir les conditions de Tordre et du progrès. Mais n'apportant aucune idée nouvelle, se bornant à tenter une conciliation impossible entre des solutions également impuissantes, elles n'aboutissent inévitablement qu'à un
alternatif sacrifice de l'un et de Tautre. C'est ce qu'il est facile de vérifier.
L'ordre, nous le savons, ne peut résulter que du rétablissement d'une véritable synthèse intellectuelle et morale. Or la doctrine et la politique stationnaires, en régularisant un antagonisme qui n'est pn.'oisément que !(,» résultat d'une absence complète d'ordre intellectuel et moral, entravent directement tout rétablissement de ce genre. Elles se contentent de lutter contre les conséquences matérielles d'un semblable désordre dont elles sanctionnent les conditions essentielles. Leur but ne consiste donc qu'à combattre le désordre matériel en en perpétuant les causes. Une équivalente contradiction se retrouve dans les moyens qu'elles emploient à cet effet. Elles attribuent la fonction de réprimer le désordre à la royauté qu'elles proclament comme principale base do gouvernement; puis, par le système de i)on(lérati()ii inhérent à la métaphysique constitutionnelle qui leur est propre, elles entourent le pouvoir royal d'entrav(»s qui ont pour conséquence de le dépouiller de toute autorité, par suite de tout moyen d'exercer sa fonction.
Elles n'entendent pas mieux les conditions du progrès. Ne substituant aucun principe propre aux principes révolutionnaires, elles sont contraintes d'opposer à
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Taction de ces derniers des obstacles exclusivement matériels qui, empruntés à Tancien. système politique, sont tous nécessairement plus on moins rétrogrades et oppressifs. Toutes les restrictions opposées à la liberté de parler, d'écrire, de se réunir, de s'associer, sont en effet des entraves qui, loin d'atteindre le résultat cherché, celui d'empêcher le désordre, l'aggravent au contraire en irritant les esprits et en gênant gravement leur développement normal.
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DE CES DIVERSES DOCTRINES
Cette analyse succincte des trois doctrines qui président seules encore à toutes les opérations politiques, constate suffisamment, j'espère, leur impuissance commune à satisfaire aux conditions du problème social. Mais il me reste encore, pour appuyer ma critique et montrer la nécessité urgente de chercher ailleurs une issue sociale, à faire voir que par leurs déplorables conséquences elles prolongent, en l'aggravant, la douloureuse situation sociale que traversent en ce moment les peuples les plus civilisés.
Le premier effet d'une semblable situation doctrinale, le plus funeste, parce qu'il est la source de tous les autres, consiste en une prolongation et une aggravation de notre anarchie intellectuelle. Celle-ci, à la vérité, est fatale; elle persistera jusqu'au jour où se montreront à tous les principes susceptibles de réaliser la convergence fondamentale des intelligences. L'école métaphysico-révolutionnaire a le tort de croire que cette absence de principes déraillement puisse être perpétuelle ; mais, du moins, elle n'en proscrit pas la recherche. Les écoles métaphysico-stationnaire et rétrograde assument à ce point de vue une bien plus lourde responsabilité. Par sa constitution même, en effet, la première interdit positivement toute recherche de ce genre, pendant que la se-
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conde propose dérisoirement, comme devant mettre fin à notre anarchie, la réinstallation des principes dont la décrépitude a produit cette anarchie elle-même.
La maladie sociale dont nous souffrons peut se caractériser d'un mot : elle est le produit d'une absence à peu près complète de principes communs. Il en résulte une décomposition des doctrines sociales qui en est arrivée à ce point, que dans tous les partis — aucun n'en est exempt — les différents systèmes é^nis affectent presque le caractère individuel ; autant d'esprits, autant d'opinions. De telle sorte que les que^tioiia sociales qui, parleur complexité supérieure, exigent à la fois des intelligences d'élite et une forte préparation, sont livrés aux premiers venus et que chacun, même les esprits les plus médiocres — faute de conditions déterminées et acceptées par tous — se croit apte à trancher sans guide etsansfi'ein les problèmes politiques lesplas fondamentaux.
De là, d'un milieu ainsi constitué, sont naturellement sorties toutes les étranges proï»ositlons, toutes les extravagances dont notre siècle a été témoin. Ajoutée que les unes et les autres n'ont nullement été le privilège d'esprits excentriques ou mal organisés. Dans tous les partis, les intelligences les mieux disciplinées, les plus normales, qui avaient fait ])reuve dans certaines spécialités d'une réelle puissance , s'y sont souvent laissé entraîner, faute de principes généraux propres à les diriger. Il n'y a d'ailleurs pas lieu d'en être surpris. Tout esprit de quelque portée doit bien plutôt s'étonner du peu de ravages causés et admirer quel énergique obstacle le bon sens public a su toujours opposer à de pernicieux paradoxes dont l'apologie était souvent faite avec tant d'éclat.
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C'est surtout, il est vraiidans les pays pi-otestants, que ces divagations, se sont principalement multipliée, oOlamment en Amërique. L'esprit bnmain, en effet, entbté trop voisin de son enfance a proltti^, dans cette contre Mme, de son émancipation naissante pour se livrer A des aberrations qui , des questions religieuses les pins vagues de toutes j aboutissent aujourd'iiui è de périlleuses dissidences politiques et sociale<i. Mais quoique ces agitations sttiriles aient affrété un caractère ittoins persistaut et moins gi^néral en France oii l'esprit hamitn passa par une transition plus rapide et plus nette de l'état catholique à l'ëtat pleinement négatif ou rtTolulionnaire, partout, là comme nilleurs, elles s'y sont parfois fait sentir avec une redoutable violence.
Cet état d'anarchie devait pénétrer inévitablemeal Jasqae dans le domaine de la morale sociale qui ne se trouve plus appuyrk; sur des règles invariables et communes propres « à fixer on chaque grave occasion, la vraie notion du bien public. » La nature de» questions mciales est telle que quand elles ne sont pas subonlonnées à nn point de vue lise, assez large pour embrasser tous les aspects, tous les sujets qu'elles comportent, le pour et le contre peuvent y être soutenus avec une égale apparence de vérité; car il n'est pas de si excellente institution qui nepi-ésente de réels inconvénients et inversement il n'en est pas de si estravagantc qui n'oflTre certains avantages. De là, une déplorable facilité à condamner toutes les grandes maximes dont les insignifiants défauts apparaissent aux esprits vulgaires avec plus de clarté que leurs motifs les plus puissants. De là aussi, les thèses les plus contraii-es, soutenues par des hommes également recommaudables et qui ce-
pendant se taxent réciproqaement de dépravation ou de folie.
Comment dès-lors un pareil spectacle pourrait-il entretenir chez ceux qui y prennent part ou y assistent, des conditions profondes de moralité, une véritable moralité sociale dont l'avènement serait incompatible avec « la vagabonde liberté des esprits si elle devait indéfiniment persister. »
La morale privée qui dépend de conditions plus visibles et plus vivement ressenties 'que celles qui résultent de simples opinions individuelles a naturellement moins souffert d'une pareille situation. Elle Ta subie pourtant, dans une certaine mesure, surtout au point de vue domestique dont d'absurdes analyses ne tendaient à rien moins qu'à détruire les règles les plus fondamentales da développement moral. Mais c'est en vain que la famille a été attaquée dans ses deux bases indispensables, Thérédité et le mariage I C'est en vain aussi, que le principe le plus fondamental de la morale personnelle, la subordination des passions à la raison, a été assaillie par des sectes insensées qui tentaient de faire de la domination des passions la base de toute morale, de façon à ce que chacun pût se faire comme une sorte de facile mérite de ses passions les plus désordonnées I
Je répète que les trois doctrines existantes ont . toutes trois contribué à cptte démoralisation. Il convient pourtant de noter ici que la doctrine révolutionnaire a longtemps possédé, au point de vue de la morale sociale, une véritable supériorité sur ses deux rivales. En vertu de son caractère progressif, plus susceptible qu'aucun autre d'inspirer des convictions profondes , elle a énergiquement tendu à contenir une
anarchie imminente. De nobles exemples de dëvouement l'ont prouvé , qui démontraient que leurs auteurs étaient poussés à refouler tout éj-çoïsme, à sacrifier tout intérêt individuel au profit d'un intért^t social. Son action, je le reconnais toutefois, ne pouvait pas être suffisante pour arrêter la démoralisation politique qu'elle favorisait, au contraire, essentiellement par divers autres côtés.
C'est vainement que Técole rétrograde a souvent prétendu rejeter sur Técole révolutionnaire la responsabilité des tentatives de démoralisation qu'on peut signaler, en ce qui concerne la morale personnelle et domestique. Les principes religieux, qui la caractérisent et que les adhérents de l'école stationnaire prétendent encore nécessaires, si non pour eux, du moins pour la masse de peuple, n'ont jamais mieux accusé leur nullité absolue, qu'en se montrant impuissants à arrêter de tels débordements, qui, du reste, le plus souvent émanaient d'ardents restaurateurs de théories religieuses. Les divagations auxquelles j'ai fait allusion étaient vraiment une occasion pour les principes religieux de démontrer leur efficacité. L'épreuve ne leur a pas été favorable. Et, Ton peut vraiment dire désormais qu'ils ne sont plus qu'un obstacle à l'établissement sur des bases solides" d'une morale personnelle et domestique, par l'illusion qu'ils entretiennent encore dans certains esprits .
On no pourrait pas même invoquer pour eux une • supériorité de moralité chez ceux qui leur sont restés attachés, car malgré l'anarchie actuelle, la moralité des esprits émancipés est au moins égale à celle des hommes restés suffisamment religieux. On pourrait bien plutôt, fort justement , leur attribuer à cet égard une
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sorte d*infériorit^ qui dérive essentiellement de leur tendance pratique actaelle, laquelle ne consiste le plus souvent qu'à inspirer à ceux qui les défendent ou les partagenty « une haine instinctive et insurmontable contre tous ceux qui s'en sont affranchis. >
La conséquence naturelle de cette anarchie Intel* lectuelle et morale est de maintenir à Tétat indécis et flottant toutes les idées sociales, par suite de nUnspirer que des demi - convictions vagues, nuageuses, insuffisantes. L'impuissance et le discrédit des idée^ générales devenues incapables de commander aux actes, ne laisse plus d'autre ressource que d'en appeler aux intérêts personnels pour obtenir un concours plus ou moins direct. C'est à cela qu'il faut attribuer dans Tordre politique cet emploi systématique de la corruption que tous les partis condamnent et pratiquent. tour à tour. Journellement, nous jtssistons à ce spectacle bien fait pour étonner la postérité : des conventions interviennent entre quelques-uns des divers partis ou entre les nuances distinctes d'un même parti, desquelles il résulte que le concours des individus n'est obtenu que moyennant appel à leurs intérêts personnels, moyennant des places et de l'argent; on y joint même des honneurs comme capables de « déterminer par la stimulation de la vanité une corruption plus efficace que la vénalité directe. » Les individus eux-mêmes justifient ce^ moyens en ne considérant plus entre eux comme solides et eflicaces que les concours déterminés par l'intérêt privé.
Il est manifeste que des compromis de ce genre dont rénumération peut être regardée comme sans limites seraient incompatibles avec des convictions profondes, et que par suite ils cesseront avec l'anarchie intelleclurtla
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^ l^vénement de véritables théories sociales. Mais jusqae^là, ils ne feront qu'augmenter à mesure que les Gouvernements et leur politique seront plus directement opposés aux tendances générales de la société. Ces compromis sont devenus et deviendront plus encore une nécessité de Gouvernement, toutes les fois qu'au lieu de s'appliquer à satisfaire les intérêts généraux, on aura pour but la conservation d'intérêts dynastiques ou de classes, ou même la protection de certaines idées vieillies contre lesquelles proteste la masse des esprits.
Voilà ce qui explique pourquoi, depuis si longtemps, les Gouvernements, loin de résister à l'emploi de cet expédient politique, se sont efforcés do le développer, en multipliant les fonctions publiques, en associant ainsi le plus grand nombre possible d'ambitieux vulgaires à une sorte d'exploitation nationale. Entraînés par les préoccupations et les nécessités quotidiennes de leur défense, ils n'ont pas même aperçu le danger de tels procédés, qui consiste en ce qu'ils provoquent plus de prétentions qu'ils n'en peuvent satisfaire, et soulèvent naturellement de violentes passions contre les Gouvernements.
En manifestant aussi clairement leur insuffisance , les diverses théories actuelles qui émanent de notre état intellectuel, ont logiquement inspiré une irrationnelle répugnance contre toutes sortes de théories sociales. Les principaux hommes d'Etat 'en sont arrivés à inter<lire toutes recherches spéculatives qui seules pourtant peuvent fournir une issue à notre situation. Il en résulte dans les esprits une dangereuse prépondérance du point de vue matériel et immédiat à l'égard de toutes les affaires politiques et une préoccuption ex-^ cluslve des affaires journalières. Au lieu de s'occuper
d'abord des doctrines relatives au nouvel ordre social, nos liommes d'Etat ont entrepris, toute affaire cessante l'établissement d institutions définitives sans se soucier en aucune façon de les faire correspondre à l'état des mœurs, au mouvement d'évolution intellectuelle et morale, à un but vérilalement social.
Toute l'élaboration constitutionnelle à laquelle ils se livrent, consiste à contenir les divers pouvoirs oumaintenus ou imaginés à nouveau, au risque mémed'en entraver 1-exercice, mais en continuant à laisser indéterminés les princii)es qui doivent en diriger l'application. De sorte que les échecs ont beau succéder aux échecs, on n'en persiste pas moins à renouveler les essais dans le même vicieux esprit qui semble considéré comme pouvant seul fournir la solution du problème. Rien ne peut ouvrir-les yeux à ces faiseurs de constitutions qui ne s'aperçoivent même pas qu'ils poursuivent la plus évidente des utopies politiques : « La constitution d'un système de Gouvernement qui ne reposerait sur aucune vraie doctrine sociale. » Ils subissent tellement le ténébreux ascendant de la métaphysique, qu'ils ne peuvent parvenir à comprendre ce que l'histoire de l'esprit humain Indique pourtant avec tant de netteté, c'est que tant qu'une vraie théorie sociale n'aura pas cours, il n'y aura de possible que des institutions provisoires, uniquement destinées à faciliter l'évolution générale seule capable de nous conduire à une régénération politique.
En absorbant ainsi resjirit public dans de puériles questions do formes, ils dissimulent le caractère de la maladie sociale. Il s'en suit que l'orilre est compromis par ceux même qui cherchent à l'établir, car puisque les Gouvernements prétendent pouvoir régler parla politique ce qui dépend de l'état intellectuel et moral, les
populations sont naturellement conduites à attribuer à leur imperfection des souffrances qui ont leur siège véritable dans les idées et les mœurs sociales. De là, une tendance funeste à d'incessants essais dont une analyse un peu profonde de nos conditions sociales montrerait vite le côté chimérique et défectueux.
On peut donc dire que ces considérations politiques exclusivement matérielles et immédiates, si abusivement qualifiées de pratiques, constituent en réalité à la fois une entrave à la solution des principales difficultés et une cause de désordre en ce qu'elles n'aboutissent jamais qu'à d'impraticables expédients aussitôt renversés que fondés.
Dételles vues et de semblables conditions de gouvernement sont éminemment propres, on le comprend, à conférer l'influence et la direction politiques au charlatanisme et à la médiocrité. L'absence de toute claire et large conception de l'avenir social, le rejet de toutes théories, l'étroitesse du but à atteindre, la simplicité toute primitive des moyens proposés pour y parvenir, ont réduit la politique à une sorte d'éphémère jouissance du pouvoir que dédaignent de plus en plus et repousseraient tout à fait, si on devait persister dans cette voie, les intelligences élevées et les esprits préparés.
De vrais principes sociaux ne présidant pas à la direction des affaires, aucune condition sérieuse de capacité et de savoir n'étant par suite imposée à leur exercice, la carrière est ouverte à la foule des ambitieux vulgaires qui recherchent le pouvoir non pour y faire prévaloir des vues générales, mais pour y satisfaire ou une déplorable avidité, ou un puéril sentiment de vanité. Et vraiment, quand on considère les choix faits depuis un siècle pour les plus éminentes fonctions poli-
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tiqua, on oonçoii que ebacuB pubse y prétmdrA al espérer une élévation tout aussi motivée.
Cette tendance est favorisée par l'espèce de HivcUe** ment provisoire qui est la suite de remploi qui a du être fait de la doctrine métaphysico-révolutionnaire. Ce m^ vellement était nécessaire pour permettre la constitution d'organes sociaux indépendants des anciens, dérivant exclusivement du nouveau système social, mais naturellement dans toutes les directions il a excité Fravie à un point qui paraîtra bien étrange à nos descen* dants régénérés. Il en résulte que 1q nivellement dont je parle o^^t détourné de sa destination et n'étant pa« encore suffisamment contenu engendre dans la politiqiie ces coteries impuissantes qui apparaissent tour à tour sur la scène politique pour témoigner de leur iQsufû-» sance, sans que cependant le spectacle de leurs écbeci successifs soit encoi^ parvenu à décourager le3 com* pétiteurs qui aspirent à les remplacer*
Les divers gouvernements qui se succèdent n*étant plus guère occupés que du soin de leur propre oonser-* vation, fournissent eux-mêmes un terrain éminemmeat proi>re à de pareils ébats en rendant lea cbangement.a personnels de plus en plus fréquents. Il s'en suit que lea questions les plus graves sont livrées aux moins OQnjip^ tents et aux plus mal préparés. Des qualités de atylQ Qu d'élocution^ indépendamment de tous antécédents ÎQ* tellectuels, une singulière aptitude & disserter avec WM égale apparence de force pour ou contre toute opinion ou toute mesure, sont des titi'es suffisants à concourir au sein des plus hauts pouvoirs politiques à la direction souveraine des plus graves intéi^ts publics. C'est ainsi, comme nous l'avons tant vu, que des qualités secon-* daires, sans valeur quand elles ne servent pas de véhi-*
cale à de véritables princîpéi» exeroeut au profit dea ambitieux, des sophistes et des déolamateurs» une dé« plorable influenoe; que l*ezpression écrite ou orale « tend à détrôner la conception » et que dans tous les partis, des individus si évidemment voués par leur nature et leur intelligence à la subalternité, sont cependant &a poasession de la confiance publique.
Je pourrais aisément montrer que des conséquences analogues se font sentir non-seulement dans la vie sociale, dans las relations industrielles aussi bien que dans lea productions littéraires et artistiques qui sont à chaque époque un reflet fidèle et instructif de Tétat général de Tesprit humain et de la société. Chacun peut * observer & quels monstrueux résultats moraux on est arriv4 par la grande réorganisation industrielle descin^ quanta dernières années, uniquement parce que la xach raie manquant de bases sociales était incapable de fgurnir aux actes un critérium sufiisant. Rien iya effet, dans Tesprit de ceux> par exemple, qui favori* 'saient rintroduction des femmes dans les manufactures ne leur permettait d'apercevoir quels coups cruels ils {portaient ainsi au développement de la famille, source de toute sociabilité et de toute moralité. De même on i>eut constater dans les lettres et les beaux-arts la même anarchie intellectuelle et morale qui condamne les plus puissantes individualités à no créer que dos œuvres incohérentes et contradictoires où la beauté de la forme aspire à remplacer seule la grandeur de l'idée.
Cet examen sommaire des principales conséquences de notre situation doctrinale confirme utilement l'impuissance précédemment constatée des doctrines politiques qui en dépendent. Il est clair qu'elles tondent toutes à faire prévaloir des dispositions intellectuelles et des
sentiments contraires à la nature du problème à résoudre. On ne saurait donc désormais s'étonner de voir la discorde sociale se perpétuer sous leur empire et s'accroître entre ceux qui. dans un intérêt exclusif, représentent les masses comme composées de sauvage^ prêts à tout détruire et à tout envahir, et ceux qui tout en ayant conscience de la nécessité de Téiévation des masses, ne savent pourtant quelle direction leur imprimer.
On comprend même qu'une situation doctrinale et politique de cette nature, ait pu provoquer chez quelques esprits peu préparés une sorte de désespoir qui les portait à envisager l'avenir social comme voué à une sorte d'alternative périodique du despotisme et de l'anarchie. Mais quand on est descendu au fond des choses, comme nous l'avons fait, ce désespoir doit disparaître de l'âme des plus faibles. II demeure établi, en effet, qu*en résultat de leurs évolutions antérieures, les sociétés occidentales touchent à Tavènement d'un régime régulier, d'un ordre social adapté à leur* nature et à leurs besoins. Toutefois il faut préparer cet avènement, et le faciliter par une série de mesures que tout ce qui va suivre a pour but d'indiquer.
L'UNE RÉTROGRADE, THÉOLOGICO-MONARCHIQUE ; L'AUTRE
PROGRESSmE, SCIENTIFICORÉPUBLICAINE.
Ce qui a causé jusqu'ici l'instabilité sociale et produit les fluctuations, c'est, nous le savons, Tabsence de doctrines capables d'engendrer la convergence intellectuelle et morale, par suite pratique. Or, pendant que les dogmes critiques procédaient à la démolition graduelle d'un régime devenu insuffisant et caduc, les éléments du régime moderne, les idées et les faits capables de faire naitrfi une convergence intellectuelle et sociale, se développaient lentement. C'est par eux qu'ont été peu à peu ruinées les assises des vieux pouvoirs. Elles ne le seront môme complètement que lorsque les éléments modernes auront reçu tout leur développement et auront définitivement pénétré dans les esprits et dans les actes. Jusquelà, les éléments anciens conserveront une certaine action.
Les eflbrts faits pour parvenir à la destruction de ces derniers, dissimulaient et dissimulent encore à beaucoup l'importance et le caractère du développement moderne. 11 est cependant aussi réel que la démolition de l'ancien système est efiective. De plus, il lui est adéquat, en ce sens que chacune de ses parties, est appelée à équivaloir dans le nouveau régime à la partie correspondante détruite dans l'ancien. Aussi, est il permis à quelques-uns de concevoir que tout se
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trouve maintenant disposé pour la constitution définitive du régime moderne.
Dans l'ordre intellectuel et moral, on ne saurait contester qu'une pleine émancipation théologique est depuis longtemps compatible avec l'existence de toutes les vertus. Cela suffit à montrer le peu de fondement des prétentions exclusives des doctrines religieuses aux propriétés morales soit individuelles, soit domestiques, soit sociales. Parla, le théologisme a perdu toute action sur la sociabilité ; il ne constitue plus qu'une ruine historique.
Dans l'ordre politique et pratique, depuis ladécadenoè graduelle da régime militaire, te principe monarckiqme et aristocratique a perdu toute autorité. Depuis te commencement du siècle, la royauté si vainement rétablte n'a Jamais pu obtenir du pays le concours nécessaire pour sa transmission héréditaire qui constitue pourtant son principal caractère. Jusqu*ici le parti rétrograde n'a pu maintenir sa suprématie gouvernementale qu'en faisant appel à la doctrine révolutionnaire, aux mojx^ns qui en déi>endent, en déplaçant constamment leur centre d'action, favorisant tour à tour rinsurrection du législatif contre l'exécutif, et de celui-ci contre celui-là. Il s'imagine qull suffit d'être armé d'une certaine autorité pour pouvoir rompre l'harmonie qui existe entre un état déterminé de civilisation et le régime politique qui y cornBspond . Il compte obtenir par le môme moyen i la fois l'assentiment et le concours du plus grand nombre pour une œuvre que repoussent toutes les convictions individuelles et ériger la compression en gage assuré de la convergence politique. Or, à chaque crise nouvelle, il peut s'apercevoir que le paj'S le repousse avec de plus en plus d'horreur, loin de venir à résipiscienoe.
StTDÀTtON ACTUELLE tOT
Qtant à la décadence de resprit militaire, irti preaTt» hisulte amplement de Tobligation oil la plupart des nations se sont trouvées, d'organiser le recrutement force poarm défendre contre d^injustes agressions. La guerre^ désormais étroitement subordonnée à des intérêts industriels, ne saurait évidemment être durable et, par con« séquent, constituer la base d'un régime proprement dit. Elle ne peul plus guère être considérée dans TEurope QiecMentalè que comme la résultante d'une inégalité de développement industriel entre les peuples qui comp^éent ce gh>upe de nations. Si elle e^ige encore rentré^ tten d*Hn raste appareil militaire, il est manifeste qu^elle a'eiige plus au sein d un grand pays la même tendance d*%9prit qui» autrefois, aboutissait à faire de la vie mi-^ litaire (a principale activité ; ni les mêmes institutions Migfeuseset politiques qui, alors^ étaient indispensables poar entretenir cette tendance salutaire .
Bien plus, les conditions de la guerre ont tellement changé, que ce qui reste indispensablement d*activité guerrière est Incompatible avec ces mêmes institutions enceque * la netteté et la précision des spéculations militaires tendent à favoriser chez ceux qui s'y livrent l'essor de Tesprit positif. » De nombreux exomples d'une féconde alliance entre les études militaires et les études scientifiques, en fournissent rindiscutable preuve. C'est là ce qui explique pourquoi l'instinct progressif et les sympathies républicaines pénètrent de plus en plus dans l'armée, surtout à la fois au milieu des officiers d'élite et de la masse patriotique des soldats-citoyens. Si même^ l'armée n'avait été si souvent distraite de ses véritables études positives, soit pour Jouer le rôle dune maréchaussée, tK>\t pour favoriser de coupables desseins^ non-seulement elle eût été supérieure à ce qu'elle a été
dans la défense des intérêts qui lai sont confiés, mais à cette heure, elle étonnerait le monde par son esprit d'indépendance et de progrès.
En ce qui touclie la progression des éléments modernes, il est facile de constater le même avancement dans le développement.
La science a embrassé de notre temps toutes les catégories de phénomènes, depuis lespliénomènes mathématiques jusqu'aux phénomènes sociaux. Les attributs intellectuels s'étendent de la certitude à la précision. II est donc possible de concevoir un système intellectuel et moral pur de tout théologisme, indépendant de tout surnaturel, de toute hypothèse, de toute entité, de toute vue subjective, uniquement fondé sur la connaissance vérifiée et sans cesse vérifiablede l'homme et du monde.
Pratiquement, la prépondérance sociale de l'élément industriel, lié au mouvement scientifique dont il a constamment suivi les progrès, a suflîsammeni fait sentir la nécessité d'organiser la coopération de tous les citoyens à la gestion des intérêts communs en détruisant les bases, les conditions et l'objet de l'ancienne hiérarchie sociale. Il est évident que c'est le défaut de coopération sociale de tous et le maintien d'institutions qui la repoussent, qui protègent l'antagonisme entre les intérêts divers, et perpétuent à ce point de vue, comme à tous les autres, le trouble et le malaise.
En se plaçant à notre époque, au double point de vue que je viens de parcourir, du degré de destruction des éléments de l'ancien régime et de l'état de préparation des éléments du régime moderne, si nous négligeons les innombrables nuances qui divisent tous les partis, on peut dire que les esprits sont partagés en deux tendances contradictoires.
Les ans, sans bien savoir où ils vont, sans tendre à un but précis, car ils n'entenden nas retourner jusqu'au plein régime catholico-féoda — ce qui les constitue à l'état révolutionnaire et explique leurs querelles intestines — persistent à demander le point d'une reconstruction sociale aux anciennes bases aujourd'hui ruinées parle développement même des agents de la civilisation moderne. Ils voudraient enchaîner la société à des doctrines que le développement social a précisément consisté à dépasser et à délaisser et à des institutions qui ne sont plus en harmonie ni avec le mouvement intellectuel, ni avec le mouvement industriel de notre temps; qui, à cause de cela, sont une entrave et ne peuvent plus jouer qu'un rôle perturbateur.
Les autres ne savent que d'une façon confuse et ndistincte où ils se dirigent; mais ils sont dans la bonne voie. Quelques-uns croient , sans doute à tort, qu'ils sont arrivés à un état définitif, car ils pensent que la doctrine métaphysico-révolutionnaire peut servir de base à une reconstruction. Pourtant, ils préconisent des institutions plus conformes aux tendances scientifico-industriellos, susceptibles de favoriser leur essor et leur développement, capables d'établir entre les pouvoirs publics et les tendances sociales une harmonie nécessaire, en faisant appel au concours de tous; par suite, ils facilitent une libre et graduelle convergence intellectuelle et pratique.
Telle est ladiflférence qui existe entre le parti rétrograde et le parti progressiste; le parti royaliste et le parti républicain. Les institutions monarchiques sont pour le premier un instrument à l'aide duquel il espère pouvoir Immobiliser le mouvement humain. Les institutions républicaines sont pour le second un moyen de se
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ilébarrasser des enlravfs apportf^es au itéveloppement gémirai.
L'instabilité et l'anarcliie résultent d'une divei^nce intellectuelJe et morale pntre les tenants divisés entre eux de l'ancien réftime, et les diîfrnseurs également divisés eiitiv eux. du nouveau. Ils cessent dans une mesure proportionne lie à la décroissance de cette divergence. Cette tiécroissance se produit au ftir et à mesure de la pénétration dans les esprits et dans les fïilta .des éléments du régime nouveau. Elle ne sera complète que lorsque ces éléments, convenablement systématisés, arriveront à produire la convergence mentale et l'unibî politique. La crise actuelle, qui est la conséquence de l'intqrvallc de traiisilîon que nous traversons, ne peut, en effet, trouver d'issue que dans un régime supérieur qui jouera de son temps un rùlo équivalent k cenx qu'ont successivement rempli — séparés entre eux par des intervalles de transition de la nature de celui que nous subissons — le régime égj-ptien, le régime grec, le régime romain, le régime cattiolico-féodal.
SITUATION ACrrELI,E
NÉCESSITÉ DK REMETTHE LE POm'ÛUl GÉXÉHAL, NON A I CLISSES DmIGEA^'TEï>, MAIS À. LA MASSE SE LA XATIOM.
L'œuvre de notre temps est donc de ptN>curer à la ao- . cjétë une réorganisation totale, intellectuelle, morale et pratique. Pour qui a su discerner et apprt^cier la nature des éléments de la progression moderne, il s'agit d'établti' un système intellectuel et moral dégagé de tout subjectivisme, pleinenient objectil'comme la science qui doit lui fournir ses bases. Il s'agit eu second lieu, de faire I)articiper tous les citoyens à la gestion des alfaires communes en procurant ainsi à tous les liommes la pleine incorporation sociale au moyen d'une liiérarcliic naturelle et rationnelle. Jusqu'alors, notre situation échappera à toutes combinaisons politiques détinitîves. Il n'est possible, dans l'intervalle, de la régulariser qu'en favorisant ses tendances véritables au Huu de les entraver.
Les plus grandes forces individuelles sont impuissantes quand elles sont contraires au couiant qui emporte les choses. La moindre action quand elle facilite ou devance ce courant est, au contraire, toute puissante. Ceux qui depuis la lin du niuyen-âge, s'efforcent de le détourner ont pu constater combien ont été vaines leurs tentatives. Elle n'ont eu véritablement pour résultat que d'augmenter l'instabilité et le trouble dans le fonctionnement. imies n'ont pas empêché le développement de suivre son cours. La société entre eu rébellion contre
212 CO.NDIIIOXS DB GOUVeRNEUENT EN FRANCE
ceui qui par peur (l'elle-mêrae craignent de la voir grandir et prospérer; malgré eux, elle se développe. Mais 11 est clair que si, au lieu d*une lutte contre le déve* loppement, il y a secours et aide, la croissance est plua rapide, plus tôt féconde, plus immédiatemant profltable. Les meilleurs gouvernements sont donc ceux qui ont le plus de tendances à favoriser cette croissance, et entre ces derniers, ceux, qui proposent les meilleurs moyens de metlre en oeuvre leurs tendances.
Quand on s'en tient à ce sujet à des fonnulea vagues, l'accord est facile. Quand on dit que le meilleur gouvernement est celui qui a le plus de tendances vers le progrès, on trouve beaucoup de i>ersonnes de cet avis. Mais lorsqu'on en vient à déterminer en quoi consiste le progrès, le conflit éclate sur-le-cliamp. Pour nous, il nu saurait y avoir de doute: le progrès consiste dans le développement dos éléments modernes, dirigés de manière & leur faire produire ce que les éléments anciens successivement modifiés surent fourniràla société gréco- romaine et au moyen-âge : une conception intellectuelle et morale et un système politique.
Ceux qui pensent que le meilleur gouvernement est celui qui se contente de maintenir l'ordre matériel les armes à la main, sans se préoccuper de faire prévaloir lea conditions nécessaires de l'ordre social, se trompent donc assurément. Car l'ordre obtenu à l'aide de la force, n'est pasl'ordrc véritable; il ne supprime jamaisles causes qui ont rendu nécessaire l'intervention armée, puisque les gouvernements quis'en préoccupent exclusivement sont sans cesse occupés àlefaire renaiti'e de la même manière. C'est qu'en eflet, comme nous le savons, l'ordre et le progrès s'enchaînent au point qu'ils jouent dans le corps social le même rôle que les éléments anatomiques
et la fonction physiologique dans le corps individuel. Il n'y a pas plus d'ordre sans progrès, qu'il n'y a de progrès sans ordre. Dès lors, les gouvernements auxquels je fais allusion, ne sont pas de véritables gouvernements, soucieux d'influer utilement sur le développement du pays. Bons tout au plus à rassurer les peureux, ils présentent Tinconvénient grave, de reculer sans cesse les solutions Jusqu'au moment où, laissant s'accumuler et crever sur leurs têtes les orages révolutionnaires, ils disparaissent dans la tourmente.
Tant valent les opinions, tant valent les hommes et les gouvernements. Sans doute, secondairement entre les hommes et les gouvernements de même opinion il y a des différences de lumière, d'intelligence, d'expérience. Sans doute, à certains moments, quand il s'agit, par exemple, de sortir de l'impasse oii nous sommes, qui est une entrave et un péril, les hommes les plus utiles, alors même qu'ils ne seraient pas précisément ceux que nous pouvons désirer, sont ceux qui nous feraient franchir ce mauvais pas, pourvu toutefois qu'en cherchant le mieujc, ils ne compromissent pas le bien déjà acquis. Mais avant tout, il doit y avoir correspondance entre les opinions et les actes d'un gouvernement et les tendances générales de la société ; sans quoi il y a nécessairement antagonisme et anarchie.
On ne peut, sans dommage, rompre cette correspondance nécessaire, même dans une intention de progrès, sous peine de se diriger contre le but même qu'on se propose. Si on appliquait les institutions représentatives au milieu des arabes, si on cherchait à leur imposer violemment des croyances et des habitudes con* tradictoires à celles qui les caractérisent, on jetterait le trouble parmi eux. Pareillement vouloir impo-
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sera nne nation, comme la France, soit des institutions il'il y a cinq siècles et des idées delà môme époque, soft mémn des institutions et des id(*es plus modernes mais incompatibles avec le développement qui est dans la tendance générale, c'est de gaieté de cœur, chercher, du reste vainement, le moyen de procéder A la dissolution d'un grand paya.
Il suit de ià.quepourdéterminer le gouvernement qui convient le mieux à un pays, il y a lieu de procéder à une double appréciation: l'une qui consiste à se rendre compte (les progrès intellectuels, moraux et pratiques que ce pays a déjà j)arcourus, et de ceux qullâoit parcourir non-seulement dans le temps le plus immédiat, mais encore dans l'avenir aussi loin qu'il est possible d'apercevoir; l'autre qui a pour objet de reconnaître la force nationale la plus capable de favoriser ces progrès.
C'est ce que j'ai constamment essayé de faire. Je crois avoir déjà indiqué les tendances générales de la civilisation et leur degn? de développement, avec une précision suffisante pour qu'on puissey puiser l'indication de la dirpction systématique qu'il faut Imprimer à ce grand mouvement dû aux efforts combinés de l'antiquité, du moyen-âge et du temps présent; efforts qui sont venus se fondre, quoique confusément encore, dans l'ensemble des aspirations publiques.
Je dois maintenant montrer de quelle manière il est possible de coordonner ces aspirations afin de leur faire produire tous leurs effets, et recliercber en même temps où se trouve la force nationale dont je parlais plus haut, la plus capable et la plus digne de présidera une coordination de cette nature.
Cela trouvé, il ne s'agira pas, on le conçoit, de constitueruno direction violente qui prétendrait créerlégis-
lativement le système social de l'avenir, mais simplement de mettre en pratique une politique tendantielle qui, ayant saisi les facteurs de révolution sociale, les débarrasse de toute entrave, en facilite ainsi l'exercice et le développement. Je n'attends pas, bien entendu, d'un régime fondé sur une pareille politique, qu'il soit à l'abri de tout reproche, qu'il évite tous les hasards, tous les accidents, tous les troubles, qu'il nous procure une régularité parfaite de fonctionnement social. Un tel régime n'existera, si môme il se constitue jamais à Tétat de perfection, que lorsque la double réorganisation mentale et sociale vers laquelle nous tendons sera achevée. Mais tel quel, je m'assure qu'il sera certainement supérieur à ceux qui ont présidé depuis un siècle à nos destinées, qu'il aura sur eux cet avantage immense que, tout en hâtant considérablement la réorganisation finale, il rendra toujours possible l'ordre matériel; double nécessité à laquelle n'ont jamais pu satisfaire, malgré des prétentions contraires, les divers gouvernements d'aventure qui se sont succédé dans notre pays. ^
On peut dire qu'il y a en ce moment en France trois classes d'individus qui prétendent chacune à constituer exclusivement la force nationale seule capable d'imprimer une direction utile au pays. Ces trois classes, représentent assez exactement les trois doctrines métaphysico-révolutionnaires, dont j'ai fait plus haut l'analyse. La première, se compose des débris de l'aristocratie, accrus de cette portion de la bourgeoisie, qui, par sottise et vanité, l'ait cause commune avec eux, et appuyés sur la royauté et tous les intérêts individuels qui s y rattachent logiquement. La seconde comprend les gens qu'on regarde plus particulièrement comme aspirant
depuis longtemps à former une sorte de classe dirigeante de la(iuelle feraient partie, outre celles de la catégorie précédente, toutes les personnes qui, par leur situation de fortune ou d^éducàtion, ne sauraient être assimilées à la masse vulgaire, et ont le devoir de s'entendre pour pétrir celle-ci, pour la diriger avec les lumières qu'elles croient posséder. La troisième, enfin, est formée de l'ensemble de la nation qui, pensant avec raison n'avoir rien à gagner à être dirigée par des catégories privilégiées, aspire à se gouverner elle-même, s'en jugeant seule digne et capable.
Je n'ai que peu de choses à dire de la première. Elle est composée de gens qui luttent inconsciemment contre tout développement social, en cherchant à emprisonner la société dans une conception intellectuelle et morale et des institutions politiques devenues depuis longtemps insuffisantes et impuissantes. Du reste , leur action sociale est nulle pour ainsi dire, en ce qui concerne surtout l'aristocratie qui a été réduite par la royauté elle-même, à Tinsignifiance la plus absolue, et qui n'est vraiment plus constituée en France. On ne saurait donc songer à leur donner la suprématie gouvernementale. On doit, au contraire, tendre à leur arracher tout ce qui peut leur rester d'influence.
Or, pour y parvenir, deux mesures sont étroitemen t indispensables. Il faut d'abord livrer résolument, sans arrière-pensée, le gouvernement intellectuel et moral à la concurrence des libres tentatives philosophiques, ce que n'a pas toujours su faire le parti métaphysico-progressiste. Il faut, en second lieu, renoncer franchement au chimérique espoir d'une conservation totale ou partielle de l'ancien organisme dont les liens essentiels sontj du reste, en pleine putréfaction, du moins en France ;
et, par conséquent, détmire irrévocablement la royauté, la seule partie qui possède encore parfois assez de force, sinon pour se défendre, du moins pour troubler le cours des événements par ses revendications surannées. Ce n'ti^t, en réalité, que grâce à leur ot^anisâtion religieuse et cléricale et à l'abri que leur fournit la royauté, que les partisans de l'ancien régime peuvent encore, quoique seulement sur des points isolés, continuer leur résistance. Ces deu^ mesures prises, j'ose assurer que désormais fondus dans l'ensemble de la nation, n'ayant d'autre force que celle qui résulte de l'influence et de la valeur individuelles, ne possédant plus celle qu'engendre toute organisation, réduits ainsi au droit commun, sans autre action ^ue celle que protège la liberté ■ des opinions, ils ne seront plus une entrave au développement régulier du pays.
La seconde classe dont J'ai parlé, est celle entre les mains de laquelle on a tenté, en France depuis le commencement du siècle, de remettre la direction gouvernementale. Comprenant bien qu'il n'était plus possible de soutenir ni un pouvoir aristocratique, ni une dictature monarchique, mais ignorant le lien qui existe entre les choses politiques et les choses sociales, quelques hommes d'Etat imaginèrent de mettre à profit la doctrine révolutionnaire et de constituer arbitrairement une sorte d'oligarchie, qui se subordonnant à la fois l'aristocratie en l'absorbant dans son sein et la royauté en ne la tolérant que sous la forme constitutionnelle, serait assez poissante, ils l'espéraient, pour exercer une action prépondérante sur la société. C'estcela qu'on a appeléd'un nom qui semble aujourd'liui une suprême ironie, les classes supérieures et dirigeantes.
Cm classes se composaient, de parles bases mômes de
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leur organisation, des éléments cléricaux et ari^tocrattqnes à l'égard desquels le paya s'était déjà éjiergiqaement prononcé, et dont les tendances et les idées sont si contradictoires aumouvempntmoilerne.etdecette portion de la bourgeoisie qui par ses origines et sa fortune confine à la noblesse, cù celle-ci puise sans cesse pour s'entretenir et à laquelle elle s'efforce de faire partager ses préjugé-s et ses liaines. Ainsi constituées, il était facile de prévoir oti elles devaient aboutir.
En ce qui concerne leurs rapports avec la royaat^,les traditions de celle-ci en France, l'impossibilité oùelleest d'accepter un rûle subordonné, anicmèreut entre elle et les classc.-< dirigeantes un véritable état d'antagonisme, qui a démontré amplement l'incompatibilité de la monarchie avec Ic^ tendances générales du paj's. Puis, ces mCmes cla^-^es, sous li> couvert d'apparentes concessions à l'esprit nouveau, ne tardèrent pas à manifester leur tendance naturell<> à maintenir Uts bases essentielles du régime ancien f't à se substituer ijurementet simplement aux droits et aux privilèges des pouvoirs qu'elles avaient aspiré ù renouveler et à raji^unir. Il l'ut bientôt possible de reconnaître que leurs passions et leurs desseins se confondaient dans une même et unique préoccupation de leurs intérêls personnels. De telle sorte que loin d'être contradictoires à l'influence rétrograde, elles lui four^ nirent un appui nouveau. Elles aiTivèrent ainsi naturellement très-vite, à raviver la lutte entre les deux tendances rétrograde et progressiste, lutte dont le bon sens commande, au contraire, de liàter la fin en favorisant la prépondérance gouvernementale delà deruiàre.
Aurait-il [ju en être autrement ? Ces classes dirigeantes auraient-elles pu modifler leurs tendances soit en maintenantie^ bases légales do leur composition, soit en
les élargissant 7 assurément non. Lear composition était exclusivement fondée sur la richesse. La conception qui
inspire ces classes est si étroite, leur morale sociale si insuffisante, qu*eiles n'avaient pas hésité à ériger la richesse en mesure universelle et exclusive de la participation sociale. Sans doute, la richesse constituera toujours un but et une puissance nécessaires, au développement général ; mais ils ne sauraient être les seuls. On oublie trop facilement que la richesse est impuissante non-seulement à agir, mais encore à se créer, sans la coopération intellectuelle des uns et pratique des autres.
La véritable mesure de la participation sociale est le service social. Or, outre que la richesse n'est certainement pas le seul service social, elle ne représente môme pas toujours un service social. Il arrive, en effet, trop souvent que dans le concours réciproque de ces trois formes de capitaux, que représentent chacun, l'argent, l'activité intellectuelle et l'activité pratique, la rémunération n'appartient qu*à des services directs immédiatement appréciables à la raison commune et que des services plus réels ou au moins autant échappent à toute rétribution, soit par suite de leur généralité supérieure, soit par suite d'une valeur moins sentie encore dans notre situation actuelle. On a souvent cité l'exemple d'un Kepler ou d'un Newton pour se demander ce que leur avaient rapporté leurs immenses découvertes astronomiques qui ont cependant procuré à tant d'hommes d'énormes richesses. On pourrait réfléchir aussi au nombre presque incalculable de gens, qui dans une situation modeste, coopèrent tout aussi utilement à l'œuvre sociale par la pratique de toutes les vertus ou par des services obscurs, pourtant indispensables.
Au second point de vue, à savoir que la richesse
n'est souvent pas la mesure d'un service social, n'est-il pas permis de se demander de quelle nature peut être l'action sociale d'hommes qui sont arrivés per fas et nef as à l'opulence et qui pourraient compter leurs jours par leurs scélératesses? Ne peut-on pas se poser la même question 'à propos de ceux qui, possesseurs de grands biens, en font le plus détestable usage, se liyrant par le spectacle honteux qu'ils donnent, par leurs prodigalités insensées, par leurs mœurs et leurs débauches, à de véritables tentatives de désorganisation sociale ?
A la vérité, par le progrès des temps, sous l'empire d'une opinion publique qui devenait menaçante, quelques-uns parmi les classes dont je parle, en étaient arrivés à comprendre que la richesse à elle seule n'était pas une base suffisante. Ils avaient en conséquence rêvé de joindre au bénéfice de la richesse celui de la capacité. Cotte idée participait évidemment d'un progrès réel dans les esprits, môme d'une élévation dans le niveau de la moralité. Mais outre que ceux qui avaient formé ce rêve ne purent jamais le réaliser, il n'était pas de nature à accroître sensiblement l'action sociale des classes dirigeantes; même ainsi composées, celles-ci n'eussent pas cessé d'être isolées dans le pays.
La raison en est simple. D'abord, remarquons que la richesse restait toujours la base principale de la composition des classes dirigeantes, et que forcément les produits de la capacité eussent été comme noyés au milieu des autres, ou peut-être ce qui eût été aussi grave, en état d'antagonisme. Mais passons. De quelle capacité entendait-on parler ? Etait-ce de la capacité politique ? pas le moins du monde. Il s'agissait de la capacité littéraire, de la capacité judiciaire, de la capacité éconô*
mique, de la capacité mathématique, de la capacité astronomique, de la capacité physique, de la capacité chimique, de la capacité anatomique, de la capacité physiologique, de la capacité médicale^ de la capacité religieuse, de la capacité militaire et des dérivés de ces différentes capacités, en un mot de toutes les capacités qu*on est censé acquérir au collège, aux écoles ou à Tacadémie, de toutes excepté de la capacité sociale qu'on ne peut acquérir que par des études générales ou dont on peut puiser le germe dans une vie pratique active. De telle sorte qu'on recherchait toutes les capacités sauf celles qui peuvent seules permettre une intervention utile dans la politique et dans l'exercice du pouvoir. On supposait donc gratuitement et faussement que celui qui était riche ou qui possédait une des nombreuses capacités spéciales que je viens d*énumérer, était par cela même plus apte à la fonction politique que les autres citoyens et avait un droit social supérieur.
Or, je demande quelle supériorité peut avoir en médecine un littérateur de talent ou un avocat de mérite, un mathématicien ou un astronome qui ne sait que cela sur un industriel ou un simple ouvrier qui savent assurément moins bien écrire, moins bien parler, moins bien calculer, moins bien observer les astres? eh bien, il en est de même dans la politique qui n'est que la médecine du corps social. Vous aurez beau être riche, gentil écrivain, agréable discoureur, avoir inventé le calcul algébrique ou avoir découvert un corps lumineux, vous ne saurçz pas mieux, souvent moins bien que d'honnêtes commerçants ou artisans exprimer les besoins du pays, trouver le remède à ses maux.
Pourquoi cela ? parce que d'une part la préoccupation exclusive de la richesse détourne de tout souci général
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et n'eneeiidre que des millionnaires et non des citoyens; parce que d'autre part, la spécialité dans le savoir, en aiguisant Tintelligence dans un sens unique, crée des hommes monstrueusement ineptes dans toutes les autres branches de la connaissance humaine.
Je sais des riches qui no sont que des égoïstes, n'ont de souci que pour la conservation de leur fortune et tremblent au seul mot de gouvernement de la nation ])ar elle-même. Je sais des savants célèbres qui, cantonnés dans leur spécialité, ignorent absolurùent tout ce qui ne s'y rapporte pas étroitement. C'est même à cela qu'il faut attribuer le peu de soin qu'ils ont de leur dignité sociale, et leur versatilité politique. Mais en revanche, je connais de simples petits bour* geois, même de modestes artisans que leur manque de grades universitaires ou leur pauvreté éloigneraient de toute classe dirigeante et qui pourtant au point de vue social, en remontreraient à bien des ducs, des astronomes, des académiciens ou des poètes. C'est qu'en effet pour acquérir la capacité politique, il faut plonger dans la masse sociale, scruter ses désirs et ses besoins pour ensuite trouver les combinaisons les plus propres à les satisfaire.
Je ne prétends pas que les riches et les spécialistes ne l)uissent pas le faire ; je pense même qu'ils le feront lorsqu'ayant reru une instruction plus empreinte du savoir général, ils en comprendront mieux la nécessité. Mais en Tétat, je soutiens que la richesse et la capacité telle qu onTentend, ne sauraient être des titres exclusifs à la direction politique. Il ne suflit pas de placer à côté les uns des autres des hommes riches et certains hommes spéciaux pour constituer une base sociale du gouvernement. Il faut eupon.^ que ces ommes sachent coijament
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les «pécialités diverses de richesse ou do savoir peuvent être coonlonuées entre elles au proHt social, d'où par suite elles d^^pendent, quels sont Ipurs points de contact non-seulement entre elles, mais encore dans leurs rapports avec la socitHt» générale.
Or, on comprend que sinon i^our obtenir la première de ces nécessités, ce qui est je le iTconnais difficile dans l'état actuel de l'éducation publique encore si spéciale et si fragmentaire, du moins pour faire prédominer la seconde, à savoir le rapi>ort centre les divers intérêts individuels et les connaissances spéciales avec rintérét général du pays, il est indispensable de ne réunir que des intelligences profondément imbues de TinténH général et par suite non pas choisies arbitrairement dans de véritables «.-astes, mais désignées par le pays tout (»ntier, seul apte à faire connaître ses désirs et ses besoins. De toute autre manière, loin d'obtenir une base plus iiomogf^ne de gouvernement et un gouvernement plus capable de favoriser les tendances générales, deux coalitions nécessaires, on n'arrivera jamais qu'à une plus grande divergence dans les vues et à une aggravation d antagonisme dans les tendances.
Ce qu'il s'agit de notre temps de défen<lre et de faire prévaloir, c'est l'intérêt général depuis longtemps froissé parla préoccupation d'intérêts particuliers. Le développement à poursuivre, le but à atteindre sont d'intérêt commun. Ils se lient à l'ensemble de la civilisation par raffranchissement et l'élévation des classes laborieuses et par l'essor d'un système intellectuel et moral supérieur. Or, comme actuellement, il n'y a en France aucune classe ou constituée ou possible à constituer qui puisse se flatter de posséder d'une manière exclusive la capacité politique, il est manifeste que la création arbi-
traire et artificielle de classes dirigeantes quelles qu'elles soient, deviendrait promptement un moyen de compression et une cause d'antagonisme et de désordre. Un moyen de compression, car toute classe ayant naturellement désintérêts particuliers en opposition avec ceux de la nation (1), elle tendrait logiquement à abuser de son pouvoir pour les satisfaire en imposant ses doctrines et ses idées propres, gênant ainsi gravement l'essor de Tordre nouveau. Une cause d'antagonisme et de désordre, car d'une part, aucun système d'idées ne ralliant l'ensemble des intelligences et d'autre part les masses tendant légitimement à leur élévation graduelle, si la légalité violente est employée pour défendre des doctrines et des intérêts individuels, pour résister ainsi aux justes aspirations de l'ensemble du pays, l'esprit révolutionnaire, seul organe du progrès social, serait dans la nécessité de recourir aux mesures insurrectionnelles. Ce serait le seul moyen pour lui d'éviter, en cette circonstance, l'avilissement moral et la dégradation politique auxquels la société serait exposée comme cela au-
(l) Ceci est un fait qu'il est facile de dégager des événements contemporains et qui se révèle pleinement lorsqu'on observe avec quelque soin l'attitude politique actuelle des prétendues classes dirigeantes. Il serait facile d'établir que depuis le directoire, la France est véritablement la proie de deux ou trois cents familles qui se tiennent toutes par la main et qui contre vents et marée entendent s'immobiliser dans toutes les situations politiques ou administratives. Et elles le font non- seulement pour Tbouneur qui s'en suit, mais aussi pour les petits profits qu'elles en retirent, notamment en étant à même de monopoliser entre les mains de quelques-uns les grandes affaires auxquelles l'influence gouvernementale est encore nécessaire. De là leur répugnance pour toute politique ou tout mode de gouvernement qui produisant la concurrence du travail et des capacités mettrait au jour rinsufGsance de beaucoup et serait capable de les déloger de positions qu'ils occupent depuis quatre-vingts ans, comme par droit de naissance, sous tous les gouvernements. La publicité, la concurrence, l'influence et Ih direction aux plus dignes et aux plus capables, voilà ce que redoutent toutes les classes fermées, les privilégiés de quelque nature qu'ils soient.
SITUATION ACTUBLLA 225
rait lieu si elle était exclusivement dirigée soit par les anciens pouvoirs politiques et religieux, soit par les classes dont je viens de parler.
Les uns et les autres ne pourraient constituer qu'un pouvoir choquant et oppressif. Et comme ce sont les intérêts pratiques qui déterminent la destination de nos efforts intellectuels^ on s'explique maintenant la répugnance si souvent constatée des rétrogrades pour Télévation de la masse au moyen de Texercice des facultés individuelles et par l'éducation. Leur opposition au développement de Tinstruction populaire et subsidiairement leurs efforts pour mettre celle-ci entre les mains de réglise n'ont pas d'autres causes.
J'arrive maintenant à parler des prétentions du pays à se gouverner lui-même; après ce qui vient d'être dit, on peut aisément prévoir ce qu'on doit en penser.
Quoi qu'en puissent croire les fortes têtes parmi les gens du monde qui s'affublent encore du titre de classes dirigeantes, il est certain qu'un pouvoir quelconque ne peut vivre que s'il a été constitué par un assentiment explicite ou implicite des diverses volontés individuelles. Ce qui revient à dire que c'est l'autorité qui dérive du concours, non celui-ci de celle-là. Il n'y a donc véritablement de pouvoir régulier que celui qui est incontesté parce qu'il émane d'un complet accord intellectuel et politique.
Or, dans l'état des choses, il ne peut y avoir qu'un accord relatif et provisoire, intellectuellement entre ce qu'on croit et ce qu'on sait et pratiquement entre les besoins et les possibilités de faire. C'est un accord de ce genre que les hommes politiques actuels doivent avoir pour but d'établir en réservant l'avenir. Au lieu de cela, les anciens pouvoirs politiques et reli-
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gieux et les classes dites dirigeantes rêvent d'en ioipowr iina'une nature incomiiatibleavecce qui est, au profit de leurs doctrines particulières et de leurs intérêts spëciaax.
Je ne conteste pas l'action des mesures purement politiques dans un ëtat de civilisation peu avancé. Mais je sbutiens qu'elle n'est que faillie, presque nullej ane fois que la trame de la civilisation est fortement nouée ; qu'en tous casj elle est toujours perturbatrice quand elle ne se lie pas aux tendances générales ou qu'elle a pour but de les immobiliser.
Danï ce dernier cas même, elle n'est que secondaire tandis que l'erreur commune consiste A la regarder comme principale. On l'a bien vu depuis cinq sièdes qtae les rétrogrades luttent, le pouvoir en main, contre le développement de la civilisation. On l'a vu de ménse, sans remonter si haut, depuis le commencement du siècle. Conservateurs ou rétrc^rades ont eu à leur disposition tous les moyens de gouvernement, que sont-ite parvenus à empêcher? Est-il une seule de leurs idées qtii ait triomphé? non, malgré tous leurs efforts, souvent malgré d'abominables cruautés.ils n'ont jamais tien pu contre cette Solidarité intime qui existe entre les pensées et les actes et qui fait que les lois dépendent des moeurs, non celles-ci de celles-là. Les lois, les tentatives faites contre la conscience on les habitudes d'une nation sont lettres mortes ; elles n'ont pas de prise sur l'intelllgebco humaine.
Les philosophes de tous les temps ont fait de cela on aphorisme. Tout ce qui a été essayé contre ce fait constant a été inutile. Beaucoup d'hommes n'en persistent pas moins à disserter abstraitement sur les moyens politiques les plus proj)re3 à détourner l'esprit pnblic de sa tendance normale. Sous prétexte de lui imprimer Une
direction, ils entrent en lutte avec lui. Sans doute, une direction est nécessaire à l'esprit public ; mais cette direction se manifeste spontanément par le développement de la raison humaine qui n'a jamais cessé d'âge en âge de produire de nouveaux principos dans un ordre progressif de rationalité et d'efficacité. C'est précisément cette spontanéité de direction qui rend chimériques les efforts dont il est facile de vérifier la constante stérilité. J'ajoute, pour ceux à qui la remarque serait nécessaire, qu'une telle notion des choses ne pousse pas plus, comme on l'a prétendu, à l'apologie de tout ordre social que la notion biologique qui lui est équivalente ne pousse à l'apologie de toute constitution individuelle. Elle a même ce mérite capital de faire profondément sentir la nécessité de connaître les conditions d'existence et de développement de Torganisme social pour intervenir dans son fonctionnement et tenter de modifier les graves inconvénients qui y sont inhérents.
J'aidéjàfait remarquer qu'en essayant de se constituer les classes dirigeantes n'avaient faitque mettre en pratique ladoctrine révolutionnaire, et exercer à leur profitexclnsif le dogme absolu et indéfini du libre examen individuel dans ses conséquences politiques. Elles jugent arbitrairement que l'exercice de ce droit doit leur être réservé et ne saurait être reconnu à l'ensemble de la nation. Elles en ignorent <lonc la nature qui fait que ce droit ne saurait se prêter à des restrictions arbitraires. Au fond toutefois, elles n'en jugeaient ainsi que pour s'attribuer le pouvoir de dicter à leur gré à la nation les termes d'un accord, dans lequel l'une des parties contractantes n'aurait pas été appelée à délibérer. Or, comme d'une part, les conditions qu'elle voulait imposer étaient de tout point inacceptables et que d'autre part la
nation jugeait autrement qu'elles touchant la forme de la délibération, l'accord ne pouvait s'établir et il y avait gône et trouble dans le fonctionnement politique et social.
Ce sont cette gône et ce trouble qu'il faut faire disparaître en créant un pouvoir réel, reconnu et respecté de tous, c'est-à-dire fondé sur la véritable force nationale dans les démocraties modernes. Ce pouvoir sera d'autant plus fort et mieux obéi que Taccord sur lequel il sera établi sera plus complet. Sa force sera proportionnelle à l'énergie, et sa durée au maintien du concours qui l'aura produit. Si ce concours est faible, le pouvoir sera impuissant, sans cesse exposé aux attaques des hommes et des partis qui le contesteront. S'il est tel que la très-grande majorité des citoyens y participent, il sera puissant et ses adversaires réduits à l'inaction.
Dans l'avenir, lorsqu'il y aura convergence intellectuelle et morale, par suite politique et sociale, le pouvoir résultera d'un concours si général qu'il ne sera jamais sérieusement contesté ni méconnu, Du reste, il aura peu à intervenir, car l'ordre sera une conséquence normale de la libre et régulière activité de tous. Jusque-là le pouvoir sera placé dans cette situation singulière d'être d'autant plus faible que ceux qui y concourent sont moins nombreux et plus divisés, et d'être pourtant d'autant plus nécessaire que ces divergences sont plus grandes. L'ordre ne peut résulter actuellement, que de concessions réciproques, comme l'accord et le concours qui produisent l'autorité. De là, la situation précaire de tous les gouvernements contemporains ; c'est ce qui rend leur tâche si difficile et si délicate. Rien ne sert à un gouvernement d'être fondé sur un accord apparent ou imposé ; ce qu'il lui faut pour vivre et durer, c'est que Tac-
cord soit réel et sincère. De sorte que l'accord qu'il obtiendrait par dol ou par fraude ne serait qu'éphémère.
J'ai à peine besoin de noter à ce point de vue la supériorité de la forme républicaine sur la forme monarchique. D'abord, j'ai déjà montré qu'en France la monarchie ne peut plus être qu'un instrument de tyrannie et de rétrogradation, parce qu'elle s'adapte à un état social déterminé qui n'est plus le nôtre et que pour ce motif ses partisans luttent contre le développement social. La république, au contraire, parce qu'elle concorde avec notre état social, a lo privilège de rallier la majorité des populations et surtout celle des centres les plus actifs et les plus éclairés. Dès lors, en tout état des choses la monarchie éprouvera toujours plus de difficultés que la république à maintenir l'ordre matériel, précisément parce qu'elle n'obtient qu'un concours infiniment moindre.
Mais de plus, nous savons qu'inévitablement en un temps comme le nôtre, les gouvernements sont assujettis à de fréquents changements, et qu'ils le seront aussi longtemps qu'ils n'auront pas acquis complètement ce qui est indispensable pour étendre et maintenir l'accord qui les a fondésje veux dire une connaissance plus complète et plus profonde des conditions de gouvernement. Or, indépendamment de toutes autres considérations, eu envisageant la monarchie pour ce qu'elle a été en France depuis le commencement du siècle, c'est-à-dire un simple pouvoir temporaire, la forme républicaine a évidemment sur elle l'avantage qui résulte de sa mobilité et de sa flexibilité. Cela peut se formuler ainsi : un gouvernement républicain se fonde ou se remplace par un simple Tote ; la création ou le changement d'un gouvernement
monarchique exigeront toujours uneréyolution, souvent sanglante. La monarchie ne peut môme plus, pour contester cette formule, invoquer à ce point de vue l'avantage de son caractère de perpétuité, car elle Ta irrévocable ment perdu. L^expérience tkite à cet égard depuis bientôt quatre-vingt-dix ans est décisive : toute monarchie, qui prend à un moment donné la direction des afbires, est destinée à tomber, sans môme avoir comme un pouvoir électif la ressource de bien faire pour se défendre et subsister ; ellertie peut pas bien fkire. Elle ne peut, pour m défendre^ qu'invoquer la force des baïonnettes qui môme la plupart du temps ne tardent pas à se tourner contre elle.
Ainsi, un gouvernement stable ne peut être que la résultante d'un consensus social, d'un accord incessant entre les divers citoyens d'une nation. Jusqu'à présent^ les gouvernements ne sont tombés que parce qu'ils n'étaient fondés sur ce consensus ni explicitement ni implicitement. Ils tendaient tous à immobiliser le pays au moyen de certaines institutions; car c'est bien là le caractère de toute monarchie qui par cela môme qu'elle affiche des prétentions à la perpétuité affecte un caractère anarchlque et rétrograde. Alors môme qu'elle aurait été fondée sur un accord, cet accord venant à cesser, elle ne consent pas à disparaître, sa nature et son caractère le lui défendent; elle tend, au contraire, à s'imposer violemment au pays.
Ce sont là des faits qui ne sauraient être contestés. D^autrepart, nous savons qu'en France, hormis quelques individualités brillantes, ce ne sont ni certaines classes, ni l'aristocratie, ni la bourgeoisie, ni les riches, nf les spécialistes^qui sont les plus progressifs et qui possèdent le mieux le sentiment des besoins du pays ; qu'on ne peut
puiser cela que dana l'ensemble de la nation elle*môine qui aspire fortement à s'affranchir de l'ancienne organisatioa, et qui apepçoit de piieux en mieux un d^velop? pement à poursuivre, des buts successifs à atteindre et le suppéme encouragement de devenir plus savante et meilr leure dans son propre gouvernement mental et politigne Dans de pareilles circonstances, on ne saurait donc héaiter, c'est entre les mains de la nation elle-même que le peuYoiretla direction doivent ôtre remis. Touf conco^Ft à l'exiger, la nécessité de Tordre comme lUntérétdu pmi grès. L*ordr8, puisque Paccord entre le plus grand nam« bre est indispensable pour Tobtenir. Le progrès, puisque les pouvoirs qui n'émanent pas de la nation lui sont mue entrave.
Mais ce n*est pas tout. Pour opérer cette remise du pouvoir et de la direction entre les mains de la nation, comment doit- on s'y pr^ndre? Evidemment il faut ooni-* meneer par étendre à tous inapplication intellectuelle^ morale et politique du dogn^e absolu et indéfini de la lir berté d*examen dont les classps dirigeantes Quraienf voulu et voudraient encore se réserver le monopole et l%uige. Mais on peut dire que cela a déjà eu lieu par la tarcQ des choses et l'empire des circonstances. La souve-r raineté intellectuelle et morale de chacun qui s'établis-* sait d'elle-même puisque Téglise ne parvenait plus à retenir les consciences sous l'ascendant de la révélation, conduisait inévitablement à la soi^veraineté du peuple, puisque tour à tour les divers pouvoir^s politiques perr datent légitimement la confiance du pays.
C'est du reste ce que les classes dirigeantes ayaienl par^itement compris pour ellesTmêmes. Biles avaieni ea effiit, parfaitement entendu en 0e qui les eeneerna s-'émanciper de l'ancien régin^e religieux et politique,
tout en maintenant les idées religieuses et la royauté pour prolonger la soumission des masses. Tentative digne de pitié qui n'a pu germer que dans des intelligences sans portée ! Elles s'étaient servies : de la liberté de conscience, pour se détacher de l'église ; de la souveraineté du peuple, pour parvenir à cette subordination de la royauté qu'on exprima plus tard par ce bizarre accouplement de mots : le roi règne et ne gouverne pas ; de régalité, pour modifier leur condition sociale. Elles espéraient arrêter là, arbitrairement, les conséquences de la doctrine révolutionnaire. Elles peuvent maintenant mesurer l'étendue de leur erreur par la persistance de leurs échecs. Les esprits les plus distingués parmi elles ne font pas, du reste, difficulté de le reconnaître : ils se rallient franchement à la démocratie.
Ces deux souverainetés, la souveraineté intellectuelle et morale et la souveraineté du peuple, par cela même qu'elles n'admettent d'autre restriction : la première, que celle de la raison publique incessamment modifiée par les progrès scientifiques ; la seconde, que celle du nombre, sont [de nature à produire constamment — non pas comme le feront les véritables principes dont nous prévoyons l'avènement, mais mieux que toutes les autres bases qu'on pourrait actuellement tenter d'installer — cet accord provisoire dont je montrais plus haut la nécessité intellectuellement et moralement entre ce qu'on croit et ce qu'on sait et pratiquement entre les besoins et les possibilités de faire .
De là peut résultera la fois, un ordre relatif suffisant pour que le désordre matériel ne puisse pas entraver le développement et une liberté capable de faire surgir les divers progrès des efforts individuels ; ordre et liberté qui nous conduiront, par les progrès qu'ils favori-
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seront, d'un régime épuisé à un régime supérieur capable de garantir la croissance ultérieure de la civilisation. Tenter d'enchaîner l'exercice de cette double souveraineté autrement que par la discussion, le développement des lumières, la propagation du savoir qui produisent graduellement le volontaire assentiment des intelligences à certaines idées et à certains faits, en un mot une convergence, c'est inconsciemment ajouter aux difficultés d'établissement de Tordre et de fonctionnement du progrès, et en même temps, méconnaître profondément les conditions d'existence et de croissance du corps social.
Cette extension à tous de l'application intellectuelle, morale et politique de la doctrine métaphysico-révolutionnaire, est, je le répète, un fait accompli depuis longtemps. Nul parti ne saurait désormais se bercer de cette chimère, qu'il est possible de revenir sur cette conquête et de replonger la masse ou une fraction delà masse des citoyens dans la situation générale où étaient auparavant les individus et le pays. L'application de la doctrine métaphysico-révolutionnaire ne cessera que lorsque la masse des intelligences aura donné son assentiment à des principes véritables de la nature de ceux qui seront la conséquence des progrès scientifiques et pratiques. Jusque-là, toute tentative serait vaine. Malgré les prétentions contraires de quelques esprits endormis depuis des siècles, au milieu des légendes bibliques, tous les partis le reconnaissent aujourd'hui et concourent à l'application de la doctrine.
Mais toutes les partis, on peut même dire toutes les nuances des partis divergent encore gravement entre eux en ce qui touche la mise en pratique des différents dogmes de la doctrine. Ils discutent tous la question de
savoir si ces dogmes doivent être appliqués dans toute leur étendue ou partiellement ; et dans ce derai^ oas sur la mesure à laquelle on doit se rallier. Il en est peu» il faut le reconnaître, qui en souhaitent une application vraiment totale, aux conséquences extrêmes de laquelle comme je Tai montré, les plus ardents se sont toi\)ours p^triotiquement soustraits. Dans Tapplication partielle que les uns et les autres s^efforcent d'en Ibire, la mesupe en varie suivant que chaque parti, souvent chaque individu, sont parleur éducation, leurs tendances» leur milieu de vie, plus rapprochés ou plus éloignés spéoolativement et pratiquement du régime catholico-ftodal.
Toutefois, c'est toujours arbitrairement avec les vues particulières de son esprit, que chacun entend déterminer cette mesure. Ceux qui n^acceptent la doctrine qu'à regret, comme une concession aux nécessités de leur époque, entraînés par une instinctive répugnance, s'etforcent naturellement de la restreindre le plus possible. D*autres qui y adhérent pleinement, touten enredovr tant les conséquences extrêmes, essayent en procédant à son application avec une sage lenteur, d^étouffler le plus possible ces redoutables conséquences. EnSn, il ei| est qui, moins timides, entraînés par la logique de leur esprit, espèrent trouver dans une application plus complète, presque totale de la doctrine une solution à la crise que nous traversons ; et bien entendu, ils luttent énergique^ ment pour atteindre leur but.
Tous saisissent à merveille le caractère arbitraire des restrictions que les uns proposent d'imposer, que les autres repoussent. C'est justement ce caractère qui s'oppose à tout accord dans Tappllealioa. Ils n'ont encore, ni Qeux^ci, ni ceux-là, ^émèlé les véritables fprces sociales directrices, capables depro-
duire des principes réels; ils n'ont aucune connaissance des conditions du développement social ; ils sont sans idée précise du passé, du présent, de Favenir; ils n-ont pas davantage reconnu la vraie nature de la doctrine métaphysico-révolutionnaire, non plus que sa destination historique ; ils vivent à son égard dans un complet état de ténèbres; ils ne sauraient donc fixer aucune limite normale à son développement et à son action.
L'étude du passé nous a permis de reconnaître, nonseulement que les anciens pouvoirs intellectuels et politiques sont étrangers à la sociabilité moderne, mais encore que les dogmes révolutionnaires ne représentent que de simples moyens d'action dont nous devons nous servir pour arriver à un but déterminé. Il suit de là que pour fixer des limites précises de développement aux dogmes révolutionnaires et indiquer la mesure dans laquelle ils doivent être» utilisés, il faut soulever autant que possible le voile qui recouvre l'avenir.
C'est en effet la considération de cet avenir qui doit déterminer tous nos actes, qui peut seul être le critérium de nos efforts actuels. Tout ce qui est susceptible de hâter l'avenir doit être favorisé; tout ce qui est capable de l'entraver doit être abandonné. Le présent lui est subordonné comme il l'est au passé.
Il est donc indispensable, avant d'aller plus loin, tout en procédant avec une réserve et une timidité qui s'expliquent d'elles-mêmes, de regarder au loin dans les siècles futurs et de suivre à travers ces successions et ces rénovations continuelles, mais non arbitraires, qui sont la condition nécessaire des sociétés humaines, l'enchaînement régulier des causes et des effets, afin de pouvoir montrer du doigt le sommet à atteindre.
Cette tâche remplie, il nous deviendra possible, si non
facile, d'indiquer les bases et les grandes lignes de la politique générale. Tout au moins, sachant nous servir des moyens d*action qui sont entre nos mains, connaissant notre point de départ et le point auquel nos arrières-neveux parviendront d'autant plus aisément que nous leur aurons mieux préparé les voies, il dépendra de nous, au milieu d'une telle lumière, de pouvoir éviter les obstacles, de les éviter et de marcher ainsi où nous conduisent les destinées humaines, Tesprit plus tranquille et d'un pas moins chancelant.
CHAPITRE T
Conp-d'odil snr Tavenir. — Le régime 80lentiflco->
industriel ou moderne.
Som^uui. — De U conception intellectuelle et morale au point de vue •dentifiqne. ^ De l'action de la nouvelle conception intellectuelle et morale eor la société et sur Téducation. — Du régime social futur au point de Tue spirituel et au point dn yue temporel et politique.
Si le lecteur veut bien se reporter par la pensée au commencement de ce livre, il lui sera facile, en jetant un coup-d*œil d'ensemble sur Thistoire de la civilisatioUt de mesurer l'espace parcouru, en un temps relativement si court, depuis l'état fétichique jusqu'il la décomposition du régime théologique. Cet espace correspond « à une succession toujours homogène d'états de plus en plus complets dont chacun embrasse successivement tous les précédents, » en sorte que le dernier constitue la liaison universelle. Quand on en considère à la fois le . point de départ et le point d'arrivée, il est impossible de ne pas être touché de la grandeur des résultats obtenus.
Sous l'aspect intellectuel, d'une conception qui animait directement tous les êtres de la nature inorganique ou organique, en résultat nécessaire d*une suite de
phases déterminées par la transformation du fétichisme en polythéisme, du polythéisme en monothéisme, nous sommes sur le point d'abandonner la vaine recherche des causes d*abord dans toute retendue de la philosophie naturelle, ensuite dans le domaine des études morales et sociales.
Sous l'aspect moral, de la polygamie, première forme du mariage humain, nous sommes parvenus à l'état de pleine monogamie qui garantit définitivement l'influence de la femme sur l'homme et consacre ainsi son émancipation véritable. Puis, de la morale personnelle de l'antiquité, de la morale domestique du moyen-àge, nous touchons, sous l'influence de l'essor scientifique et iaduistriel , à une morale sociale et universelle, seute capà* ble d'inspirer la régénération finale.
Sous l'aspect pratique, nous avons franchi cet intervalle immense qui sépare les commencements de la vie sédentaire, la constitution de la propriété, la conquête, l'esclavage, l'activité militaire, de la vie pleinement industrielle qui réalise la libération des travailleurs et assure la prépondérance de l'activité pacifique.
Sous l'aspect politique, d'une direction d'abord théocratique, puis monarchique et nobiliaire successivement conforme aux conditions organiques et aux fonctions du grand corps collectif, nous sommes sur le point de passer à un système i>olitique où tous les citoyens prendront part à la gestion des aflaires communes conformément aux conditions et à l'esprit de la nouvelle constitution sociale.
Pourtant, quelque prodigieux que soient ces résultats, ils ne sont, par rapport à nous, que des germes de réorganisation ; ils ne sont pas la réorganisation elle- ' même. Nous sommes encore en pleine révolution. Or,
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on sait comment, (éclairés par la théorie positive de l'évolution des sociétés, nous concevons la fin des révolutions. Une révolution est une période de transition pendant laquelle le régime social change parallèlement à la réforme intellectuelle et morale qui s'opère dans les esprits el dans lés cœurs. Une révolution n*est donc terminée que quand les deux oj)érations connexes qui la constituent sont achevées.
Or, nous n'en sommes pas encore arrivés là ; nous en étions donc plus éloignés encore à Tépoque où j'ai laissé, plus haut, Thistoire de notre développement. Cette histoire témoigne qu'au fur et à mesure de la croissance des notions ])ositLves la base intellectuelle et morale de la société s'est modiilée; que parallèlement, la condition sociale a changé.Nous l'avons particulièrement constaté depuis la rupture de l'unité catholico- féodale.
Depuis cette époque, il y a destruction continuelle des éléments qui formaient la base de cette unité. Tout ce qui dépend du régime ancien est ébranlé , amoindri, renversé. Mais en même temps une reconstruction s'opère sur des bases nouvelles, qui ne rompt aucune tradition, rejette simplement ce qui est usé et s'incorpore les nouveaux éléments de vie. Seulement elle s'opère au milieu de Téparpillement des idées et des recherches, des contradictions et des tâtonnements. Elle ne s'affirme qu'à mesure que grandissent les éléments destinés à lui servir de bases. Il faut donc continuer à la suivre dans son établissement graduel, afin d'arriver au moyen de déductions logiques, à connaître le système de l'avenu', celui qui doit mettre un terme définitif à l'état révolutionnaire.
VUE SCIENTIFIQUE
Le développement des modernes éléments sociaux s*était effectué parallèlement à la destruction des anciens d'une façon continue, régulière et normale. Spontanément livré au régime de la spécialité, comme Texigeait la nature d'une pareille élaboration qui ne pouvait se composer que d'une suite de recherches et de découvertes partielles, il est, cependant, je l'ai déjà noté, dès le dix-septième siècle suffisamment avancé dans le domaine scientifique pour provoquer la grande œuvre de Descartes.
Ce puissant esprit, possesseur de l'ensemble des connaissances de son temps, qu'il a tant contribué à agrandir, comprit la nécessité de séparer en deux le domaine spéculatif. Les études physiologiques à peine ébauchées ne lui permettaient pas d'assujettir à la méthode expérimentale ou objective les phénomènes intellectuels et moraux et les phénomènes sociaux qui en dépendent. Il dut donc les maintenir sous le sceptre de la philosophie métaphysico- théologique. Mais il sentit bien que le déveloi)pement de la science rendait déjà l'étude des phénomènes inorganiques contradictoires à une telle philosophie et que sous peine de retarder les progrès du savoir, il fallait les soustraire à sa tutelle.
Dans une alternative aussi tranchée, dans l'impossi-
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blUtë oii il était d'une part de soumettre les phénomènes moraux et sociaux aux explications scieatiâques, et d'antre part d'assujettir les phénomènes de la nature inorganique aux explications théoloeiiiues ou métaphysiques — ce que les philosophes grecs avaient déjà soupçonné — il subordonna déûnitivement ces derniers à'ia méthode expérimentale. Par là, non-seulement, il favorisa leur étude, mais encore ii fixa les bases de toute philosophie positive.
A partir de ce moment, les sciences proprement dites continuent leur élaboration, s'affranchissant graduellement des langes tbéologiques et métaphysiques. D'autre part, le monde moral et social continue à être régi d'après les anciens errements. Chaque domaine est trancha et il semble qu'aucun d'eux ne puisse empiéter sur l'autre. Mais pour que cette séparation put se maintenir, il fallait à la fois que théologiens et métaphysiciens réussissent à asseoir soUdement leurs principes propres et que les sciences fussent reconnues incapables d'aborder jamais les problèmes encore soumis aux notions théologiques et métaphysiques.
Il n'en fut rien. Pendant que les énergies théologicométaphysiques continuaient à s'exercer dans le cercle ancien^ incapables de soupçonner la force, la portée des énergies scientifiques, et se contentant de leur opposer des principes dont la décrépitude attestait le déclin, les sciences agrandissant leur domaine en venaient jusqu'à sonder et fouiller les assises du monde moral et social. C'est alors qu'éclatent les grandes découvertes anatomiqueset physiologiques, que Bichat constitue la Biologie et institue la conception fondamentale de la vie. L'indiviaibilité vitale est démontréeet l'on sent immédiatement l'inanité des études oit les fonctions intellectuel-
les et morales sont isolées des attributs physiques et considérées comme indépendantes de Tappareil cérébral où elles résident.
La théorie positive de la nature humaine était ainsi préparéo. D'autre part, le développement des éléments de la vie pratique s'était suffisamment fait sentir pour qu'il fût permis de Tassujettir à des lois positives. 11 devenait ainsi possible, ce que n'avait pu prévoir Des«cartes, de constituer la science sociale, par suite de réunir sous une même méthode les deux fractions du domaine spéculatif qu'il avait jadis utilement séparées. Il n'avait jadis soustrait à Tempire de la philosophie métaphysico-tliéologique qu'une partie des phénomènes accea-* sibles à l'esprit humain. L'œuvre, pour être complétée, avait à lui enlever son dernier prestige d'autorité en substituant à ses interprétations hypothétiques des ex-* plications positives s'appliquant à toutes les catégories de phénomènes.
On ne pouvait y procéder plus tôt. En effet, la découverte des lois auxquelles sont assujettis les faits sociaux exige, outre une vue assurée de renchainement nécessaire des événements, une connaissance positive et approfondie des phénomènes intellectuels qui dominent cet enchaînement. Cette connaissance suppose donc la fondation de rétude positive de la nature humaine qui ne date vraiment que de Bichat, de Cabanis, de 6ali. EX cette étude elle-même exigeait d'autres découvertes antérieures par lesquelles il était indispensable de passer pour y arriver. Les faits sociaux ne sont que la conséquence de faits individuels, physiques, intellectuels et moraux. Si ces derniers ont leurs lois, il en sera de môme des phénomènes sociaux dont ils sont la source. C'est pourquoi afin de connaître ceux-ci> il fallait connaître
COUP-DŒIL SUB L'AVENIR
ceax-lii, seuls capables de nous permettre it'aborder la science de l'entendemciit litimain qui rentre naturellement dans la science sociale dont elle est la base fondamentale.
Telle aëté l'œuvre d'Auguste Comte. Il Tut provoqué à la remplir sous la double impulsion de la préi>aration scientifique antécédente et par les nécessités socialeB si accusées depuis la Un du siécio dernier. Co génie, le plus encyclopédique et le plus général isateur qui ait été, est parti d'une exacte appréciation à la fois du milieu où s'agite l'humanité et de la nature humaine elle-même. Il a rattaché les efforts partiels des pensoun^ qui ont aspiré à régénérer les théories sociales, depuis Socrate et Aristote jusqu'à Bacon et Condorcet, en passant par Boasuetet de Maistre. Il les a systématisés en montrant la subordination rationnelle de l'iiuroanité à uno même loi de développement continu. Il a fondé ainsi la science sociale (1).
Puia reconnaissant avec précision la véritable étendue du domaine spéculatif, c'est-à-dire déterminant le nombre des sciences pures dont chacune englobe une catégorie limitée de phénomènes, il a montré que chaque science spéciale n'est qu'une philosophie particulière ; que par suite, la distinction ej)tre 1rs sciences et la philosophie estillusoire;car la science générale n'est autre chose que la philosophie. En efiet, ordonnant les sciences en système, dans un ordre naturel et logique de généralité décroiHsante et de complexité croissante, cchv respoDdantàleur ordre de découvertes historiques, 11 les transforma en une philosopliie qui, comprenant l'eiw
(lj Je croU ioulile de revenir ic;i ta déUil suc les bases coDStiluLvM d'uie telle BcïeDce dont j'ai énoncé déjà les lois roadameaUle^ et dont J'il fSdl inw application conttftnte dus tout la coum d» ca IiTi«.
s(»mble du savoir humain, se confond naturellement avec Tensomble des sciences qui donnent la connaissance. Vouloir aller au-delà, comme l'ont tenté par leurs hypothèses les diverses philosophies thëologiques ou métaphysiques, c'est essayer de sortir des limites de l'esprit humain, c'est agiter le néant dans le vide.
On peut dire d'une façon générale que les philosophies constituent des modes de raisonner. Il n'existe vraiment, à ce point de vue, que trois méthodes de philosopher, chacune exclusive des deux autres : la méthode théologique expliquant tout par la révélation ; la méthode métaphysique basée sur des raisonnements à priori indépendants de tout objet extérieur et faite de vues particulières sur la substance des choses ; la méthode scientifique qui, ne se servant de la raison que comme d'un instrument de recherche propre à juger les rapports, observe objectivement les diverses catégories de phénomènes et permet à Taide de l'induction et de la déduction d'en tirer des conséquences générales, c'est-A-dire des lois qui ne sont autres que les conditions nécessaires des choses telles que nous les coimaissons. En un mot, cette dernière méthode puise ses explications dans les choses elles-mêmes, tandis que les deux autres les tirent des profondeurs, sans limites delà conjecture et du rôve.
Il résulte de celte différence capitale une diversité profonde dans la puissance d'unité propre à chacune de ces trois manières de philosopher. Livré à la théologie, l'esprit humain devait imaginer un certain nombre de révélations contradictoires, ce qui n'a pas manqué d'arriver. Sous rinfluence de la méthode métaphysique, l'esprit humain manquant de critérium, n'étant assujetti à aucunes conditions autres que celles du goût personnel et de l'ingéniosité, ne pouvait que concevoir des systèmes
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plus divers encore que les révélations et des quiddités autour desquelles il s'est toujours montré impuissant à réunir la masse d'adhérents qu'avait su grouper la théo^ logie. Au contraire, la méthode scientifique s'imposant des limites au-delà desquelles la recherche a toujours été vaine, trouvant dans Tobjet de ses études un critérium que nul ne peut qualifier d'arbitraire, puisqu'il est réel, constant, tangible pour tous, transporte les esprits sur un terrain où l'accord est possible et suffisant. Cet accord existe dès que les esprits prennent la peine d'une vérification ; et la conformité d'opinions qui en résulte sur les prémisses, ne tarde pas à s'étendre logiquement jusqu'aux conséquences.
On ne saurait donc s'étonner que la méthode scientifique ait déjà, en partie, chassé les deux autres et quelle doive les éliminer complètement dans l'avenir. Elle a été le résrfltat naturel du développement général et régulier des idées et des actes. Elle a commencé à poindre avec . les premières ébauches scientifiques ; elle a grandi au fur et à mesure que celles-ci prenaient plus de fixité et acquéraient plus d'étendue. Sa systématisation commencée par Descartes, continuée par Bichat et les biologistes, a été complétée par Auguste Comte. Dès ce moment, la synthèse positive, la conception intellectuelle et morale dont nous avons vu surgir depuis la fin du moyeu-age les parties isolées, est pleinement constituée. On peut prévoir désormais dans quelles conditions générales se réalisera cet état permanent d'unité intellectuelle jusqu'alors essentiellement chimérique ; unité que nous savons devoir être la base d'un régime social régulier, où tous les ordres de conceptions humaines, soumis à une même méthode fondamentale, apparaîtront comme une série de lois homogènes dont la science démontrera l'enchaî-
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nement hif^rarchiqae et la coordination» et auxquelles correspondront exactement les institutions pratiques et politiques.
Placr* à ce point de vue. Ton s'aperroit vite qu'il existe une subordination étroite entre les conditions du milieu où nous nous agitons et celle de la vie individuelle et collective. Ce sont ces conditions et ces rapports établis entre elles qui nous maintiennent dans un relatif permanent. Pourle.s saisir, il sufïlt de se placer dans une position d'où Ton embrasse l'ensemble des choses, d'où l'on i)uisso déterminer les liens qui relient les parties entr'elles.
Cette position nous est fournie par la nouvelle philo* Sophie qui, résumant dans une science supérieure toutes les manifestations des mondes, placeainsi l'esprit humain au point le plus élevé auquel il puisse atteindi'e. Cette sci(»nce supérieure comj»rend l'r'nsemble du savoir humain hiérarchiquement coordonnais dans une série qui comprend elle-même autant de dc»ix!*«'»s qu'il y a de caté- {jrories (\o pliénompnes. Au sommet sp trouvent les lofs de rétendue et du mouvement qui nous sont suggérées l)ar r<»xpérience ù l'aide d'un pi'tit nombre d'axiomes et qui par voie de dt'ductions arrivent à des développements prodijïieux. Elles ont i»ermis la découverte du vrai système (N*leste ; elles conduisent aux ))hénomènes moins «i:cMiéraux dont s'occupe la idiysiquc». Celle-ci a été la source d'oii est sortie l'étude îles éléments dans leurs actions moléculaires où la chimie. (!'(»st à l'aide de la chimie que la biolojiie a pu se rendre compte de la composition des tissus organiques et observer en quoi consiste cet érhanjïe incessant de matériaux qui s'opère dans les corps animés et qui constitue la nutrition et la reproduction, ces deux l)ases de la vie. Enlin. en permet-
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tant Tëtude de l'homme comme Individu, la biologie devient le fondement de rdtude do l'homme en société. Elle est le critérium de toutes les théories socialos.
C'est ainsi que s'enchaînent les uns aux autres tous les fils qui forment la trame dos mondes Inorganique et organique. Il faut tenir en mains touscos fils et connaître leur jou pour savoir comment le monde marche, et pouvoir ai)i)récior l'action relative qu'on peut exercer sur lui. Sans douto, il n'est pas aisé d'en arriver là ; mais quelle récompense on obtient quand, sans songer aux difficultés, on le tente et on voit ses efforts couronnés de succès !
On peut répondre à toutes les questions accessibles à l'esprit humain. Quelle que soit la nature des j^liï^^nomônes, l'explication qu'on en donne est incessamment démontrable avec toute la certitude que comportent les sciences mathématique, astronomique, physique, chimique, biologique, sociale. Quant aux questions que j'ai dit ôtre Inaccessibles A l'esprit humain, il est facile d'établir qu'elles sont oiseuses et insolubles; que les solutions qu'on en a donné ne sont que des jeux d'imagination ; que du reste historiquement ce phénomène s'est produite savoir que ces questions qui absorbaient l'esprit humain tout entier quand le savoir était nul, l'ont de moins en moins occupé à mesure que la science a grandi, d'où il est permis d'induire qu'ollos cesseront de le toucher lorsque l'expérience généralisée, c'est-à-dire la conception scientifique du monde, le dominera.
Il se subordonnera alors de lui-mc'^me à deux principes généraux déjà évidents de soi pour tout esprit libre et éclairé: 1® Timmuabilité des dispositions fondamentales de l'ordreunlversel; 20 la possibilité de modifiercet ordre, mais seulement dans ses conditions secondaires. Plus gé-
néral et plus simple est un phénomène, et moins il est modifiable ; plus il est spécial et complexe, plus il est susceptible d 'être modifié par Faction humaine. L'homme, par exemple, n'a aucune action sur le mouvement de la planète qu'il habite, parce que ce mouvement dépend de la loi très-générale de la gravitation. Au contraire, son action sur les plantes et les animaux dont les lois sont si complexes, est si considérable qu'elle lui permet de créer des variétés et des espèces. Il suit de là que l'objet des spéculations humaines se borne à rechercher en quoi un phénomène est immuable, en quoi et dans quelle mesure il est modifiable.
L'esprit humain ne peut saisir que le comment des choses ; le pourquoi lui échappe. Le pourquoi forme la limite naturelle de son domaine. Chaque fois qu'il a voulu la franchir il n'a fait que déplacer la difficulté sans en avancer la solution. Eclairé par cette expérience, il renoncera tout à fait à atteindre des solutions, auxquelles, du reste, son imagination réglée et disciplinée par le savoir ne le portera plus.
Il s'en suivra immédiatement une cohésion sociale capable d'imprimer la régularité et de dompter les caprices individuels. La morale puisée aux sources d'une mentalité et d'une société ainsi renouvelées est certainement supérieure à toutes les morales antécédentes. D'une façon générale, quel est l'objet de la morale? c'est « de trouver les moyens de produire et de diriger l'action de l'homme sur soi et sur les autres. » Mais toute action implique un mobile déterminant. Or ce qui peut déterminer l'action émanant évidemment de la somme de savoir que l'homme possède touchant le monde, la société et lui-même, il est clair que la morale de chaque époque est essentiellement relative à ce que
COUP-DŒIL SUR l'avenir 249
peut inspirer Tétat des connaissances et des sentiments. Nécessairement le devoir personnel, le devoir domestique, le devoir social progressent avec la civilisation. Il est certain, par exemple, que le devoir domestique n'est pas le môme dans une civilisation qui admet la polygamie que dans une autre qui la repousse énergiquement; que le devoir social n'a rien de commun dans une société aristocratique avec ce qu'il est dans une société devenue démocratique.
On aperçoit ainsi facilement Terreur de toutes les religions, notamment du catholicisme qui, pour avoir proclamé l'absolu dans la morale, ce qui était du reste conforme avec leur mode de penser , peuvent , le milieu social pour lequel leur morale a été conçue ayant changé, constater son impuissance et son insuffisance. Sans doute la morale propre au moyen âge, surtout au point de vue domestique et social, est bien supérieure à celle de l'antiquité. Mais conçue pour un ordre social particulier, le régime catholico-féodal, elle était destinée à devenir insuffisante dès que ce régime aurait épuisé son office. Par cela môme, attaquée, elle devait ôtre un jour incapable de se défendre, car elle reposait sur des bases artificielles comme la doctrine catholique elle-même, Delà, l'anarchie morale à laquelle nous assistons et que j*ai tant signalée.
Il n'y avait qu'un moyen de faire cesser cette anarchie, c'était de fournir à la morale des bases réelles, conformes au nouveau mode de penser et au savoir positif et un but personnel, domestique, social en harmonie avec les tendances positives de la nature humaine et de la sociabilité nouvelle. C'est précisément ce que l'état do la science a permis de faire.
Les bases de la morale ainsi renouvelée sont indes-
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tructiblès, puisqu*au lieu d*étre puisées dans la révélation, elles sortent du réel, fondées qu*elles sont sur les oondiUons mêmes delà nature humaine. Avant Bichat, Cabanis, Georges Leroy, Gall, on ne savait rien de précis, sur ce qa*on nomme Tàme. Quand il s'agissait de rétudier et de la définir, la porte était on^'erte à toutes les hypothèses théologiques ou métaphysiques. GrAceà leurs travaux, la pluralité des fonctions intellectuelles et morales et leur commune résidence dans l'appareil cérébral sont aujourd'hui un fait irrévocablement démontré. Pour la science expérimentale, Tàme n*est rien autre qu'un ensemble de penchants, d'aptitudes et de facultés dont le cerveau est le siège et qui donnent lieu à des phénomènes pleinement accessibles à robserva»tion.
On a reconnu expérimentalement cliez l'homme deux sortes d'impulsions d'où résultent tous les phénomènes moraux observables : les impulsions qui émanent de la personnalité; les impulsions qui relèvent de la sociabilité. La moralité dépend du dévelojjpoment de oellesoci que nous nommons facultés abstraites et de l'amoin* drissement, non de la disparition de celles-là» que nous désignons par facultés égoïstes. Le sacrifice de sol que la moralité a en vue « n'est pas un sacrifice complet, mais seulement la restriction des satisfactions personnelles à ce qu'exige le service d 'autrui. » Ce sacrifice ou le développement dos facultés de sociabilité dépend d'une extension intellectuelle qui elle-même est subordonnée à une meilleure satisfaction des besoins. Au début, l'homme est pleinement égoïste parco qu'il est dominé par le besoin. Au fur et à mesure que par son travail et son industrie, la satisiaction de ses besoins est garantie par ses ressources accumulées, il obéit à des inspira-
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Uons plus intellectaellei. Plus la satisâiction de ses besoins est assurée, plus son intelligence est développée, 8A connaissance étendue, plus l'Homme peut agir sur lui-même etau profit des autres. Tel est le fondement de la morale positive.
Les rifles qu'elle prescrit, au lieu d'émaner comme dans la morale catholique d'une volonté plaicée hors de l'homme et d'être par suite immuables, dérivent de la oonnaissance générale incessamment accrue, et progrès- 8«at oomme elle.
I,e devoir en résulte. Au point de vue individuel. 11 consiste à développer ses aptitudes par le savoir, à acquérir la dignité en sachant faire effort sur soi, à assurer par le travail la satisfaction de ses besoins, à se rendi'eainKi apte à concourir aux destinées collectives de ia société. Au point de vue domestique, llpoosse l'homme, par une meilleure entente des conditions humaines, au resserrement du lien conjugal etau perfectionnement delà famille, fondemsntde l'établissement social. Au point de vue social, il prescrit d'abord d'assurer la grandeur de la patrie en étendant autant que po^^sible à tous le savoir et l'éducation, en se livrant à ces luttes fécondes qui développent la silence, l'art, l'industrie et font profiter tout le monde des richesses accumulées, enfin en défendant énergiquement le sol contre ceux qui voudraient l'envahir; il prescrit ensuite d'agir dans un esprit plus universel en s'enf^ageant vis-à-vis des autres peuples dans la voie de la civilisation pacifique, en faisant pénétrer partout les sentiments elles forces qui nous ont permis d'atteindre le niveau actuel, en cherchant ainsi à établir une sorte de solidarité entre tous les groupes qui forment la grande société planétaire, en mettant par là un tenne aux luttes brutales, aux crisa')
sanglantes qui, surtout dans notre Europe, ne peuvent plus que retarder l'évolution pro[?ressive.
Ainsi se trouve résolu le plus difficile et le plus important des problèmes : la systématisation de Texistence individuelle, domestique et sociale. Â nous, hommes mo* dernes, pour qui la source de Tancien miracle est tarie et sur la raison desquels les jeux de l'imagination ne sauraient plus avoir prise, il nous fallait une morale qui délaissant ce motif égoïste imaginé, par la théologie, de l'espérance d'une autre vie et celui de l'intérêt bien entendu plus égoïste encore que prône la métaphysique nous lie plus intimement à « ceux de qui nous descen* dons et à ceux qui descendront de nous. » Une exacte appréciation de la nature humaine a permis de la formuler. Elle représente le bonheur comme surtout attaché au plus complet essor dos émotions sympathiques et des actes bienveillants envers l'ensemble de notre espèce et ensuite à l'égard de tous les êtres sensibles. Ainsi le but de la vie est déterminé et élevé. Il se dépouille du caractère égoïste qu'il revêtait jusque là, et affecte maintenant une tendance plus noble, plus vivifiante, plus morale en ce qu'il porte chacun à se dévouer pour autrui.
Par là, la morale nouvelle nous fournit un idéal supérieur. Nous avons foi dans l'amélioration croissante des sociétés et nous voulons que tout concoure à ce but saint et suprême. L'humanité, c'est-à-dire l'ensemble de tous les grands efforts, de toutes les hautes pensées, de tous les nobles sentiments, «l'humanité qui s'enfonce dans l'immensitédu passé et de l'avenir, qui assujettit le globe terrestre, amasse et transmet les trésors de savoir et de morale éclairant et perfectionnant par un héritage éternel les hommes successifs, » est notre idéal. Nous dépendons d'elle. Voyez, en effet, le peu que nous som-
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mes par nous-mêmes. Tout ce que nous savons, tout ce que nous pouvons, tout ce que nous sentons, « est puisé à un trésor commun que nous recevons gratuitement, et, en même temps déterminé de la façon la plus impérative par Tensemble de Timmense existence qui nous domine. »
L'humaniié, comme Ta dit avec tant de grandeur Auguste Comte est composée de plus de morts que de vivants, et l'empire des morts sur les vivants croît de siècle en siècle. En retour, t et c'est la plus noble, la plus précieuse prérogative 4e l'homme individuel, en retour, il peut la servir et contribuer à sa grandeur et à sa gloire. Elle n'est pas telle, en effet, qu'on ne conçoive en elle ni accroissement, ni perfectionnement, de sorte que tous nos efforts viennent expirer au pied d'un trône inaccessible qui n'a nul besoin de nous. Elle a besoin de nous tous ; il faut que chaque génération qui passe, si elle veut avoir fait son devoir et rempli sa tâche, laisse le cœur amélioré, l'intelligence illuminée, l'art enrichi de beautés merveilleuses, le monde davantage dompté et cultivé ; et dans chaque génération, il faut que l'individu le plus humble comme le plus heureusement doué, ait apporté au fond commun son contingent de moralité et de travail. En cet échange sanctifiant entre l'humanité immense et l'individu si petit, se trouve la vraie et solide récompense de la vie humaine. Se sentir appelé à servir sans autre prix du service que ce prix idéal, n'est-ce pas le sentiment le plus pénétrant et le plus profond que Ton puisse éprouver ? S'il est vrai que le but suprême de la moralité humaine est de se dépouiller de plus en plus, autant que notre nature dans son imperfection le permet, des impulsions égoïstes qui prédominent dans l'enfance de l'homme individuel comme de l'homme collée-
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tif, OU ce dépouillement atteint-il mieux son terme et avec une pureté plus complète que dans une consécration au service de tousfl i ? »
(l) E. r Hlré.
COUP-D*ŒIL SUR L'AVENIB MU
DE L'ACTION DE LA NOUVELLE CONCEPTION INTELLECTUELLE ET MORALE SLTl L'ÉDUCATION, ET SUR LA SOCIÉTÉ.
A toute organisation dans l'ordre intellectuel et moral Gorrespond, noua le savons, une organisation dans Tor* dre social ; il en a été toujours ainsi. De la môme façon dans l'avenir, un nouveau régime 3*intronisera en har« monie avec la conception dont je viens d'esquisser les traits principaux. On peut déjà en apercevoir les linéaments. Mais avant d'en parler, il importe d'indiquer rapidement l'action que la conception scientifique du monde pourra exercer sur la société et sur l'éducation.
En ce qui concerne Vordt^e, c'est-à-dire la régularité entre les. éléments constituants de la société, l'analyse de cette conception a surabondamment prouvé que l'ordre intellectuel est la base de tout ordre véritable. Aussi la conception positive tend-elle par sa nature à discipliner les intelligences devenues de plus en plus rebelles, tant à l'autorité des hypothèses métaphysiques qu'à l'emploi des fictions théologiques. Tout en rendant justice à l'esprit révolutionnaire, elle le contient en circonscrivant son indispensable influence dans des limites rationnelles qui s'imposent d'elles-mêmes ; elle établit qu'il n'est pas un bnt^ mais un simple moyen d'action au service des rétrogrades aussi bien que des progressistes ; elle montre que le but qu'il doit poursuivre est un avancement de fond, une évolution intellectuelle et une rénovation des idées et des mœurs sociales.
Par là, la conception positive indique la nature des questions sociales; elle retient dans son domaine les sujets qui les concernent et qui, pour avoir été obstinément rattachés à la réorganisation politique, sont demeurés si. longtemps une cause d'agitations stériles. Enfin, en imposant à la culture politique des conditions scientifiques» elle impose vis-à-vis des maux incurables une résignation de la nature de celles que des lois invariables imposent dans le monde astronomique, physique, biologique, résignation autrement puissante que la résignation religieuse; celle-ci n'étant à vrai dire qu'une « prudente temporisation, qui fait supporter les malheurs présenta en vue d'une ineflable félicité ultérieure. »
Relativement au progrès , l'aptitude de la nouvelle philosophie résulte de la nalure de Tesprit scientifique sans cesse occupé à accroître, à coordonner, à perfectionner la masse de nos connaissances, par suite, à favoriser le développement général, lequel, en dernière analyse, résulte toujours de la progression scientifique.
La seule idée qu'on a parfois considérée comme progressive et qui soit propre à la doctrine métaphysique ou révolutionnaire, à savoir, l'extension de la liberté ou plutôt le libre essor des facultés humaines, ne constitue vraiment qu'un moyen d'action tendant à supprimer les obstacles opposés au libre développement de l'individu. Mais môme, à ce point de vue, la supériorité de la conception scientifique ne peut être contestée ; car elle fait consister la vraie liberté dans une rationnelle soumission aux lois naturelles, et non pas dans un arbitraire commandement conmie celui qui résulte de ces fictions législatives qu'on décore du nom de lois, et qui, soitqu'elles émanent de la souveraineté monarchique, soit qu'elles dérivent de la volonté populaire, n'en sont pas
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moins arbitraires et d'une sanction difficile. En effet, aussi longtemps que les phénomènes politiques seront rapportés à des volontés individuelles, soit divines, soit humaines, aussi longtemps qu'ils ne seront pas ratt£chés et soumis à des lois positives, malgré tous les artifices constitutionnels, la liberté restera illusoire et précaire.
On peut faire une remarque analogue en ce qui touche l'amélioration des conditions sociales des classes laborieuses. La doctrine niétaphysico-révolulionnaire n'a fait, à ce point de vue, que déplacer la difllculté en ouvrant une plus large issue à l'ambition d'un petit nombre d'individus qui, une fois affranchis de l'infériorité de leur position, -deviennent, le plus souvent, les déserteurs de leur classe. Elle entretient ainsi par l'appât dérisoire de cette sorte de jeu ascensionnel entre l'opulence et la misère, des désirs immodérés dont la commune satisfaction est irréalisable; elle trouble l'écononiie générale de la société sans profit pour personne. 11 est pourtant naturel de penser que la masse de l'espèce étant destinée à vivre d'une façon plus ou moins précaire des fruits de son travail, le vrai problème social consiste à améliorer cette situation telle quelle. C'est ce que pouvait seule indiquer la nouvelle philosophie sociale, en dictant les règles de la classification des sociétés.
La philosophie scientifique est seule vraiment progressive, parce que tout en rendant une exacte justice à chaque doctrine, elle enlève à l'esprit théologique ce qui lui reste d'action.en lui opposant dans le monde intellectuel, moral et social, comme dans tous les auties domaines, l'esprit scientifique ; tandis que la philosophie métaphysique se borne à nier l'esprit tbéologique sans lui
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rien substituer. Cette philosophie est donc le but auque doit tendre Tesprit révolutionnaire progressif. En s'appropriant ce que celui-ci renferme d*indispensablc, elle peutseuleacheverladestructionderancien système, parce qu*elle lui en substitue un autre établi surd'indestructible^ bases.
Il est peu nécessaire d'ajouter que cette philosophie qui donne l'essor à toutes les facultés n'est point propre, comme on Ta prétendu, à atrophier celles qui constU tuent l'esprit critique. Elle se borne à le régulariser en le subordonnant à des conditions fondamentales» en Tappuyant sur les bases solides de la connaissance; elle lui ouvre ainsi une destination politique et sociale que jusques-là il n*a point connue.
Il me resteà exi»liquer l'action de la conception scientitiquesur l'tHlucalion et l'enseignement qu'elle doit naturellement régénérer. La réorganisation sociale ne peut même résulter que de cette régénération, car aucune amélioration n'est possible, qui n'ait déjà été en quel? que sorte réalisée dans les esprits. Ce qui dans tous les temps et surtout dans le nôtre, est i>répondérant, c'est réducation.
A notre époque, l'éducation se divise en deux parties distinctes : réducation proprement dite, qui a pour base renseignement de la morale, et l'instruction. Autrefois, la direction de l'ensemble api>artenait au clergé. Elle a cessé de lui appartenir dei)uis la rupture de Tunité catholique ; dès que l'avancement du savoir eut rendu tout développement ultérieur inconciliable avec la théologie et la morale qui en découle, il y eut sépara tien. Le clergé continua à donner l'éducation; mais il ne donna plus exclusivement Tinstruction. De là un antagonisme naturel entre le clergé et l'université, Tun don-
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nant une éducation qui devenait de plus en plus con- ■ tradicloireavec l'Instruction donn^u par l'autrp, au fur et à mesure que le savoir spc'cial grandissait.
Cette situation a i>të la conséquence nécessaire de IVtat mental de répoi|ue à laquelle elle corresi>ond. Elle devait durerjusiju'au moment où le savoir serait assez avança pour taire lui-mtjme disparaître les anciennes bases de la morale en lui en substituant d'autres. Ainsi seuler ment l'éducaiion et l'instruction pouvaient cesser d'être hostiles l'une à l'autre en se confondant pour ainsi dire, et permettre la réinslallation d'un pouvoir giiniiral d'tfr ducation. De la sorte srtablira une éducation complète et liomogf^ne qui s'npidiquc-ra non plus simplement, comme dans la transition Ht quelques privili^^ii's, m.iis à l'ensemble même des individus de tous les sexes. Elle se donnera alors, comme la religion elle-môme s'est longtemps donnée, sans doute avec des dilTérences dans le degré el les dëveloppcmeuts, mais avec un Tond commun qui deviendra ra[iidement la base du lien social.
L'imijeriection actuelle de tout enseignement provient précisément de l'absence de vue d'ensemble qui rend toute étude spéciale aride et Tustidieuse; il en résulte une insufdsance do préparation <lont tout le monde sent le danger sans avoir le moyen de le combattre. II est clair que )e régime de la spécialité fut longtemps nécessaire, celui de la généralité ne pouvant se constituer qu'après que le premier aurait produit une masse suDlsante de connaissances. Or, le régime de la spécia^ lité existant seul, il était impossible de modiller l'état de renseignement. Mais j'ai montré que cette situation a cesséj qu'Auguste Comte, en conséquence des eâort^ antérieurs, a pu vraiment constituer le régime de la, généralité, unissant ainsi sous nn même sceptre les lois
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morales et les lois physiques. Dès lors, il n'y a plus d'excuse, et c'est ce dernier r(^î?ime qui doit dominer dans renseignement, même lorsqu'il s'agit de questions spéciales qui seront d'autant mieux étudiées qu'on montrera mieux leui's liens avec le système général du savoir.
On entend souvent dire qu'un petit nombre de grands esprits sont seuls capables de s'élever à un point de vue encyclopédique. Cela est vrai, quand on exprime parce mot l'ensemble des connaissances concrètes et spéculatives. Mais, et c(» lut une de ses grandes vues, Auguste Comte a distinjrué avec soin les connaissances concrètes des connaissances abstraites ; il a divisé l'ensemble du savoir en deux portions, suivant qu'il correspond à des lois distinctes ou qu'il ne s'applique qu'à un objet particulier. Ainsi, la chimie est une science abstraite ou pure « car elle étudie les lois qui régissent les composi. lions et les décompositions dos corps. » Mais la géologie n'est pas une science purp; elle ost concrète, « car elle s'occupe d'un objet naturel particulier, le globe terrestre et emprunte tous les moyens de résoudre des problèmes aux sciences i>ures, à l'astronomie, à la physique, à la
chimie »» 11 faut donc entendre par savoir abstrait,
la connaissance des lois qui régissent toutes les catégories de phénomènes ; tandis que le savoir concret n'est que la description des phénomènes eux-mêmes.
Or, ce qui importe au point de vue de l'éducation, ce n'est pas tant d'être en possession de celui-ci que d'être fortement imprégné de celui-là. Dès qu'on en est là, on est placé à un point général moralement et intellectuellement ; chacun peut se compléter de lui-même et rattacher les études spéciales auxquelles lise livre à l'ensemble des connaissances humaines. Il serait oiseux d'insister
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■ar les conséquences d'une telle situation mentale et d'une pareille commuoauté d'éducation. Evidommeut tout sera changé dans les rapports sociaux et il naîtra uneopinion publique autrement puissante que celle que nous pouvons actuellement prévoir.
C'est en nous plaçant à un semblable point de vue d'ensemble qui sera un jour celui de tous les esprits, qu'il nous a été possible de déterminer le caractère de l'évolution générale, et qu'il nous sera tout-à-l'heure permis d'indiquer les conditions essentielles du régime social de l'avenir et par suite de marquer la direction dans laquelle nous devons délibéremmentnous engager. Tant que les sociétés sont restées en état d'enfance, leur cohésion a été pour ainsi dire spontanée et inconsciente. Mais dès que les aptitudes de l'espèce humaine ont pu se manifester, dès que son intelligence s'est éveillée, les sociétés, à travers des phases diverses, ont visiblement tendu à resserrer cette cohésion, à s'éclairer sur leur mode d'existence et de développement, à monter ainsi d'un degré dans l'échelle des êtres, ne demandant plus à l'individu qu'un concours conscient. Ce concours est bien forcé, s'imposant par les nécessités théoriques et pratiques de l'existence sociale ; mais il est également volontaire, en ce sens que les esprits so soumettent d'eux-mêmes à ces nécessités inéluctables. Tel est le caractère de l'époque actuelle, et c'est dans cet esprit que se constitue la science des sociétés qui déterminera les conditions de l'existence sociale, que tous les esprits recherchent activement. Lorsqu'elle les aura fournies et vulgarisées, les intelligences s'y soumettront consciemment, comme elles y obéissent déjà inconsciemment au milieu des incertitudes, des doutes, des troubles qu'engendrent de telles recherches.
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J'y t*eTiens sans cesse, parce que Tanalogie est frappante: la médecine n*a jamais été plus incertaine, plus troublée qu'au moment où, aspirant à sortir de l'empf risme, les biologistes cherchaient avec ténacité les conditions anatomiques et surlout physiologiques de l'individu afin de déterminer les limites de leur action et de connaître la puissance et refflcacité de leurs moyens. Tant que l'anatomie et la physiologie n'étaient pas ploinenient constituées, il restait des espaces vides par où les hypothèses et les systèmes pouvaient se faire et se faisaient jour. De même en politique, le corps social est livré à l'empirisme ; il est, et il a été plus encore, la proiede tous les faiseurs de systèmes et de constitutions; il le restera tant que les sociologistes. >ionseulemeut auront découvert les condition.^ .inatomiques et phj^siologiques des sociétés — ce qui pour quelquesuns est déjà un fait accomi)li — mai.> encore le.s auront vulgarisées au point que les esprits les plus rebelles soient contraints de s y soumetli'e, comme les intelligMices saines se rendent à l'évidence.
Voilà ce qu'on doit entendre quand on dit que les sociétés passent en ce moment du régime d'autorité— qui e-t un moyen de constitution sociale, comme 1 instruction est un moyen de constitution intellecluelle — à un régime de liberté qui les conduit par l'éducation et le pcîrlectionnement des connaissances à une adhésion consciente et volontaire aux nécessités fatales dé l'existence sociale.
Ainsi l'enfant grandit et se développe sans en avoir conscience sous l'autorité domestique, jusqu'à ce que, parvenu à l'adolescence, il dirige lui-môme sa croissance H son développement, adhérant volontairement aux lïifcessités contre lesquelles, plus jeune, il se révoltait.
La liberté n'est donc autre chose que la connaissance de soi-même et du monde. Le plus haut attribut de la morale est de nous pousser à une extension progressire de cette connaissance à tous les hommes.
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J>V RÉGIME SOaAL FUTUR AU POINT DE VUB SPIRITUEL, ET AU POINT DE ^^;E TEMPOREL ET POLITIQUE.
J*espère que mon analyse a été assez complète pour prouver que la vie sociale est assujettie à des conditions auxquelles il est indispensable de se soumettre, et que la science a eu constamment pour but de reconnaître ; que dès-lors toute réorganisation sociale ne peut résulter que d*une véritable coordination intellectuelle, morale et pratique. Toute tentative qui ne s'étend pas jusque-là, est condamnée à Timpuissance.
Après ce que j'ai dit des progrès successifs de l'esprit humain et de leur aboutissant nécessaire, il est évident que le principe fondamental de la réorganissation sociale consiste dans Tapplicalion de la méthode scientifique ou positive à toutes les catégories de phénomènes, afin d'obtenir une entière harmonie entre notre entendement et nos actes, et par suite, entre toutes les institutions sociales.
Dans Tordre moral, la notion du devoir et ses règles ne sont obscurcies et ébranlées aujourd'hui qu'en vertu de leur adhérence à des conceptions théologigués discréditées, et faute d'une connaissance exacte de leurs conditions d'exercice. Elles reprendront une irrésistible vigueur, lorsqu'elles seront rattachées à des conceptions positives généralement respectées. Dans l'ordre social et dans l'ordre politique, l'anarchie due à
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la confusion des doctrines, engendrée par Tignorance à peu près complète des lois -en vertu desquelles les sociétés changent et se transforment, disparaîtra, quand les esprits étant disciplinés, les mœurs reconstruites, une base réelle pouvant être donnée aux spéculations sociales, les institutions conformes à ce nouveau régime résulteront d'un accord général sur les nécessités pratiques. Jusque-là, la situation ne comportera que des mesures politiques d'un caractère provisoire, destinées au maintien de Tordre nécessaire à tout avancement et au maintien de la liberté des opinions, également nécessaire, afin de ne pas entraver par une intervention mal conçue l'opération fondamentale.
Mais nous supposons que nous en sommes arrivés là, et nous avons le droit de le supposer, car le passé et le présent nous permettent de prévoir par une suite de déductions logiques où nous nous dirigeons. Bien plus, ce régime social futur que nous cherchons à décrire, il s'élabore lentement et fragmentairement depuis cinq siècles, et il suflît presque de le dépouiller de ce qui lui est étranger et de le suivre dans son développement normal pour le découvrir et le mettre au jour. On peut ainsi discerner assez facilement quels sont les pouvoirs qui présideront dans l'avenir à nos progrès ultérieurs.
L'évolution humaine étant caractérisée par l'influence toujours croissante de la vie spéculative sur la vie active, influence qui dirige et facilite l'essor de cette dernière, il serait contradictoire de supposer que l'intellect humain doive être privé deculturepropreetde direction distincte dans un état social où son développement sera prépondérant. Conformément à la nature de cette évolution, il est visible que la réorganisation linale doit
s'afflrmer pratiquement par rexistence d'un doublé pouvoir : un pouvoir spirituel et un pouvoir temporel.
Ces deux pouvoirs seront distincts et indëpendants l'un de l'autre. Le pouvoir spirituel est destiné à régir les opinions et les mœurs. Le pouvoir temporel ne s'appliquera qu'aux actes. Leur établissement surgit peu à peu et ne tardera pas à apparaître plus visiblement atx fur et à mesure du progrès des doctrines et des faits qui sont appelés à leur servir de base. Personne ne les impose ni no les imiiosera dans la suite; ils résulteront logiquement de Tassentinient volontaire des intelligences aux idées nouvelles et aux nouvelles activités.
Ceci m'amène à une observation qui est rendue nécessaire par la très-fausse idée qu'on se fait, en gé"néral, de la nature de tout pouvoir et de tout gouvernement. La manière si vicieuse dont on conçoit vulgairement, — sous l'empire delà doctrine théologicométaphysique, comme une sorte de délégation d'une volonté divine et humaine — le pouvoir politique proprement dit, ne peut que contribuer encore, transporté dans Tordre spirituel, à porter même les meilleurs esprits à s'étonner de me voir parler de Torganisation d'un pouvoir spirituel. Stuart Mill lui-môme semble avoir, pour la même raison, très- faussement apprécié la conception d'Auguste Comte à cet égard. Il parait toujours, quand on parle de pouvoir ou de gouvernement, qu'il s'agit nécessairement d'une sorte dedomination arbitraire qui, violant la liberté de chacun, a pour objet d'imposer violemment à tous les vues particulières oa les caprices de quelques-uns.
J'aurai l'occasion, dans un autre chapitre, en traitant directement de la nature et du rOle du gouverne-
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ifaent, en général, de m'expliquer plus longuement sur un pareil sujet. Mais, dès à présent, je puis dire que c'est dans un tout autre sens que celui qu'oii lui attribue si superficiellement que je me sers de cette expression de pouvoir et de gouvernement.
Je considère la société comme la conséquence de la coopération de tous appliqués à des travaux spéciaux et séparés et concourant plus ou moins consciemment à une œuvie commune, Tœuvre sociale. Cette division et cette spécialité des travaux soit dans Tordre spéculatif, soit dans Tordre pratique sont indispensables , mais non sans de graves inconvénients. Elles développent utilement Tesprit de détail, mais tendent aussi à étouffer Tesprit d'ensemble , tout au moins à Tentraver. Il s'ensuit que chacun est porté à s'absorber dans son activité spéciale dont il n'aperçoit pas mémp la relation avec Tacti vite générale; que dès-lors TintértH privé tend à s'isoler de Tintérôt commun. De là, la nt^cessité et la destination du gouvernement qui consiste à prévenir autant que possible entre les idées, les sentiments et les intérêts une dispersion trop grande et même une discordance dangareuse , en un mot, une opposition qui pourrait devenir fatale.
Cette nécessité et cette destination apparaissent dans Tordre pratique comme dans Tordre spéculatif, car Tac* tlon gouvernementale ne saurait être simplement matérielle; elle est aussi intellectuelle et morale ; d'où justement la division du gouvernement en temporel et spirituel. Celui qui est chargé de la direction de l'activité pratique ne peut aspirer à la direction intellectuelle et morale, car il remplit des fonctions évidemment incompatibles avec toute culture spéculative.
Le gouvernement^ à mon sens, est donc comme une
résultante normale de la division et de la spécialité des efforts. Il est comme un organe général qui a pour mission et pour rôle , non point d'entraver ni même de diriger les organes spéciaux, mais uniquement de leur rappeler la pensée de Tensemble et le sentiment de la solidarité commune, qui doit unir toutes les parties, soit qu'il s*agisse, mentalement, des intérêts intellectuels et des sentiments moraux, soit qu'il s'agisse, pratiquement, des divers intérêts sociaux. C'est ainsi que les divers pouvoirs sortent naturellement du sein de la société elle-même, et se constituent avec une régularité et, par suite, une autorité d'autant plus grande, que les éléments qui leur servent de base sont plus cohérents et plus homogènes. D'où il suit, comme nous le verrons, qu'avec le progrès général, le pouvoir, loin de disparaître, tend au contraire à se fortifier d'autant plus qu'il rentre mieux dans sa mission et dans son rôle.
Cela dit, il ne i)eut être question ici de déterminer d'une taron précise la l'orme qu'all'ectera dans l'avenir le pouvoir spiritu»*!. On ne doit et on ne peut qu'indiquer sa destination linale. Celle-ci résulte de l'action que ce pouvoir exerce déjà, précédant ainsi son organisation corporative; elle se fait sentir avant même que sa nécessité qui découle du besoin d'une division entre la théorie et la pratique envers les moindres sujets de nos efforts, i)our obtenir le i)errectionnement simultané de l'une ou de l'autre, soit clairement aperçue et acceptée. Mais avant tout, ce ternie de pouvoir spirituel ne doit pas faire craindre, comme tant d'esprits le redoutent puérilement, la création d'une domination intellectuelle et morale, équivalant à celle de la théocratie ou môme du sacerdoce catholique au moyen-àge. Son action
couP'D'œil scr l'avenir 269
consistera sitnplen)f>nt à dtablîr, dans tous ses aspects intellectuels, moraux et pratiques et en la systématisant, la distinction fondaiiioiUnle, ailrniso par tous lea esprits, entre la lliéorie et la pratique , entre la science et l'art.
Pour empêcher la rétrogradation, il importe de ne pas revenir à la conTusion antique dont la disparition 9 seule pu favoriser, dans une surfisante mesure, le développement général. Ne peut-on pas vérifier chaque jour, que la puissance spéculative et la puissance active ne coexistent jamais à un haut degré chez les mêmes organes, même envers de simples opérations? A plus forte raison en est-il ainsi, s'il s'agit des entreprises sociales les plus abstraites. Les minurs particulières à chaque genre d'esprit, aussi bien que la diversité d'aptitudes, seront toujours des obstacles invincibles à l'avènement d'un tel ordre de choses.
Ceux mêmes qui contestent cette impossibilité et qui redoutent le plus l'existence d'une distinction entre le spirituel et le temiiorel, sont souvent le plus servilement soumis à l'ascendant de cette ni^cessité fatale. Il ne peut être nié qucj môme de notre [emjis, les prêtres, les universitaires, les artistes, les li ttérateui's, les journalistes, les légistes, tous théologiens ou métaphysi* ciens, la plupart indignes d'une haute mission sociale par leurdouble défaut d'idées générales et de sentiments élevés, n'en constituent pas moins, à l'égard du public, une sorte de pouvoir spirituel naturellement aussi incohérent que le chaos de principes et d'idées qu'ils représentent. Leur action, quoique souvent fort déplorable, est vraiment effective.
Toute la question se réduit donc à juger si, dans une époque régulière comme celle vers laquelle nous
nous dirigeons, los populations, au lieu d'une vérl-
tablo organisation si)iritiielle fondée € sur une sérieuse élaboration pliilosoi)lii(iue de rensemble des conceplions humaines, assujettius à des conditions rationnelloinent dptprmin«'es, continueront à être conduites par des organes aussi d»?i)Ourvus de toutes connaissances réelles qu'étrangers à toutes convictions profondes» et qui. sans garantie mentale ni morale, viennent s'érîsger en guidos spéculatifs de riiumanité.;» Cette situation, inévitable i»uisqu'elle est la suite de Tinsuffisance sociale Cim-^tati^e depuis la (in du xiV siècle, de la conception catholique, cette situation ne saurait être qu'accidentelle cit passa^t^re.
Quant à ce prétendu régne de resi)rit, jadis rêvé par la m(Uaphysique grecque et qui, sous rinilucnce d'une doctrine analogue, reparut ainès le moyen-àge, quand les ambitions .s|»irituelles ne trouvèrent plus de suffisantes salisfactions. il ne saurait évidemment subsister par lui-même. C'est à ces prétentioîis qu'Auguste Comte etStuart Mill ont si justement appliqué le nom de pédan^ torrotir, désignant ainsi la tendance iiertui'hatrice qui porte tant d'esj)rit.s chimériques à se considérer comme également aptes à la spéculation et à l'action. Si une tendance de cette nature pouvait prévaloir, on peut juger i)ar ce qui se passe sous nos yeux, qu'elle ne pourrait sùrenient aboutir, sous le couvert d'une érudir tion vaine parce qu'elle est spéciale « qu'à instituer au nom de la caiiaciiô la domination ojipressivedes médiocrités ambitieuses, et par suite une dégradante immobilité. »
Jusqu'à c(» que cette division entre les fonctions spirituelles et les attributions temporelles soit établie, l'harmonie sociale continuera à être troublée par des
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tentalives diverses dont le vice sera de chercher dans tes institutions politiques prupremsnt dites la solution exclusive de toutes les diriiculli^s. Mais quand cette division sera opérée, cliaque capacit»' trouvant l'issue sociale qui lui convient, les conditions de la siiéculalion et de l'action étant déterminées de l'açon à faciliter une harmonie durable, il sera aisé d'imprimer aux réclamations populaires la juste direction presque toujours plus morale que politique qui leur convient.
Les attributions de cliacuu de ces deux pouvoirs sont faciles à caractériser. Elles dérivent du principe fondamental qui détermine la séparation d^s deux pouvoirs. L'autorité du pouvoir spirilupl est rft'i.vsirc eji ce qui concerne l'éducation générale ou spéi^iale; elle n'est que coJisuUative en ce qui touche l'action publique ou privée. lille n'intervient dans ce dernier cas que pnur rappeler les règles de conduite établies. Au couti'aire, le pouvoir temporel est souverain quant à l'action. 11 peut même, so'js sa responsabilité, suivre une marclie opposée aux indications du pouvoir spirituLd; mais quant à l'éducation, sou influence n'est que consuHaiice. Il ne peut que solliciter la modification des préceiites que la pratique lui semble condamner.
La' principale attribution du pouvoir spirituel doit logiquement consister fi organiser el à appliquer un système universel d'éducation positive. On comiM'enddonc son importance fondamentale. L'ascendant social île ce pouvoir dépendra de la valeur de .sa conception et du degré de développement de celle-ci. Les bases de son système d'éducation sont déjà itosées. Elles consistent dans une suite de notions scientifiques et logiques, comprenant tous les ordres de pliénomènes, depuis les phénomènes mathématiques, source initiale de la
positivité rationnelle, jusqu'aux phénomènes moraux et sociaux, terme de son onti»M'e maturité; elles consti* tuent une philosophie d«».stinOe à Ibiirnir un appui réel à rententlement humain.
La première condition d'eflicacité d'une telle éducation considi'n^e comme la base d'une réorganisation sociale consiste, je l'ai fait remarquer déj*^, dans sa rigoureuse universalité. Ce système pourra comporter des différences de doî^rés, C()rros|)()ndant k des inégalités d'aptitu<les et de loisirs, mais il restera un, quant au fonds prenji^M*. L^ dr»velopi)omf>iit dos spécialités différera seul. Ainsi, dans le catliolirisnio, Tinstruction religieuse était conçue de la nu^me manière pour.toutes les classes, quoique donnée aux unes et aux autres d'une manière pins ou moins détaillée et approfondie.
On sent déjà combien ce système s'écarte par ce seul lait de celui qui est actuellement en usage. Actuellement» on semble se plaire, <?n eilei, à isoler au profit d'une spécialité onijurique les diverses notions scientifiques dont la généralisation constitue, au contraire, le fondement de toute vtritable éducation. Delà, une absence d'homogénéiti'î dans les vues et d'identité dans le but, qui font que les |)opulations modernes ne sauraient reconnaître jKjur chefs s])irituel.s des hommes qui, malgré une supériorité' incontestable dans une partie de nos connaissances, sont le plus souvent au-dessous du vulgaire relativement à tout le reste du domaine réel de la raison humaine. Mais quand les savants auront réformé leurs dispositions philosophiques actuelles, quand ils auront conçu l'ensemble d(s notions positives comme dépendantes les unes des autres; quand ils seront ainsi parvenus à une indispensable généralité rationnelle;
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qaand d'autre part, les populations, soas l'influence de cette généralisation, recevront une éducation homogène et identique dans son espèce et ses tendances, l'anarcbie scientifique cessera parmi les uns et la naturelle méfiance des autres disparaîtra.
Cette élaboration sera naturellement complétée par la systématisation finale de la morale humaine qui, affranchie de toute conception tbéologique ou métaphysique, doit reposer sur l'ensemble des connaissances positives et trouver son idéal dans le développement de plus en plus complet de nos diverses facultés et sentiments et dans une amélioration progressive du sort commun â tous les êtres vivants.
. Ceiju'on entend de nos jours par éducation n'estqu'une instruction partielle et spéciale incapable de pourvoir à notre destination sociale. Dans l'éducation totale et réelle qu'impose notre philosophie, les individus trouve- ront un guide sûr de leurs pensées et de leurs actes et lis seront ainsi spontanément disposés à la confiance envers la corporation qui les aura dirigés. Il en résultera au profit de celle-ci une tiaute et constante intervention consultative qui lui permettra, étant toujours placée à un point de vue d'ensemble et partant impartial, d'exercer un juste arbitrage dans les conflits déterminés par le mouvement social. Cet arbitrage tardera peu, sans doute, à agir efficacement dans les relations internationales.
L'autorité spirituelle reposera donc tout entière sur une confiance « spontanément accordée à la supériorité intellectuelle et morale. > Elle implique, en effet, un assentiment général de conviction et de persuasion à une doctrine fondamentale qui, si elle disparaissait, amènerait la cessation de l'asr^ndant spirituel qui en
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l'Wit la coiist^iiuGiicp. C'est ce <]m a eu lieu, lo^qive tes doctrines qui faisaient le foiids du pouvoir fiplfitttiil- Iiropre au moyun-âgo ont été contestées et niées. De là résulte la garantit» que iirésente un tel pouvoir conlfe «uti' terilative d'usurpation théocratique. Sa Bâtti», relative à un ensemble de notions positives qui ne comportent aucun arbitr.iin>, dispose à la convei^nce inteh lectuelle et dispense de toute compression, aucontralï* lie la foi tliéologique qui a dû en établir une pour provenir les discordances auxquelles sa nature vague le condamnait.
Le danger des abus qui pouiTaient rester inliérenta k une telle autoriti't à cause du charlatanisme que IH âé^ vaiits pourraient être tentés dexorcer, à l'inslar 4es • prêtres, sera énergiquement combattu par l'esprit tiatversel de critique sociale. Cet esprit continuera à rem^ plir $on oUice que la propagation des connaissances réelles ne t'ei-a que lui faciliter. Cette propagation, d'slK leurs, constituera toujours la plus solide garantie conti-e tqpt^iéril de ce genre. Elle fera sentir que l'exerctee Oc l'aiitorité spirituelle doit t^tre subordonné à de sévô- H's prescriptions morales. Ceux qui aspireront a^ goiFvernement spirituel ne tai-deront pas, du reste, k recoanaltre eux-mêmes qu'une profonde moralité n'est ptB moins indispensable qu'une capacité éprouvée ptrar y parvenir, sous peine d'être rapidement atteint paf le discrédit universel.
Quand on se rend compte du développement paraHële (les éléments de la vie industrielle et par suite des transformations graduelles de l'existence pratique et poUtEquc, on aperçoit bientôt la nécessité de coordonner les uns et les autres, non pas arbitrairement comme ont essayé de le faire les utopistes, mais d'après les rtgin
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que la connaissance àes loiâ positives Impose à l'esprit de chacun.
La nécesaitéd'une tellecoordina lionne sauraitëtredouteusp. Elle résulte d'ailleurs péremptoirement des antagonismes, des laites, des commotionsquîéclatentà chaque instant. Ce sont mi^me leurs explosions qui ont indiqué aux penseurs la tendance générale à une réorganisation.'Jusqu'à présent, cette réorganisation ne pouvait être commencée qu'empiriquement et non pas être rationnellement poursuivie d'une façoiT systématique ; car elle ne peut émaner que de la régénération intellectuelle et morale, puisqu'il y a correspondance entre les npinioos et les actes» et que le champ de l'activité coïncide avec celui de rintclligence et de la morale. Tant que. raction spécultative n'était pas systématisée, l'action pratique ne pouvait l'être.
Hais maintenant, étant donnés lepouvoir spirïtuelque je viens de caractériser et la conception intellectuelle et morale qui lui sert de base, il est sinon aisé du moins possible de se faire une idée générale de la réorganisation pratique et politique.
Toutefois, on comprend que tant que la masse des esprits ne se sera pas assimilé cette conception, il serait prématuré de prétendre déterminer l'organisatiau et les détails du pouvoir temporel déilnitif. Une pareille entr^HTse serait faussée par nos vicieuses habitudes politiques qui résultent de notreauarclile mentale et morale et qu'il faut avant tout réformer. En d'autres terows, on essai de ce genre ne saurait aboutir, tant que le point de vue temporel conservera sa prépondérance empi • rifue.
La fondation etfective de ce pouvoir ne peut être qu'une conséquence naturelle et spontanée de l'organisation
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spirituelle. Elle dtipcnd étroitement d'une r^génëratiOD préalable des idées et des mœurs publiques. On ne peut actaellement qu'en indiquer les conditions et les limites générales; l'étude du passé nous en a déjà dévoilé l'esprit fondamental. Et pour si générale qu'elle soit, cette indication nous sera précieuse, en ce qne fixant un point d'arrivée, elle nous permettra d'imprimer à nos efTorts actuels une impulsion favorable à l'avenir.
J'ai déjà constaté la tendance invincible des sociétés modernes à faire concourir l'cnspmble des hommes à la gestion sociale et à procurer ainsi l'élévation morale et matérielle de tous en résultat des progrès scientifiques et industriels. En ce sens surtout, la morale positive ost supérieure à la morale chrétienne. Au moment de sa constitution, le christianisme ne pouvait prévoir qu'un certain degré de développement social; il ne pouvait assurément songer aux besoins actuels des sociétés. H conforma sa morale à ses prévisions qui, une fois dépassées, montrërant celle-ci insufllsante. En renonçant à sa mission primitive, qui fut de s'occuper des intérêts populaires, en se montrant impuissant à intervenir autrement que par l'aumdne pourmoraliserles rapports des classes les plus riches avec les plus nombreuses et les plus dénuées.en faisant cause communeavec l'aristocratie et la richesse, en s'assocîant à leurs résistances à Télération de tous, le christianisme a depuis longtemps manifesté l'épuisement de ses principes et de son idéal.
De même qu'un développement de l'intellect et du savoir a été nécessaire pour passer de la vie militaire à la constitution et à l'extension de la vie industrielle, de même une morale supérieure, en harmonie avec les conditions nonveltes de la vie intellectuelle et de
coup-d'œil sur l'avkmir ^^
l'existence pratique, est donc indispensable à la réglementation de rapports sociaux dont le christianisme n'avait pu prévoir l'étendue et le caractère. Si une morale supérieure à la morale chrétienne était déclarée inutile ou impossible à concevoir, comme l'impuissance de celle-ci est démontrée par son absence d'action sociale, nous tomberions dans l'écueil où n'ont déjà que trop versé les pays protestants, dans ce qu'on a nommé le règne de l'industrialisme.
J'entends par là une situation mentale où l'industrie et le commerce étant envisagés comme indépendants de toutes considérations sociales, uniquement comme une source de profits personnels, tous sentiments d'honneur, de patriotisme, de bienveillance, en un mot de moralité, disparaîtraient étouffés sous un insatiable appétit de lucre. C'est de ce mal, a-t-on dit, qu'ont péri dans l'antiquité les peuples marchands. Les nations modernes s'écrouleraient de mémo, si elles ne donnaient pas un idéal plus élevé à leurs efforts pratiques. Mieux aurait valu, pour l'humanité, persister indéfiniment dans la vie militaire qui entretenait, au moins, dans l'élite de la nation, avec la loyauté chevaleresque et le point d'honneur, une profonde élévation dans le but à atteindre.
Voilà pourquoi la nouvelle philosophie sociale fait du développement moral la condition essentielle de la réorganisation pratique, comme elle fait d'une commune éducation la condition fondamentale de tout classement hiérarchique. Grâce à cette prééminence du point de vue moral, les hommes, en se livrant aux travaux de l'industrie, reconnaîtront vite que leurs efforts doivent servir, avec leur intérêt personnel, la cause du déve> loppement social et ils subordonneront leurs actions i ce double but. Une tendance élevée les amènera peu à
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peu à ne plus rien se permettre contre Tintërét général, alors même qu'il y aurait pour eux profit à le faire. Tout individu, un simple commerrant par exemple, se sentant par Texercice de sa profession un membre utile de la société, mettra sa satisfaction à en remplir loyalement et consciencieusement tous les devoirs. Il ne se préoccupera plus seulement de se retirer avec beaucoup d*argent, mais aussi avec beaucoup d'estime et de considération. On voit, par là, en quoi consiste Fëlargissement de la morale chrétienne. Suffisante au point de vue individuel et domestique, elle ne Test plus au point de vue social, depuis le jour où la conception seolale qui lui est propre a été dépassée.
Dans toute société constituée, quels que soient ses modes d'activité, nul des hommes qui en font partie ne saurait être envisagé comme ne s'appliquant qu'à une œuvre exclusivement personnelle. Chacun concourt par son activité particulière à Téconomie générale de la société ; chaque activité particulière est un rouage de la grande machine sociale, depuis le savant le plus éminent jusqu'au professeur le plus modeste, depuis ringénieur le plu» distingué jusqu'à l'ouvrier le plus obscur. C'est à ce point de vue qu il faut avant tout écarter comme empirique la distintuion vulgaire entre les fonctions publiques et les fonctions privées. Cette distinction n'existe qu'accidentellement dans les époques de transition, où lactivité déjà sensible des nouveaux éléments sociaux combattue par les anciens, qui ont l)Our eux le bénéfice de la situation acquise, ne peut être considérée que comme produite par des impulsions individuelles. Mais par voie d extinction des anciens éléments^ les nouveaux s'annexent peu à [leu à l'ordre social.
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C'est ainsi, que de nos jours, l'esprit tUi^ulogicgr^niétapltysique et l'activité militaire, font encore partie intégralité de l'ordre social auquel iU fourni^isent des fonctioonairas publics Cependant leur suprématie. Jadis incontestée, a baissé considérableiuent. Déjà ils sont Gûntrainte de laisser à la science et à l'industrie une grande part du domaine dont ils ont eu si longtemps l'exploitation exclusive. Les savants sont entrés dans ' . l'eDaeignement, et leurs avis sont de plus en plustndis- Ipensables dans les rapports individuels et sociaux. Le mouvement industriel est devenu l'objet des plus graves _ iWtioccupationa publiques qu'elles dominent pratiqnemant. En un mot, on peut dire qu'actuell<mient les (onctions paliliquôs ne résultent que de la contradiction de C6 Qui sn fait l'objet avec la réelle activité sociale. ■ Il est donc possible de prévoir le jour oii les doctrines et les activités qui alinientent seules encore les fonctions publiques, disparaîtront faute d'objet devant l'esprit ecientiâque et l'activité industrielle, A ce moment, jl ne saurait être question d'organiser ni un dev^é scientifique, ni une armée industrielle. Dès lors les fonctions publiques n'auront plus de caractère indépendant ; elles r(!sulteront des fonctions privées. I.e savant et l'industriel, travaillant autant dans un intérêt social qu'à leur profit personnel, et leur double activit»*, absorbant et constituant l'activité sociale tout entière, il n'y aura pas plus lieu de distinguer entre les fonctions publiques et les fonctionE privées, qu'entre le tout et la partie d'un objet , indivisible.
Sous ce rapport, ainsi défini, il est donc permis de considérer chaque homme comme un véritable fonctionnaire social. Je dis chaque homme, car on ne saurait mettre en doute que, dans le développement de la socia-
bilité, I^xistence oisive doive rapidement disparaître. Cette qualité de fonctionnaire social n^est plus guère contestée aux savants et à certaines grandes existences industrielles qui revêtent un caractère public de mieux en mieux prononcé.
Ce caractère sera plus effectif et plus général quand les activités tliéologico-métaphysiques auront disparu. La dignité sociale qui anime le plus simple soldat inspirera, un jour, le plus humble ouvrier dans Texercice de ses fonctions^ qu'elle ennoblira singulièrement, du reste» en rendant appréciable à tous la participation de chacun à l'œuvre générale. Sans doute, cet ennoblissement des professions ne changera pas leur mode d'exercice; mais qui ne sent combien les dispositions d'esprit et de cœur dans lesquelles la plupart des fonctions dites privées sont actuellement exercées -en seront modifiées ? Cette modification peut se résumer d'un mot : pour exercer une fonction, n'importe laquelle, il faudra en être digne, moralement et intel- ^ lectuellement. Aussi les activités pleinement homogènes concourront-elles à un but à la fois individuel et commun, tendant toutes à une forte convergence sociale.
Il nous est maintenant permis de concevoir plus facilement une hiérarchie dont le nom seul, dans l'état de nos idées et de nos mœurs, choque encore tant d'esprits, impuissants à prévoir aucune modification dans les idées et les mœurs de leurs descendants.
Pour peu qu'on se reporte à la conception qui doit servir de base au régime moderne, on peut constater qu'elle implique une véritable hiérarchie naturelle résultant du degré de généralité et d'abstraction propre à chaque catégorie de phénomènes. Ce caractère hiérarchique trèsmarqué entre les sciences, existe entre les objets parti-
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caliers de cbacnne d'elles. La science sociale, à laquelle altoatissent toutes les autres, n'échappe pas à cette condition. Sa hiérarchie intérieure est même, on peut le dire, moins indépendante .que celle do chacune des sciences placées avant elle, puisqu'elle leur est étroitement soltordonnée.
Du reste, à jnesure que la science s'applique i un objet plus particulier, le caractère du principe de hiérarchie devient plus dépendant, par suite plus actif et se rapproche davantage 'de sa destination sociale. Plus marqué en biologie qu'en chimie, il l'est bien plus encore en sociologie. C'est lui qui, dans tout le cours de ce travail, a servi à déterminer l'ordre général des évolutions successives de l'humanité. Il est visible dans tous les classements fragmentaires qui se sont spontanément réalisés ou qu'on a logiquement établis dans tous les ordres militaire, administratif, industriel. Sous peine de n'engendrer qu'un chaos d'activités discordantes, on a été constamment conduit à subordonner les agents les moins généraux, à de plus généraux.
Une suite d'applications aussi décisives dans le monde inorçanique et organique, dans Vexistense individuelle et collective et une confirmation de cette règle dans tous les cas particuliers, en font évidemment une loi fondamentale de toute hiérarchie. On peut affirmer que dans toute société régulière. • les diverses activités partielles se subordonnent toujours entre elles, suivant le degré de généralité et d'abstraction propre à leur caractère habituel. » C'est un principe qui ne saurait être mis en doute, qu'explique l'universalité des lois logiques, que confirme l'appréciation de toutes les catégories de pliénomënes et qui ne peut être taxé d'arbitraire, puisqu'il est
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de nature purement acientiflqne ou positive. I^ seule difficulté au point de vue social, se rëduit A bien apprécier les divers Heeréa de généralité et d'abstraction de rorganiamp. Nous allons voir comment il eat possible lie surmonter cette difRciilté.
La progression sociale se présente à nous comme une aorte de [irolongemcnt de la Kërie animale. C'est pourquoi il est si important avant de pénétrer dans le domaine de la science sociale, d'avoir fouillé et reconnu le terrain de la biologie. Cella-ci eut la science qui sert d'introduction à la sociologie. La biologie nous montre que les êtres de la série animale sont d'autant plus élevés qu'ils se rapprochent davantage du type liamatn. Par une conséquence naturelle, le caractère de l'évolution bumaine consiste dans nue tendance constante à iJùre prévaloir les attributs qui distinguent la nature liumalae delà simple animalité.
Les degrés d'extension et de dt'veloppement de ces attributs constituent <lonc iiéccssaii'emeut les bases inébranlables do toute hiérarchie sociale. L'élévation animale dépend de l'ascendant du système nerveux, siège principal de l'animalité. L't^lévation sociale, — par nne conséquence qui résulte de la connexit4 intime entre les lois d'iiarmonie et les lois de succession que révèle l'étude des phénomènes biolo^iiques aussi bien que cellA des pliénomènes sociaux. — dépend évidemment de la mesure de prépondérance et de développement des plus éminentes Incultes propres à la nature humaine. l Remarquez que, conl'orménient à ta nature des pbé~ nomènes sociaux, toujours liés aux phénomènes biologiques, le type organique primitil, l'homme pliyslologiqufi, si l'on peut s'exprimer ainsi, ne disparaît pas sous l'action de ce classement. Il sert même, d'une manière per-
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manente, de fontlement i l'appréciation dm éléments qui coQsUtoent rbumanité. ïoulefois, quand il s'agit de dasMr les individus développéa, au point que d'exclusivement pbyaiologiqaes ils sont devenus humains, on n'a plus égard, comme de raison, qu'aux attributs qui leur sont inhérents dans l'état social. Nous les prenons dans leur développement, et ce sont les facteurs de ce développement qui déterminent nos conditions de classement.
C'est ainsi qu'on procède toi^ours d'une scienceà l'autre. Sans doute, dans le laboratoire humain, il se produit des phénomènes chimiques ; mais ils sont d'une na tore spéciale, etlls obéissent i des lois distinctes. De même, dans le laboratoire social, des phénomènes se produisent, qui ontdel'analogie avecles phénomènes biologiques; mais ils sont distincts de ces derniers, puisqu'ils ne se reproduisent pas en dehoi^ du milieu social. Des lois propres les régissent.
Leslols propres à chaque catégorie de phénomènes sont subordonnées à celles de la catégorie qui la précède ; mais là s'arrête l'action d'une science sur l'autre. La science antécédente n'intervient pas autrement dans la détermination des lois propres & la science subséquente, qne comme énonçant une série de conditions auxquelles ces lois ne peuvent échapper. De telle sorte que tout en restant Itée au principe universel qui préside à l'établissement de l'échelle générale des êtres vivants, la classiilcation sociale, comme toute loi sociologique, trouve ses bases et ses conditions dans les rapports spéciaux qui existent entre les phénomènes sociaux.
Cette formule des basas et des oondilions de tout classement social n'est pas une nouveauté ; elle est la simple régularisation d'un état de choses que la nécessité a
depuis longtemps imposé à toute agglomération humaine. Cette situation n'est aujourd'hui dissimulée que par le régime de spécialité dispersive auquel sont encore li* vrées les diverses activités, soit spéculatives, soit pratiques. Au fond, ce n'est pas contre ridée de hiérarchie qu'on proteste, mais contre la composition actuelle de toute hiérarchie. Nul ne se refuse à honorer les hommes supérieurs, à moins que ce ne soit la cohorte envieuse et mesquine des médiocrités intellectuelles et morales qui n*ont aucun moyen de sentir la supériorité. Ce sont elles qui contestent toute idée de subordination sociale au nom d'une égalité chimérique, qui les porte à faire consister la dignité personnelle en une sorte d'arrogance dans les rapports, laquelle, pour n'être pas la bassesse, ne constitue pas du tout la dignité. < La bassesse, a écrit Diderot, fléchit le genou; l'arrogance relève la tête; la dignité la tient droite. »
Mais dans une société de la nature de celle que fonde le lent essor des principes nouveaux, ces prétentions illusoires ne tarderont pas à disparaître. On n'y aspirera qu'à régulariser sans cesse la hiérarchie naturelle qui, de notre temps comme autrefois, quoi qu'on en dise, a toujours subordonné les activités spéculatives et pratiques les moins générales aux plus générales. On comprendra que c'est de son établissement et d'une juste application de ces conditions générales que déj[)endra la vraie dignité. Celle-ci, en effet, ne consistera pas dans l'exercice de telle ou telle fonction élevée, mais dans l'emploi plus ou moins éminent de nos diverses facultés concourant à l'économie générale, suivant les aptitudes de chacun, toutes universellement reconnues comme également utiles et nécessaires, si modestes ou si émînentes qu'elles scient.
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11 est possible, maintenant, de se faire une id(^e assez exacte de l'application de tels principes hiérarchiques. Lsiinaisse spéculative s'y trouvera nécessairement placée au-dessus delà masse active comme exigeant un plus complet développement des facultés de généralisation et d'abstraction. La masse active dépendra de la masse spéculative, comme la pratique dépend de la théorie.
Par application des mêmes principes, la masse spéculative elle-même se décomposera en classes distinctes. Le point de vue esthétique est naturellement subordonné, au point de vue scientifique ou philosophique comme moins général et moins abstrait. C*est du point de vue scientifique ou philosophique que dépend la direction générale et l'exercice universel de la raison humaine. Le point de vue esthétique ne se rapporte visiblement qu'aux facultés d'expression qui, pour si développées qu'elles soient, n'occuperont jamais le premier rang dans l'entendement humain. Incontestablement, c'est par sa faculté d'abstraire, de généraliser, de coordonner, que le type humain se rapproche le plus de sa perfection et manifeste sa principale prééminence.
En ce qui concer-ne la masse active, qui comprend nécessairement l'immense majorité, notre théorie ne fait que rationaliser les distinctions établies et confirmées par l'usage. L'activité industrielle comprend deux opérations distinctes : premièrement, la production proprement dite; secondement, la transmission des produits. La seconde opération est supérieure à l'autre, quant à la généralité des rapports et à l'abstraction des combinaisons. Elle se rapproche ainsi davantage de la perfection du type humain. Elle est donc la première dans la série pratique.
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La production comiiorte deux cas : la simple formation de» matériaux ; leur élaboration et leur transformation a Taide de moyens divers. La transformation des produits bruis ou manufrictitt^s peut avoir lieu aussi de deux manières : ou directement, ou \^r des signes représentatifs. Il est manifeste que, dans la première subdivision, Tœuvre d élaboration et de transformation des produits, et dans la seconde, leur transmission par signes représentatifs, revêtent un caractère plus abstrait que les autres opérations auxquellt^s donnent lieu les mômes produits; que par suite, elles doivent se reporter chacune dans le classement social, à un degré supérieur à celui que comportent leurs con^i^énèrets.
Il existe donc aussi dans la vie pratique une inégalité nécessaire et spontanée entre l&s diverses classes d*activités, inégalité non arbitraire, déterminée par la valeur des aptitudes intellectuelles et morales qu elles réclament. Le même princii)e s'applique logiquement à tous les cas intermédiaires qu Userait oiseux d'énumérer et que d'ailleurs le progrès de la réorganisation déterminera graduellement aussi bien dans le domaine spéculatif que dans le domaine pratique. Il est inutile d'ajouter que, dans ce vaste ensemble, les actions et réactions sont mutuelles, que toutes Ic^ parties sont solidaires, qu'elles concourent au même but, qu'elles sont également nécessaires, respectables et respectées.
Ces inégalités fatales, dont je viens de montrer le caractère général, comportent, je n'y contredis pas, — il serait bien étrange qu'il eu fût autrement, — des abus qui y sont inhérents. Mais, je prie qu'on réfléchisse combien ces abus seront contenus par une commune éducation, qui, tout en faisant sentir la nécessité d'un classement hiérarchique, imposera des obligations morales
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d'autant fins étendues etsévôres que les inftaenees «>datai sënuit plus élevées .
Dlntrepart, ratElftédechaqneopérationsocialeétant démontrée, on reconnaîtra que si les premiers ràngt apportent sne coopération pins éminente et pins diâfcll», 1e«. autres remplissent un offlc« plus visible et raém« plHB iit^nt; car eî les premiers ran^ contribaent A l'amélioration du sort général, ila ne pourraient sobsitter par eux-mêmes, tandis cpie les autres le pourraleat. Onne tardera pas, enfin, à comprendre que les premlen rangs assument une responsabilité morale pins gravie^ paisqtte ieors relations, à mesure que leurs opérations s'élèvent, deviennent de moins en moins periioanelles, 4« ploa en plus sociales.
De telle aorte que non-seulement l'ensemble de l'organisation ofiMra de véritables garanties sociales, mais CTCeredsnsnn pareil système degaranties, chacun poarra trouver le vrai bonheur privé, qui dépend surtout d'une plus Intime conformité de la condition sociale avec te caractère individuel. L'éducation, une éducation de la nature de celle dont j'ai parlé, fera aisément le triage des aptitudes et placera chacun dans la condition laplM ea rapport avec son caractère intellectuel et moral <t ett quelque rang que sa naisssance l'ait Jeté. >
Je n'ai donc pas à insister sur le rôle prépondéraat que l'éducation est destinée à jouer dans l'ordre nouveau. On peut, par là, discerner le motif qui inspire auxclasseï aristocratiques leur proverbiale répugnance pour le developpementde l'instruction . Parcontre, on doit applaur dir aux efforts que font les classes laborieuses pour s'élevM en s'éclairant. Ce que redoutent, avec raison, tes classes aristocratiques, c'est la concurrence des aptitudes et des e*pacités qui, dès qu'elle sera rendue pleinement
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possible par le développement de rinstructîon, rendra certainement fort mobile la composition de la hiérarchie sociale. Car, lorsque je parle de classification, il ne s'agit pas d'une classification perpétuelle et invariable comme celle que pourrait fournir la richesse considérée isolément; je veux parler à*un état de choses qui dépendant bien plus des mœurs publiques que des institutions politiques, établira dos conditions générales, lesquelles, fondées sur le système de garanties intellectuelles et morales fournies par l'éducation . laisseront ouvert l'accès de toutes carrières sociales aux just<»s prétentions individuelles, en môme temps qu'elles rendront constamment praticable l'exclusion ou le déplacement des indignes.
Déjà à notre éj>oque on a pu dire que c'est l'opinion publique qui toujours remporte les dernières victoires. A plus forte raison en sera-t-il ainsi sous le régime intellectuel et moral dont nous parlons, car cette puissance de l'opinion est la conséquence naturelle du progrès des idées. Les idées mènent le monde, et l'opinion publique est leur véritable sanction ; elle adhère à tout ce qu'elle reconnaît tendre à maintenir ou à augmenter l'harmonie universelle et elle blAme tout ce qui peut y 4tre contraire. Elle juge les actes et les atteint tous, surtout ceux que la législation qui ne peut réprimer que les écarts exceptionnels et extrêmes, no saurait frapper.
J'ai déjà eu occasion <le signaler combien est perturbateur co sophisme qui consiste à ériger la richesse en mesure univers(»lle et exclusive <le la participation sociale sans mémo distinguer entre l'ordre spéculatif et l'ordre pratique.
11 est clair que dans toute économie sociale, la richesse jouera un rôle important. Pour que la société puisse se livrer à dos opérations industrielles de j)lus en plus gé-
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nérales, la concentration des richesses entre certaines mains demeurera toujours nécessaire. Cette concentration restera toiyours un des agents principaux de la prospérité commune et de l'accroissement de la fortane publique. Par suite, la propriété sera à jamais indispensable à la constitution de toute société, malgré les abus que, comme toute force et tout pouvoir, elle peut comporter. Une opinion contraire n'a pu être émise que par des esprits trop enclins à généraliser des faits particuliers, et qui ont vu dans la fortune une cause éternellad'égoïsme pour avoir souvent constaté le mauvais emploi que quelques riches font de la leur. Il but y Joindre ceux qu'un vil et bas sentiment d'envie pousse à considérer les riches comme des ennemis.
Mais il n'en est pas moins clair que dans l'ordre pratique, la richesse individuelle ne peut constituer un Juste titre à la participation sociale, que si l'emploi qui en est fait le justidc do tous points. Son eRlcacité sociale est liée à son emploi ; il s'ensuit que l'action qui en dérivé tient surtout à la considération qu'un digne emploi sait inspirer. Cette distinction est aujourd'hui voilée, 80uvent mâme méconnue. Mais on ne peut douter que sous l'empire d'un état supérieur du développement moral et d'une commune éducation rationnelle elle n'apparaisse vivement aux yeux de tous.
La considération qui s'attache encore à la fortune indépendamment de l'emploi qui en est fait, disparaîtra rapidement ; elle ne gardera d'autorité et de valeur que celles qui s'attachent à son office social. Mais ce n'est que sous l'influence d'une opinion publique régénérée que la richesse sera remise dans l'économie sociale à sa place légitime et ramenée à son rôle nécessaire. Ce n'est même que quand leur éducation propre leur anra fait
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sentir la v<1ritable destination sociale de la richesse et quMls seront prépàrc^s à s'y soumettre, que les riches obtiendront une influence incontest<Je.
Il me paraît superflu d'insister ici sur l'intérêt moral et intellectuel qui s'attache à ravènement d'une semblable disposition sociale, dans une mesure que ne soupçonnent certainement pas ceux qui s'eflbrcent de faire prc^^valoir leur fameux principe de la représentation sociale par les int^n'^ts. Il me suffira de faire remarquer que si les spéculations et les eflorts intellectuels sont parfois dépourvus de toute indépendance et ne deviennent que trop souvent l'objet d'un honteux négoce, "cela est évidemment dû à la pn'pondérance dinfluence et de direction que ceux qui se disent conservateurs cherchent à faire conquérir aux intérêts purement personnels et matériels. Etranges conservateurs qui de toutes les richesses sociales accumulées, n'ont de souci réel que i)Our celles qui peuvent satisfiiire leur estomac!
Pour achever de caractériser l'action de ces nouvelles dispositions sociales, jo dois maintenant indiquer leur lien visible avec les justes réclamations des classes populaires.
Avant tout, il fjiut constater, qu'à notre époque, abstraction faite des intérêts populaires, je veux dire de ceux du plus grand nombre, on lie rencontre vraiment que des situations personnelles satisfaites et dont Tarnbîtion est pleinement compatible avec le vieil organisme social, sous la seule condition de le modifier suivant des préférences individuelles variables au gré des circonstances et des intérêts. On Ta bien vu pendant toute la durée du régime constitutionnel ou parlementaire. Les divers conflits qui s'élevaient n'avaient guère pour cause
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quece qu'on appelait, en ce (pinps-là, la chasse aux portefeuilles. On ne pouvait qualifier autrement ces disputes vaines dont le résultat n'aboutissait jamais qu'à des substitutions de personnes, aux applaudissements d'où côté de la galerie qui notait les coups comme dans une salle d'armes.
Quant au pays, il ne ressentait les effets de ces compétitions de pouvoir, qu'en ce sens que les intelligences absorbées dans ces stériles occupations devenaient de plus en plus incapables de s'élever à la conception de ses véritables intérêts. Nul de ces champions des luttes parlementaires n'a jamais songé que le point de vue populaire est le seul qui, élevant les esprits à une véritable compréhension de rjntérétgénéral,est capable de guider dans une direction conforme aux tendances justes et logiques résultant de l'ensemble du passé humain. Aussi ne restera-t-îl rien d'eux, sinon le souvenir de l'inutilité de leurs efforts.
Toute politique, pour être digne de ce nom, doit s'éle ver jusqu'à la considération des intérêts populaires, à la recherche des moyens les plus propres à produire leur amélioration. Il est facile de voir comment le système social de l'avenir satisfera ù cette impérieuse condition. II est sous l'influence d'une morale qui, supérieure à la morale chrétienne, fondée sur la connaissance des lois qui régissent le monde, prescrit à tous les hommes en conséqnence même de ces lois, de contribuer par le travail et l'éducation, à l'élévation des classes inférieures de manière à produire cette concurrence d'aptitudes d'oii doit surgir la hiérarchie sociale. Déjà même l'influence d'une telle morale apparaît suffisamment pour nous permettre de juger de la valeur d'une religion à l'étendue de la protection, qu'elle fournit aux classes in-
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férieares, et de la moralité d'une classe ou d'un individu au degré d'intérêt qu'ils ressentent pour elles. Or il est manifeste que quand des principes communs, par suite une morale commane de la nature de celle que je viens de dire, relieront tous les hommes riches ou pauvres, que par conséquent chacun sera amené à accomplir son devoir social vis-à-vis de son semblable, que la considération sera étroitement attachée à l'accomplissement de ce devoir nettement défini, la situation des classes Inférieures en recueillera une profonde amélioratioji progressive.
Ce qui rend actuellement les classes prétendues dirigeantes, soit spéculatives, soit pratiques, inaptes à toute influence sociale, condamne leurs prétentions au gouvernement du pays et fait naître une sorte d'antagonisme entre elles et les classes populaires, c'est d'une part l'état d'égoîsme oii elles vivent au point de vue moral et l'étroit empirisme dans lequel elles sont plongées relativement à toutes les questions sociales; c'est d'autre part que les classes populaires se trouvent dans une situation morale et intellectuelle tout aussi incohârente, mais du moins plus naturelle et plus excusable.
Or, une prescription morale de la nature de celle que' J'ai dite, aura incontestablementpour effet de faire cesser an tel état de choses. Elle liera foutes les classes les unea auxautres, soità raison de l'éducation que les unes auront pour office de donner et que les autres recevront avec reconnaissance, soit à cause de l'efficace direction que les unes imprimeront aux autres qui en ressentiront toua les bienfaits.
Les conséquences d'une semblable liaison seront naturellement considérables. D'abord, les classes populaires seront promptementéclairéessar leurs véritables intérêts
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et par suite ea mesure de se défendre efficacement contre toute exploitation. La solution du problème social leur paraîtra, ce qu'elle est réellement, plus intellectuelle et moraieque politique. Dès lors, disparaîtront leurs illusions sur les institutions politiques proprement dites. Ensuite, leurs dispositions perdront bien vite tout caractère anarchique, en n'étant plus de nature à fournir aux utopistes et auxjongleurs un dangereux moyen de perturbation sociale. Ces derniers, en effet, n'auront plus le moyen de développer dans les esprits des sentiments envieux et des conceptions cliimériqaes aussi contraires au bonlieur privé qu'à l'harmonie générale. De même qu'en montrant en quoi consiste la vraie dignité on étouffera tous désirs malsains et perturbateurs, de même en montrant par les lois naturelles du mouvement des richesses si mal appréciées encore par la métaptiysique économique, que le développement du bien-être général exige la concentration des richesses entre certaines mains, on fera rapidement sentir qu'il importe peu aux intérêts populaires en quelles niainsse trouvent habituellement les capitaux, pourvu qae leur emploi nor- mal soit utileà la masse sociale.
Comme on peut le voir, c'est donc l'opinion publiqua qui continue à régler la situation de chacun dans la société. Je prends un exemple concret pour faire mieux sentir la portée d'une telle influence. Dans l'état actœl des choses, le salaire des travailleurs n'est jamais déterminé que par le rapport entre l'offre et la demande, U s'ensuit que la plupart du temps, il ne satisfait qu'aux plus indispensables exigences de la vie. Ou ne pas mourir de faim, ou ne mourir de faim qu'à moitié, ce n'est pas vivre socialement. Il est évident que sous l'empire du développement moral, l'opinion publique sera amende
à produire dans tous les esprits une pression suffisante pour que ce mode de détermination du salaire soit abandonné, et que chaque entrepreneur soit moralement contraint de faire entrer dans la rémun(?ration du travail la considération des besoins du travailleur, considération équitablement subordonnée d'ailleurs aux ressources de l'ensemble industriel, auquel ce dernier participe et dont la prospérité est également nécessaire à tous.
Par un contre-coup logique, les classes riches ne tarderont pas à subir l'entraînement général. Les obligations morales qui leur incombent leur étant imposées au nom de principes incontestables, elles sentiront la nécessité d'une vie plus active ; et au lieu de gaspiller leurs capitaux, elles leur donneront un emploi social qui, tout en servant leurs intérêts particuliers, aideront au développement de la fortune générale, seul moyen d'améliorer le sort matériel du grand nombre.
Les questions de droit se trouveront ainsi, au nom de la morale la plus élevée qui fût jamais, transformées en questions de devoir. Les devoirs sociaux, soit individuels, soit collectifs, s'imprseront à tous; ils feront disparaître le principe chrétien de Tauniône en faisant procurer au plus grand nombre Téilucation d'abord, le travail ensuite, qui sont les deux grands facteurs de la civilisation, en ce qur» seuls ils peuvent hâter le développement intellectuel, moral et matériel des sociétés au profit de chacun et de tous. Sans doute, tout se tient dans ce développement; la vulgarisation de l'éducation est subordonnée aux ressources générales de la société, comme celles-ci le sont à la première. Les sociétés ne progressent que parce qu'elles capitalisent intellectuellement. moralement, matériellement, évidemment le bien-être
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intelleotiii^l, iitui-al, matcincl de chacun étant uéuessairemtiiC pro|iorUoimf?I aux accuinulalioiis qui seules permettent une itroJucliun plus grande, ne peut se réaliser subitenii'iit; il ne jieut se tliivelopper que graduellement Mais n'est-ce donc rien que d'avoir <-Habli une loi inoraii; suflisaiite pour faire converger les efforts de chacun el de tous vers ce noble but, efficace récompense de la vie huiaalite ?
Ces indicatiuu^ somiuaii'es suffisent à prouver la profonde solidarité qui rattache l'élaboration scientilique à . la cause poiiulaire et ù établir qu"ù ce point de vue rien de fondamental nesanrail être cnlrciivis dans les limite^ actuelles dp la politique légale.
D'un ijtat social ainsi rt'iîén:?ré rf^sultera logiquement une orjjani.satioii politique adéi^nate. Jf^ ne puis que l'indiquer d'un mot puisque, d^'iii^ndant d'un état social mm encore pleinement constitué et que je n'ai fait qu'esquisser, elle est destinée à en suivre la fortune et les vicissitudes.
L'application de nos principes foJidamentaux., nous permet de distinguer, avec la clarté qui résulte d'un ejiclialnement logique, que de déductions on déductions, on doit arrivera un fraclionneinentde l'autorité et du pouvoir en conséquence naturelle de la division des fonctions et de la spécialité des occupaLions. J'indique, co qui est d'une démonstration facile, qne dans l'avenir au . milieu de l'état social que j'ai décrit, ce fractioni)eui.cnt ne fera courir aucun risque à la société, ù l'iJiverse de ce qu'il produirait actuellement.
L'éducation commune, en effet, ne laissera penjre.à. aucune spécialité soit abstraite, soitconcrète le point de vue général auq uel elle restera étroitement subordojii^é^. Chaque individu, non-seulement se saura occupé à une
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fraction de l'œuvre sociale, mais encore saura distinguer le rapport de celte fraction à l'ensemble. Il est loin d'en être ainsi de notre temps, ce qui explique Fincohérence et môme la stérilité des efforts individuels. Dans Tordre spéculatif, la liste ne serait pas longue des spécialistes qui se font une idée précise d'abord de la place occupée par leur spécialité dans le système général de la science, ensuite de l'influence que leurs travaux exercentidans leurs départements particuliers. Il en est de môme dans l'ordre pratique, soit qu'on y considère l'influence des études spéculatives, soit qu'on y envisage
l'action économique et politique.
Il m'a toujours paru que la seule excuse de bien des hommes, qui, dans la politique notamment, se livrent à de coupables manœuvres, est qu'ils ne savent pas ce qu'ils font, parce qu'ils ignorent les lois d'existence et de développement auxquelles les sociétés sont soumises. Ainsi, par exemple, le parti conservateur, qualifié de cette appellation qui lui convient si peu, ne persisterait certainement pas dans ses tentatives dangereuses et chimériques, s'il savait comme nous à n'en pas douter, qu'on ne ramène pas une société en arrière ; que quand on veut la maintenir dans des institutions devenues trop étroites, on n'aboutit jamais qu'à des crises et à des déchirements ; que du reste, en se développant, la société, loin de tendre à l'anarchie, trouvera une stabilité plus complète qu'antérieurement.
Et si, dans ce qu'on nomme plus particulièrement le parti révolutionnaire, tous les esprits étaient convaincus que les croyances et les habit'ides sont assujetties à un enchaînement de transformations régulières, et qu'on ne peut rien imposer par la force ou pai' les lois, quelques-uns d'entre eux songeraient- ils à se servir au
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proât de leurs tendances des moyens employés par le parti rétrograde? De môme, il est évident que si les lois sociales plus lât connues, avaient été vulgarisées, nous n'aurions jamais vu se produire les utopies les plus xubveraives de tout progrès sur la famille, l'héi'édité, le mariage, ta propriété, la morale.
Dans ce régime de i"r-actionnemeiit de l'autorité, le gouvernement, lel que nous l'entendons de notre temps, se trouvera sans doute réduit à une sorte d'administration changée d'assurer l'ordre dans les rapports collectifs et de centraliser les résultats acquis. De l'harmonie entre elles des diverses activités et de leur groupement spon-, tané, résultera graduellement la faiblesse de l'influence centrale qui, toujours présente pour rappeler le lien qui nait les diverses apécialitéa et localités, conservera son droit d'intervention pour régler les conflits possiblas, mais perdra, par inutilité de l'exitrcer, tout rôle d'initiative. Quant à cette combinaisondcs individualités et des activités, elle aura lieu librement et spontanément entre les désirs éclairés et les besoins sentis, de telle sorte que la direction politique appartiendra aux vérifables intéressés et aux plus compétents. Il en sera de même, quant à l'indispensable lien qui doit unir les diverses nations associées par l'identité de civilisation, lorsque celles qui composent le même groupe auront atteint à un niveau commun d'avancement.
Je ne prétends pas qu'il ne puisse s'élever aucune cause de trouble dans un organisme ainsi constitué; mais il est manifeste que de graves collisions y deviendront impossibles. Le caractère de tout conflit y sera profondément modifié. En elTet, quanl la nouvelle force morale s'y sera a-^^firmée, les antagonismes matériels, le plus souventdus à un défaut de sySiématisation des rapporta
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y seront singulièrement tempérés. C'est alors qu'on entendra les classes aristocratiques, qui n'accordent présentement de valeur qu'à la force, qui témoignent tant de dédain pour la nouvelle puissance scientifique et morale, implorer son aide et son assistance, surtout si, persistant dans leurs résistances insensées, elles en arrivent à exaspérer les intérêts populaires.
L'organisation rationnelle du pouvoir politique est réservée à l'avenir. Je viens de montrer quel sera son caractère général au sein de chaque société. Userait plus téméraire encore de chercher à décrire le pouvoir international futur, le pouvoir qui résultera du groupement des diverses sociétés particulières. On peut dire toutefois qu'il sera comme au sein de la patrie, la conséquence d'une communauté de principes intellectuels et moraux. C'est cette communauté de principes qui constituera graduellement le lien commun à tous les peuples, ou à tous les divers groupes de nations. Evidemment, à ce moment il surgira un pouvoir, dont l'organisation n'est pas encore possible à prévoir, qui régularisera la coopération . de tous les peuples, tout au moins des peuples les plus avancés, à l'œuvre commune du développement de la civiliRation.
Il doit être désormais évident pour tout esprit philosophique que les trois élaborations intellectuelle, morale et politique, sont étroitement inséparables. Elles se résument et se confondent toutes trois en un vaste sy«itème composé de deux |)arties concordantes et dépendantes : une conception intellectuelle et morale et une organisation politique adi'quat(\
coup-d'œil sur l'avenir 2W
La conception est fondée sur une connaissance plus complète de Thomme et du monde. Elle consiste : d*une part, dans la substitution du point de vue scientifique au point de vue théologico-mëtaphysique ; d'autre part, dans le développement de la morale chrétienne — prolongement elle-même de la morale antique — qui ne s'appliquait qu'à un ordre intellectuel et social dépassé depuis longtemps, de manière à obtenir une morale supérieure capable de présider à tous les progrès ultérieurs.
L'organisation politique est éclairée intellectuellement et dominée moralement par cette conception. Elle est fondée pratiquement sur la disparition graduelle de Tac^ tivité militaire et sa transformation en activité industrielle. Elle doit aboutir, autant qu'il est possible de le prévoir, à une confusion progressive des professions privées et des professions publiques. Cette tendance fera, de chaque citoyen, un fonctionnaire social se chargeant volontairement d'un office conforme à ses aptitudes et à sa compétence, concourant à la fois à son bien-être personnel et au progrès général.
De la liberté même naîtra cette association de forces dans laquelle les individualités manifesteront d'autant plus aisément leur action personnelle, qu'elles trouveront plus aisément le digne emploi de leurs aptitudes spéciales. Celles-ci, au lieu de s'exercer dans une intention exclusivement individuelle, seront employées dans un but à la fois personnel, domestique et social. Âu«si, loin d'être absorbées dans la masse générale, les individualités contracteront un relief d'autant plus éclatant que moralement elles s'élèveront davantage, qu'intellectuellement elles seront plus développées, que pratiquement elles seront mieux stimulées par le mobHe
supérieur des services à rendre à la société, en même temps qu'à elles-mêmes.
A ce terme, qui est marqué par la clôture de l'ère révolutionnaire, on peut juger de l'immensité du chemin parcouru depuis le jour où la dissolution du régime ca« tholico-féodaljeta la société dans la nécessité de trouver de nouvelles bases et de se réorganiser. Elle fit appel, à cet effets à la doctrine métaphysico-révolutionnaire,aux dogmes qui la composent» et sut en tirer un parti mer* veilleux .
Quand on est affranchi de cette doctrine trausH toire^ on ne peut trop admirer tout ce qu'une main puissante est capable de construire avec son aide sur lo terrain mouvant de la dispute et de la contradiction. Tantôt déchaînée sans mesure, elle est l'agent d'un continuel écroulement; par elle, les siècles sont jonchés de ruines; les institutions passent et disparaissent sous ses coups. Tantôt, ramenée à une autre destination, au milieu des secousses qu'elle a provoquées, dans ce champ des révolutions qu'elle a dérriché, on dirait qu'elle s'arrête pour permettre à la science d'engendrer une vie nouvelle et aux peuples de se transformer.
Lorsque cette doctrine cessera d'inspirer les esprits, c'est qu'elle aura terminé son œuvre. Par la liberté d'examen, elle aura permis à un pouvoir de démonstra^ tion de se substituer à un pouvoir de révélation. Par l'égalité, elle nous aura fait passer d'une hiérarchie sociale, exclusivement fondée sur une prépondérance de force et de richesse, à une hiérarchie basée sur les aptitudes intellectuelles et pratiques et la valeur morale. Par la souveraineté populaire, elle nous aura conduits de l'autorité monarchique imposée au nom du droit divin, à UD régime politique où l'autorité fractionnée par spé-
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cialitës, fondée sar le concours conscient et éclaire de chacun, slmposcra à tous au nom du savoir et de la raison. Enfli\, par Tindépendance nationale, elle aura per« mis à chaque peuple de se développer dans son originalité propre et ensuite de s'unir aux autres nations pour associer leurs efforts au profit du progrès humain ; parlà les états-unis d'Europe deviendront peut-être un jour une réalité.
Alors pleine justice sera rendue à une telle doctrine, car la conception qui se substitue à elle assez haute et assez large pour reconnaître les efforts de tous dont elle est rémanation, ne suivra pas ses devancières dans la Toie de dénigrement systématique à Tégard de tout ce qui n'est pas leur œuvre propre.
CHAPITRE VI
Base et mioanlsme de ffonvemement.
tMiuiMB. — Ds l'application du dogma da la aovverBiDeK pt^lalH ■i du inlfrage unJTersel. — Des divers modes d'aiercio* de la tMi« T«raliiet£ populaire : la Torme directe ; la forme représentative. — t)t li qoestûn dn d«ai Cbimbre) et des eondiliend du rigiiM ^Mh meotaire. ■— Du pouvoir oi^cnlif et de la dietalON.
Je prie le lecteur de ne pas s'impatienter de ce qu'il pourrait considérer comme des longueurs. Êa toute matière, et notamment en matière sociale, les principes sont tout; mais on ne peut se fier à eux qu*aprës les ayoir solidement établis. Une fois reconnus, toutes leun conséquences en découlent aisément. Ce n'est plus qU'œuvre de saine logique.
Tout problème social comporte deux parties étroitement unies : l'une, qui concerne les conditions organiques d'existence et de diîveloppement ; l'autre qui représente les causes de trouble apportées à ces conditions. Par ce simple énoncé, il devient clair qu'on ne peut bien connaître le dérangement que si l'on connaît bien l'arrangement. 11 n'est pas moins évident que les conditions organiques priment les causes de trouble, puisque celles-ci ne représentent que des obstacles qui viennent s'opposer au jeu régulier des premières.
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Malheureusement pour les socit}të.s, ce n'est pas ainsi que la connaissance po^ivait procéder. Les causes de trouble, les trifubles eux-mêmes tétaient là pressants et acharnés. Le besoin de s'en préserver porta les hommes Il les étudier. Ils accumuk'irpnt les ob.''ervations, à travers lesquelles de vigoureuxesprits ont su démêler les régies normales du fonctionnement social. Ces règles jaillirent donc de ce que robser\ation, la réllexioa et l'expérience avaient su(^éré de mieux aux hommes d'état et aux philosophes pour 1(> f^outagement des malheurs sociaux. Cherchées à tâtons, pour me servir d'une image vulgaire mais expressive, découvertes fragmentairement, on comprend combien il fallut de temps pour les dégager dans leur ensemble.
Toutefois, dès qu'elles le furent, il devint possible de poser le problème social tel qu'il doit l'être, car ses termes et les conditions auxquelles sa solution doit satisfaire étaient désormais connus. Dans toute recherche, en effet, deux conditions indispensables pour aboutir à un résultat satisfaisant, s'imposent tout d'abord. Il faut en premier lieu avoir un but nettement déterminé, c'està-dire tendre à éclaicir le phénomène sous tel aspect Spécial. Bn second Ueu, il est nécessaire de connaître le véritable état normal de l'organisme correspondant.
Ces deux conditions nous ont préoccupé dans tout le cours de ce travail. C'est ainsi que nous avons étudié, d'abord la nature et les conditions de l'organisme social, qu'ensuite, nousavons indiqué le but précis auquel tendent lesefforts collectifs dans les sociétés occidentales, no- (ammcnt en France. Nous possédons donc les éléments nécessaires à ta résolution du problème social.
Avant d'aller plus loin, toutefois, il n'est pas inutile
de faire remarquer que cette double condition de toute recherche, correspond en matière sociale à la distinction profonde signalée par Auguste Comte entre les désirs et les opinions. Leur confusion trop persistante produit encore de notre temps, même chez des intelligences élevées, une incertitude et un désordre qui ne sont souvent pas sans danger.
Il est naturel et nécessaire que tout citoyen ait des désirs sociaux, parce que tout homme quel qu'il soit a évidemment un intérêt dans la conduite des affaires sociales. Mais une opinion politique ou sociale exprime plus que des désirs ; elle est « l'expression très-affirmative que ces désirs ne peuvent être satisfaits que par tels ou tels moyens, nullement par d'autres. »
Ces désirs sociaux analysés et pénétrés dans leur ordre logique d'enchaînement peuvent seuls permettre de discerner et d'indiquer la voie à suivre. C'est à la masse sociale à montrer le but qu'elle poursuit ; elle sait à ce point de vue parfaitement ce qu'elle veut et personne ne doit s'aviser de vouloir pour elle. Nul, du reste, n'a le droit ni le pouvoir de l'en faire dévier.
Mais, en ce qui touche les moyens d'atteindre ce but, il ne suffit plus de désirer, ni môme de vouloir. On ne peut les proposer qu'après mûre réflexion, et après avoir spécialement^ étudié les observations et les déductions sur lesquelles est fondée la science sociale ; en d'autres termes, lorsqu'on connaît la nature de l'organisme social et les conditions de son fonctionnement. Il est bien clair, en effet, que pour être utilement applicables, ces moyens ou procédés politiques doivent être subordonnés à l'organisme social et à son fonctionnement. Or^ comment pourrait-il en être ainsi si les inventeurs de
constitution ou de procédés politiques ne se sont préala-
blement rendu compte ni de la nature de Tun, ni de8 conditions de l'autre ?
Rien ne parait plus évident. Pourtant, la confusion entre ces deux idées si distinctes reste telle, ipême e\ peut-être surtout parmi les prétendues classes dirigea^ tes, que le plus souvent on se sert pour parvenir au but désiré de moyens non pas déduits comme je viens de Iç dire, mais qu'on croit bons et môme infaillibles, simplement parce qu'ils sont tels qu'on les souhaite. Aussi, at-on, en général une idée si fausse des moyens propres à conduire à un but déterminé, à Tordre et à la sécurité par exemple, que chaque fois qu'on veut mettre en pratique un de ces moyens, il n'amène jamais qu'uu résultat opposé à celui qu'on en attendait, dans le cas spécial, le désordre et l'instabilité.
On voit donc combien est capitale la distinction entre le but et les moyens, entre les désirs et les opinions. Elle sera notre guide dans la détermination que je vais tenter du mécanisme politique qui convient à notre état social et du programme de gouvernement qui me paraît le plus capable de nous conduire vers le régime définitif auquel tendent nos efforts communs.
Une analyse attentive des phases successives des idées et des actes de la masse sociale nous a dévoilé les lois de filiation et d'enchaînement qui les régissent et le but auquel elles nous conduisent par une série d'opérations qui n'ofirent jamais rien d'arbitraire et qu'il a ët$ possible de déterminer avec une précision rigoureuse. Embrassant ainsi d'un coup d'œil la suite des tem^, il est possible à l'homme d'état, naguère encore voué k l'empirisme, de discerner le sens du passé qui a créé le présent et de prévoir l'avenir qui le tourmente.
U ne saurait être question pour des hommes poliUQuaa
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soit de rétrograder vers les cboseBanoieonei, soit de pië* tiner dans la situation rëvolationnaire où nous sommefl. La société est naturellement progressive ; le mouvement lui est nécessaire. Pour rétablir Tordre ébranlé il ne con* vient donc pas plus de restaurer le passé, que de croire qu'il suffit de détruire les anciennes choses. Dans les sociétés on se livre à de véritables tentatives perturba* trices toutes les fois qu'on va à rencontre ou en dehors de la force qui les meut. L'action de chacun no devient effective que lorsqu'elle concourt avec la tendance générale nettement déterminée.
Le présent est issu de la décomposition du régime catbolico-féodal. Il constitue une transition révolution-* naire qui nous achemine par degrés vers un régime régu-* lier, intellectuel, moral et pratique, caractérisé d^à depuis longtemps par Télaboration et maintenant par la systématisation des éléments scientiâco-industriols.
Nos moyens actuels d'action pour favoriser pratiquement cette transition, sont renfermés dans les dogmes métaphysico-révolutionnaires dont nous connaissons la nature et la portée. D'une part, la connaissance que nous avons acquise des conditions de fonctionnement et de développement de l'organisme social, d'autre part la constatation que nous avons faite du caractère relatif de ces dogmes, vont nous permettre de nous servir de ces derniers aveo une efficacité d'autant plus grande que nous pouvons les préserver de toute incertitude en les limitant par le but môme qu'ils ont mission de nous faire atteindre.
En réalité, c'est là Tœuvre à laquelle se sont toujours consacrés les philosophes et les hommes d'État, aux époques de transition. JusquHci, ils n*ont pu le faire qu'empiriquement. Mais Ils ont toujours cherché à
rendre Texercice des moyens d'attion, qu'ils avaient le tort de regarder comme de véritables principes, compatible avec l'ensemble des nécessités sociales. Les incessantes oscillations qu'ils ne pouvaient empêcher de se produirç auraient dû leur ouvrir les yeux sur les causes de leurs insuccès. Il est évident, en effet, que si les dogmes métaphysiques constituaient des principes absolus, leur incompatibilité avec les conditions sociales au. rait disparu depuis longtemps. C'est là, le véritable critérium de tout principe quelconque.
Il n'y a donc pas lieu de s'étonner qu'ignorant les lois du mouvement humain et par suite le but auquel tendent les sociétés ainsi que le caractère transitoire de la situation actuelle, et méconnaissant la nature essentiellement relative des dogmes sur lesquels ils s'appuyaient, il n'y a pas lieu de s'étonner, dis-je, que les formules et les actes des hommes d*État contemporains aient revêtu si souvent un caractère de vague, d'équivoque, d'incohérence.
Ceux qui, guidés par le simple bon sens, ont observé les faits hors de tout système préconçu et appliqué une sorte d'empirisme, qui avait pour objet de faire résulter le mieux d'une suite d'expériences partielles, doivent être comptés parmi ceux qui ont rendu le plus de services à leur pays. Mais, en général, cette classe d'hommes sensés, de courte mais de droite vue, étaient impuissants contre les sophistes et les déclamateurs. Ceux-ci cherchaient à tirer la solution de toutes les questions d'une fausse déduction de principes intellectuels ou politiques dont ils ne connaissaient ni la nature ni la portée, et à rapplication absurde desquels ils aboutissaient comme dans un autre ordre d'idées quelques personnes abusant de la propriété d'être extensible pro-
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pre à certains corps, les étendent jusqu'à les rompre et à les faire voler en éclats.
Telle est, du reste, la division qu'on peut encore établir entre tous les hommes d'Etat qui n'interrogent le passé et l'avenir que pour les défigurer, parce que l'histoire, pour eux, n'est pas une science. La différence est fp>anâe, pourtant, entre l'époque actuelle et l'époque antécédente. Les hommes d'Etat, qui sont dans l'une ou l'autre des situations que je viens de décrire, n'ont plus d'excuse. De nos jours, l'œuvre d'accommodement des moyens d'action politique avec les nécessités d'existence et de développement social, peut être reprise ou continuée avec un caractère de certitude et de précision qu'il était impossible de lui imprimer jadis ; nous possédons la plupart des conditions scientiflques nécessaires à cet effet. Je vais essayer d'en donner la preuve en continuant à montrer comment peut et doit être utilisée ia doctrine métaphysico-révolutionnaire.
Je n'ai pas besoin de faire remarquer que je continue à parler spécialement pour la France. J'ai trop insisté sur la concordance nécessaire entre le milieu social et les institutions politiques, pour qu'on puisse se méprendre à cet égard.
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DE îi*A?rtiCATÎON DtJ DOGME DE LA SOUVERAINETÉ POFULAIM.
LE SUFFRAGE UNIVERSEL
J*ai longuement déduit plus haut les motifs qui doivent nous porter à considérer la remise du pouvoir ent)[^ les mains de la nation comme une nécessité d'ordre public et une condition du développement social. Je tiens pour suffisante la démonstration que j*en ai faite.
La royauté et les éléments divers qui s'y rattachentt se livrent malheureusement depuis trop longtemps aux plus chimériques, mais aux plus tumultuaires efforts pour maintenir la société dans des idées dépassées par elle depuis longtemps, et pour la régir à Taide d'institutions incompatibles avec son nouvel état intellectuel et ravenir qu'elle poursuit. Les peuples ont légitimement protesté contre cette prétention vaine, mais dangereuse, parce qu'elle est perturbatrice. Sentant la nécessite d'institutions nouvelles, ils ont essayé d'arracher aux rois le pouvoir qu'ils leur avaient jusque-là reconnu. Ils prétendent désormais se charger eux-mêmes de leurs destinées et instaurer les institutions les plus favorables à leurs intérêts divers.
Tant qu'ils n'auront pas atteint ce résultat, tant qu'ils n'auront pas procédé à la définitive abolition de la royauté, l'antagonisme entre le passé et le présent subsistera et aucune organisation politique capable de favoriser le développement^ ne sera possible^ On comprend
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par là quelle doit être la tâché fondamentale et imftiëdiate de la politique contemporaine.
Je suppose ici que cet indispensable préambule est réalisé. Le peuple est, comme on dit, en pleine possession de sa souveraineté. Il doit se faire son sort à lûiinême . Gomment va-t-il s'y prendre ? Usera-t-il de la méthode et des procédés autrefois familiers aux monarques? En d'autres termes, doit-il se croire autorisé & agir daiis l'absolu, à légiférer comme si les sociétés, ces orçanismes si complexes, étaient indépendantes de toutes conditions d'existence et de développement?
Cela était bon quand on ne savait pas quelles étaient ces conditions, quand on ignorait môme qu'il y en eût. Mais nous avons appris que les sociétés n'obéissent pas plus à des caprices humains qu'à des caprices divins ; qu'ellesl sont subordonnées comme chacun de nous, d'abord atl milieu dans lequel elles s'agitent, ensuite aux lois d'enchatnement et de filiation qui régissent les idées et les actes.
Or, ce sont ces conditions qui, en s'afflrmant d*uri coté dans le but à atteindre, d'un autre côté dans lès moyens de conduire à ce but, limitent la souveraineté dont le peuple est en possession, enlèvent à celle-ci le caractère absolu qu'on lui a trop longtemps attribué et le réduisent à une valeur essentiellement relative à elles-mêmes. Quand le peuple ou le roi, en vertu de sa prétendue souveraineté, décrète dans une intention progressive ou dans un but rétrograde des mesures contradictoires aux règles d'existence et de développement social, il ne manque jamais de se heurter contre les limites de son pouvoir. Il arrive de deux choses l'une : oii u'il n'est pas obéi, ce qui est ie moindre incônvëhlent ; ou résultat funeste Aè cette ccitipdble prëtèiitiori, qù^il
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provoque des crises, lesquelles jettent la société dans un véritable était pathologique.
Le problème de l'application du dogme de la souveraineté populaire est donc plus complexe que ne l'ont imaginé tant d'esprits superficiels. Je l'ai assez dit: les dogmes métaphysico-révolutionnaires, désormais à la disposition du parti rétrograde comme à celle du parti progressiste, sont des véhicules susceptibles de rendre plus ou moins de services, suivant le sens et la façon dont ils sont dirigés. Nous allons le reconnaître une fois de plus en ce qui concerne celui de la souveraineté populaire.
Au fond, ce dogme et celui de la souveraineté royale sont deux moyens d'action politique, identiques dans leur principe. Le premier est puisé dans l'imagination humaine, le second, dans la révélation divine si essentiellement identique à la première. Or, le principe politique fondamental, à la recherche duquel nous sommes engagés, est un principe qui, loin d'être pris dans les vues particulières de l'esprit, résultera de la nature des choses sociales et des rapports qui existent entre elles, comme il appartient à tout principe vraiment scientifique.
La différence qui caractérise les deux souverainetés royale et populaire est donc tout entière dans l'opposition de leurs tendances. Elle est en fait, non en principe. Quand elle est exercée par le roi, elle affecte aujourd'hui une tendance rétrograde ; quand elle est aux mains du peuple, elle revêt un caractère progressif. C'est de là que provient la supériorité de celle-ci sur celle là. Mais cette supériorité n'en serait pas une si on considérait la souveraineté sous un caractère absolu, comme capable de résoudre, par sa propre virtualité.
BASE BT MiCANISUE DE OOnVBRMEMEM 313
toutes les difficultés sociales, comme pouvant fournir les solutions qu'on lui demande en les puisant dans l'imagination humaine, regardant par suite ces solutions comme indépendantes de toutes lois de développement.
Or, à nos yeux, loin de posséder une semblable efficacité, la souveraineté populaire n'est pour les sociétés modernes qu'un moyen d'acheminement graduel vers une forme politique qui, pour être durable, devra se trouver adéquate au nouvel état social, tel qu'il ressort du but auquel tendent les sociétés. Ainsi qu'il nous a été possible de le démêler à travers les tendances intellectuelles et les nécessités sociales, cette forme, au lieu d'être fondée sur l'intégralité de la souveraineté populaire, devra reposer sur un fractionnement de cette souveraineté, duquel il résultera que l'ensemble des citoyens, tout en participant sans exception à la gestion commune, n'y concourront que pour une portion qui sera déterminée par l'aptitude, la compétence, la fonction sociale de chacun. De telle sorte que la souveraineté elle-même n'appartiendra à personne, pas plus au peuple qu'au roi; elle disparaîtra pour faire placeà un principe véritable, qui sera la conséquence de l'organisation sociale nouvelle, vers laquelle nous tendons.
Nous avons nettement reconnu la nécessité, dans son ensemble généralement sentie, d'une systématisation intellectuelle et morale pleinement démontrable conformément à la nature des sciences positives, et d'une organisation sociale et politique qui introduira sous des conditions déterminées par la conception intellectuelle et morale elle-même tous les coopérateurs sociaux dans le gooTemement de la société, procurant ainsi à tous les hommes la pleine incorporation sociale et garantissant l'essor de tous les progrès ultérieurs. J'ai même
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essayé de montrer en quoi pourraient consister cette Systématisation et cette organisation. Nous ayons, de cette façon, un but bien précisé.
Il ne faut pas trop s'étonner si depuis longtemps beaucoup d'esprits sont livrés à une perpétuelle oscillation entre le désir de marcher en avant et la crainte de M trouver que Tablme au terme de leurs eiOforts. On tië leur montre le plus souvent qu'un horizon obscur vers lequel ils n'osent s'aventurer, ignorant ce qu'il recouvre. Ils repoussent tous un passé qu'il exècrent; mais ils redoutent un avenir qu'on ne leur fait pas connaître. Ils sont en proie à la frayeur de l'inconnu.
Il ne saurait en être ainsi désormais. Si une moitié de la vérité nous épouvante parfois, la vérité toute en-> tière nous rassure et nous charme. On peut maintenant se faire une idée suffisante de l'avenir pour ne pas craindre de s'y précipiter, pour désirer au contraire participer aux bienfaits dont il fera jouir nos arrière-neveux. Ce ne sont pas, en effet, les générations présentes qui peu-> vent se flatter d'améliorer sensiblement leur situation ; ce serait assez pour elles d'avoir mis un terme à leurs déchirements et d'avoir ainsi déblayé le terrain de l'avenir. Plus elles feront dans ce sens et mieux elles mériteront la reconnaissance des générations qui leur succéderont. C'est en quoi consistera leur récompense, la plus haute de toutes celles qu'elles peuvent recevoir, car elle leur vaudra la véritable immortalité.
Donc, il est certain que la meilleure application qu'on puisse faire de la souveraineté populaire est celle qui, tout en donnant les garanties nécessaires au développementintellectuel, moral et pratique et en sauvegardantles intérêts du plus grand nombre, tiendra compte de ce que l'art de gouverner est nécessairement subotdonnë i Une
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conitbiflstùice aasii complète qae possible des lois sociales et des moye&s les pins propres à atteindre le bat désiré par l'ensenible de la nation.
C'est ici que nous allons faire une application directe de la sëparation nécessaire, dont j'ai parler ' entre les désirs et les opinions. Le point de départ de toute politiqae n'est antre que les désirs et les besoins de le masse de Ift nation. Le meilleur gouvernement sera donc celai qm en sera le mienx. empreint, si toutefois il conçoit bien les moyens les plus propres à les satisfaire. On ne saurait dés lors mettre en doute que le pouvoir politique ne doive Jaillir du sein même de la nation comme de sa source. Il y a A cela bien des motifs, qui résultent toat à la fois des conditions mêmes d'exercice de tout pouvoir quelconque et du but que doit se proposer tout gouvernement Je me contente d'en retenir un.
Manifestement, si le meilleur gouvernement est celui qai connaît le mieux les besoins du pays et les moyens de les satisfaire, il remplira d'autant mieux sa mission qu'il sera constitué de fac«n à ressentir plus vivement ces besoins et la nécessité d'y faire droit graduellement. Or, et c'est pour cette raison que le peuple a été amené à renverser toute royauté et toute classe dirigeante, c'est la masse de la nation qui professe les tendances les plus progressives parce quec'est.elle qui éprouve toujours la plus profondément le besoin urgent de développement. Hors de cette masse, il ne se trouve guère que des situations satisfaites, par conséquent des gens toujours prêts à s'étonner de ce que tout ne soit pas trouvé par tous pour le mieux dans le meilleur des mondes ; des gens peu enclins par suite à favoriser les intérêts du plus grand nombre dont la simple revendication est souvent pour eux on objet d'efih)!. C'est là Jostement ce qoi Qoai
a fait dire qu'en dehors du point de vue populaire, il n'y a vraiment pas de politique nationale ; il ne peut exister sous ce nom que la défense des privilèges de quelquesuns.
Il en résulte qu'à la fois pour pénétrer les désirs et les besoins de la masse de la nation, pour obtenir le seul gouvernement qui soit contraint de s'inspirer d'eux, c'est-à-dire le seul gouvernement qui soit adéquat à l'organisme social et qui soit capable de faire cesser tout antagonisme, la participation effective et fondamentale de tous les citoyens à l'exercice de la souveraineté est étroitement indispensable.
Quelle que soit la forme sous laquelle cette souveraineté doive être exercée, ce que j'examinerai plus loin, le suffrage universel est donc une nécessité de premier ordre. Lui seul est en état de nous fournir les garanties générales de stabilité réelle à un degré tout autre que l'expédient de l'hérédité ou le choix arbitraire d'une certaine catégorie de personnes. Toute autre manière de constituer un gouvernement serait dangereuse , au moins dans une situation pareille à celle où nous nous trouvons.
D'abord en dehors du suffrage universel, on ne sera jamais sûr de connaître l'opinion du pays ni l'état des esprits; et tout gouvernement, je le répète, est impossible sans cette connaissance. Les suffrages restreints sont comme des bandeaux qu'on se mettrait volontairement devant les yeux pour ne pas voir. Ensuite, hors du suffrage universel , on ne fondera jamais qu'un gouvernement dont l'autorité sera restreinte et contestée, par cela môme qu'elle ne reposera que sur le concours de quelques-uns. On ne saurait aboutir ainsi qu'à un pouvoir émanant d'une sorte de classe dirigeante qui
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ne tarderait pas, pardes raisons que j'ai déjà indiquées, à s'opposer an libre développement social comme le feront fatalement toutes les classes dirigeantes dans notre situation actuelle ; elles sont poussées à enrayer le progrès, parce qu'elles se figurent que c'est le seul moyen pour elles de sauvegarder leurs situations acquises. De là, nous ne le savons que trop, aux con0its et aux révolutions, le pas est vite francbi.
Il y a plus. Par la participation à l'exercice de la souveraineté, chacun fait véritablement son éducation sociale et acquiert par les préoccupations nouvelles qui s'imposent à son esprit une dose plus considérable de capacité mentale. Or, si l'on exclut de ces avant^es un certain nombre de citoyens, ce qui ne pourrait, du reste, se faire qu'arbitrairement, il s'ensuivra que non-seulement on ne pourra pas constituer un gouvernement solide, mais encore qu'on aura créé une situation que le temps ne pourrait que rendre de plus en plus redoutable, si elle pouvait se promettre quelque durée.
En effet, outre que le pays y perdrait le bénéfice d'un accroissement du niveau social, les uns se désintéressant des affaires publiques, tomberaient rapidement dans cet état d'indifférence pour toute préoccupation élevée et patriotique qui abat les âmes, énerve les courages et prépare les nations à devenir la proie du plus fort ou du plus habile; les autres mécontents de leur exclusion, pourraient se regarder comme en dehors des lois auxquelles ils n'auraient coopéré ni directement ni indirectement et ne tarderaient pas à former une opposition capable de tenir en échec toute espèce de gouvernement.
Voilà ce que ne soupçonnent même pas ces conservateurs efi&rés qui s'intitulent amis de l'ordre. Ils ne
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comprennent pas que pour obtenir Tordre, il faut ga* rantir le libre développement social, et qu'on des moyens indispensables est de recourir, s*ils sont sincères, à l'universalitë du suffrage, lequel est seul en état de manifester les conditions mômes de ce développement. Je dis : s'ils sont sincères ; car quelques-uns d*entre eux pourraient bien ne voir dans les conflits par eux susci-t tés que des occasions favorables à leurs desseins. Mais restant sur le terrain de la discussion loyale, je dis qu*en voulant soit limiter le suffrage, soit le corrompre — ce qui est un autre genre de restriction — ils place* raient la France dans la situation qui lui a valu six ou sept révolutions depuis quatre-vingts ans.
Les doctrines rétrogrades n'ont plus ni la puissance de la foi, ni la force du nombre. Toutes les fois qu'on parviendra par habileté ou par violence à établir un pouvoir rétrograde, on aboutira fatalement A un conflit révolutionnaire. Aveuglés qu'ils sont par leurs intéréta et leurs croyances, les défenseurs du passé n'aperçoivent pas cette vérité désormais indéniable. Les uns croient à l'intervention providentielle ; les autres à la direction du hasard et à l'action de la force dans les sociétés et ne savent juger sainement ni de leurs opinions ni de leurs actes, faute de connaissances nécessaires.
J'ai toujours pensé, toutefois, qu*ils ne persistent dans leur attitude et leurs projets que parce qu*ils n en aperçoivent pas les conséquences nécessaires et fatales. Par principe, je suis profondément convaincu, en effet, que toute mauvaise intention, surtout en politique, est éminemment exceptionnelle. Sans doute, il existe dans chaque parti un certain nombre d'ambitieux dénués de toute conviction profonde et qui n'ont d'utre but que d'exploiter les situations A leur profit ; ceux-lA, il tkut
iàss bt MicutuMM an 0auvuu(uiBi(T ail Mvoir les brtver et lea âétrir. Hais à cette exception pris, aucune opinion politique et aucun parti ne sauraient vivre sans avoir vraiment en vue le bien public quelqu*imparraite que soit la notion qu'Us a'en forment. Je 4is cela pour les rétrogrades comme pour lea anarchistes qui ne sont réellement coupables les uns et les autres que d'être incapables d'apercevoir les graves conséquences réelles dea doctrines qu'ils professent.
Ces brèves considérations suffisent, surtout si on «e reporte à ce que j'ai dit dans un chapitre précédent i}e )a nécessité de remettre le pouvoir aux maina 4e Ift nation, pour juatifier pleinement la participation de tous les citoyens au dogme de la souveraineté populaire. Une me reste plus à ce point de vue qu'à parler de cette eonséqnence oii voudraient nous entraîner, sous prétexte de li^ique, les champions plus généreux qu'éclairés de l'émancipation féminine, quand ils proposent sérieusement la reconnaissance des droits politiques de la femme.
Pour en arriver là, il faut a'étre fait des conditions de toute société une idée bien étrange et n'avoir rien compris à la vocation spéciale de la femme . J'ai d^à en occasion d'indiquer que cette utopie était la conséquence de l'hypothèse gratuite qui consiste à se représenter la société comme composée d'individus libres de s'associer ou de ne pas s'associer pour former, soit la Camille, soit un groupe social quelconque.regardant ceuxci commede simples contrats qu'on peut rompre ou dont on peut changer à plaisir les termes et les conditions. Cette conception de la famille et de la société, est ellemême, je l'ai remarqué aussi, la suite logique du caractère organique et absolu qu'on attribue trop généralement encore aux dermes aétaphysico-rëvolutionoaire^.
Quoi qu'il en soit, cette hypothèse si contraire à la conception scientifique de la famille et de la société une fois adinise, il n'est pas de conséquences anti-sociales qu'on n'ait tenté d'en déduire.
Mais pour peu qu'on ait acquis une notion positive de Tensemble des phénomènes sociaux, il est facile de s'apercevoir de Terreur dans laquelle on tombe. On reconnaît que la famille est précisément fondée sur les différences de nature qui existent entre les deux sexes et que l'heureuse harmonie qui en résulte tend dans son perfectionnement général non point à une confusion de rôle et d'attributions entre l'homme et la femme, mais au contraire à une accentuation de la différence qui existe naturellement entr^eux à ce point de vue. L'amélioration de la condition sociale des femmes a toujours résulté, non pas de l'établissement d'une sorte de concurrence entre elles et les hommes, mais de leur concentration dans une existence essentiellement domestique, source de tout développement social, seule capable de garantir leur juste liberté et de consolider leur situation en consacrant Tindissolubilité fondamentale du mariage .
Aussi loin de tendre à la chimérique émancipation et à l'égalité que Ton rôve pour le sexe féminin, la civilisation ne cessant de développer les différences essentielles des sexes, n'a jamais cessé d'enlever aux femmes toutes les fonctions qui peuvent les détourner de leur vocation domestique. Evidemment, l'évolution, à ce point de vue, tend à dégager de plus en plus les femmes de toutes occupations étrangères aux fonctions domestiques, et « à faire un jour repousser comme honteux pour l'homme, dans tous les rangs sociaux, ainsi qu'où le voit déjà chez les plus avancés, la pratique des tra-
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vaux pénibles pour les femmes, dès lors partout réservées d'une manière exclusive à leurs attributions caractéristiques d'épouses et de mères. »
Je ne puis qu'indiquer ici les observations sociale» propres à confirmer le principe gépéral de la distinction des rôles et des fonctions entre- les deux sëxés, principe sur lequel repose l'existence même de la famille. Mais cela me paraît suffisant pour montrer Tirrationalité de la proposition qui consiste à attribuer aux femmes des droits politiques quelconques. Il est clair qu'on ne pourrait par là que les détourner de leur véritable mission sociale, renfermée toute entière dans l'existence domestique, tendre ainsi à la destruction du lien de famille et en créant entre les deux sexes une sorte de concurrence, loin d'améliorer le sort du plus faible, lui faire subir une véritable dégénérescence sociale.
Si
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DKS DIVERS. MODES D'EXERCICE DELi SOUVERAINEXÉ : LA PORlf^ ' ■' ' "*'" DIRECTE ;' LA FORME REPRÉSENTATIViE:. '" '
J*arriyc maintenant à examiner soas quelle forme 4e peuple peut et 3oit exercer sa souveraineté. Deux moyens se présentent à lui : premièrement, ia
forme directe ; deuxièmement, la forme représentative. H s'agit de prononcer ce qui est le plus favorable à ses intérêts : ou de décider par lui-môme sur la place publique chacune des questions qui importent au pays ; ou, tout en retenant le principe de sa souveraineté, de choisir des mandataires dans lesquels il mettra temporairement sa confiance et qui délibéreront entre eux sous ses yeux.
En d'autres termes, la question consiste à savoir : au fond, si la masse de la nation pouvant toujours faire connaître et imposer, comme c'est son droit, ses désirs, ses besoins, ses volontés, est la plus apte à discerner elle-même et à appliquer directement les moyens les plus propres à les satisfaire; et en la forme, si le mode de délibération qui résulte nécessairement de Texercice direct est de nature à permettre, surtout dans un grand Etat, un choix convenable et un usage régulier des meilleurs procédés?
Ou si, au contraire, au fond, il n'est pas préférable qu'elle choisisse pour s'en rapporter à eux des hommes qui ont, sinon tout à fait, du moins plus spécialement
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réfléchi que la masse de la société à cet ordre de Taits et d'idéçs, avec cette réserve que le pays garde toi^ourssea droits de contrôle et la faculté de varier à son gré les hommes daas lesquels il entend placer sa confiance comme tout particulier, son médecin ou son homme d'afihires; et si, en la forme, le mode de délibération inhérent au régime représentatif ne doit pas jouter encore à cette préférence, en ce qu'il est susceptible de produire parsa valeur intrinsèque un résultat meilleur que tout autre et qu'il est d'un emploi plus simple et plus rationnel?
La solution de cette question dépend évidemment de l'idée qu'on se fait de l'aptitude de la masse de la na^ Uon à remplir les deux conditions de tout pouvoir politique, à savoir : d'une part, une vue claire du but à atteindre ; d'autre part, une connaissance sullisante des lois d'existence et de développement social pour permettre le choix et la combinaison des moyens propres à y parvenir.
En principe, l'exercice du pouvoir politique, tel qu'il est actuellement constitué, exige incontestablement de la part de ceux qui y participent une véritable compétence universelle. La forme directe suppose donc de toute nécessité que chaque citoyen statuant sur la place publique sur toutes les questioi^ particulières ou générales qui lui sont soumises, possède la compétence nécessaire à cet efTet. C'est admettre que non-seulement il est apte à manifester ses désirs et ses besoins, mais encore qu'il discernera mieux par lui-même que des mandataires choisis à cet effet ne pourraient le faire, les procédés politiques les plus propres à les satisfaire.
Or, nous avons reconnu qu'il n'en est pas ainsi dans
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le présent — ce que peu de gens contestent — et que bien plus, il n'en sera jamais ainsi dans l'avenir. L'examen de l'évolution sociale nous a permis de constater, en effet, que si considérable qu'on suppose le développement de l'intellect humain et celui de l'instruction, ils ne sont pas destinés à augmenter d'une manière suflS' santé à ce point de vue, la compétence universelle de chaque individu et cela pas plus dans les prétendues classes dirigeantes qu'au sein de la masse de la nation. On n'a aucun droit de supposer dans l'avenir un développement capable d'abolir les inégalités d'aptitude et d'espérer qu'un jour tous les hommes seront également aptes et préparés à toutes les fonctions soit spéciales soit g(^nr^rales, et par conséquent à exercer le pouvoir politique tel qu'il est constitué de notre temps. Le seul résultat qu'on puisse légitimement attendre — et il n'est pas à dédaigner — c'est un accroissement dont on ne peut môme pas prévoir la limite, de compétence 5/>^ciale, non générale.
Voilà pourquoi, afin de nous diriger dans le sens du mieux, nous devons tendre et nous tendons effectivement vers une organisation politique conforme à ce développeraentde spécialité, c'est-à-dire vers un fractionnement de la souveraineté ou du pouvoir qui nous permettra de rencontrer la jt'éri table compétence, la compétence spéciale.
Quoi qu'il en soit, les partisans de la forme directe peuvent se recruter seulement parmi les esprits qui croient qu'à un moment donné le développement général sera tel que chacun sera devenu apte à l'exercice du pouvoir souverain. Tous ceux qui caressent cette chimère doivent en bonne logique se déclarer partisans de la forme directe ■et tendre de concert à son intronisation. Ils ne sauraient
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ôtre divisés cntr'eux que par une question d'opportunité dans l'application.
. Les uns et les autres, toutefois, ne se refuseront pas à admettre que comme le vice, la perfection a ses degrés. Tout esprit de quelque portée doit comprendre, en effet, que dans l'appréciation à faire de la compétence générale de la masse de la nation considérée dans l'ensemble de ses applications communales, départementales ou nationales, il convient d'établir des gradations, variables suivant le progrès de chaque époque, mais qui persiste*» ront tant que nous ne serons point parvenus au dévelop* pement de compétence universelle rêvé par quelques-uns. Je ne parle pas, bien entendu, de ceux qui s'imaginent que la nation a déjà acquis, ou même a toujours possédé la perfection suffisante pour exercer directement sa souveraineté. Ce sont là des esprits bien chimériques et il ne paraît pas qu'on ait encore tenu grand compte de leur opinion. Je ne me préoccupe que de ceux qui ne pensent pas que la France, quoique la plus avancée parmi les nations occidentales, en soit encore arrivée là et se bornent à espérer qu'elle y marche progressivement.
Or, je crois qu'aucun de ces derniers n'est rationnellement en droit de protester contre l'établissement d'une sorte d'échelle de gradation dans l'état actuel et dans le développement ultérieur de la compétence universelle de chacun. Cela étant, le principe d'une telle échelle ne saurait être que celui que la science indique comme s'appliquant à tous les ordres de faits et d'idées. Il consiste, au point de vue de la compétence politique, à la considérer comme devant s'étendre graduellement et successivement de l'appréciation des choses les plus simples et les plus concrètes à la solution des questions
les plas générales et les plus abstraites en passant par tous les intermédiaires.
Dès lors, étant donnés la détermination de ce principe logique et les résultats qu'ils attendent du dévelol)pementetde la vulgarisation du savoir, on comprendrait aisément que les partisans de la forme directe proposassent môme dès à présent d'interroger le peuple par voie plébiscitaire sur certains intérêts communaux, cantonaux, départementaux, tels que l'autorisation d'une foire, l'ouverture d'un chemin, la construction d'une ligne ferrée d'intérêt local, etc., etc. On pourrait même s'expliquer jusqu'à un certain point que les partisans de l'application immédiate de la forme directe en vinssent à demander son exercice immédiat à tous les degrés delà Ixlérarchie depuis les plus simples jusqu'aux plus généraux. Cela ne nous empêcherait pas de montrer l'abus qu'ils font tous dola logique; nous n'aurions pas du moins à accuser leur sincérité.
Je fais cette dernière remarque à propos d'une famille qui deux fois en moins d'un siècle a tenté, en s'appuyant sur une parodie de la forme directe ou plébiscitaire, d'imposer à la France un système de gouvernement, si l'on peut donner ce nom à d'exécrables violences qui procèdent par le meurtre et la spoliation. Je ferai voir que les partisans de la forme directe dont je parlais tout à l'heure sont des sophistes et des rêveurs ; mais certes, rien dans leur doctrine ne s'oppose à qu'ils soient d'honnêtes gens. Dans certains milieux où l'esprit scientifique a encore peu pénétré, ils pourraient même pai^venir à constituer un parti digne de ce nom.
Il n'en est pas de même de la famille Bonaparte et de ses agents. Ceux-ci savent à merveille ce que vaut le raisonnement qui consiste à justifier la forme directe;
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ilsnéaéfoot anoiine illusion silr sa portés deotrinslë et sociale. Seulement y trouvant un moyen d'égai^r l'e»* prit pablic, ils s'en emparent pour l'eiploiter à leur prt>ût. Ils ne conâtitaent donc pas an parti, car ils n'oht en propre polir tonte doctrine, comme on va le voir, qu'an simple moyen d'escamotage. Ce sont des aventuriers toujours prêts, contme des insectes malfaisants, à se jatfer sur le pays pour le dévorer,
La démonstration en est facile. lis ne se présentent pas à la nation comme le feraient des partisans sincères de la forme directe, lui disant: Nous sommes convaincus ipie chaque citoyen a acqnia par le développement des Inmières une capacité sufflsante pour exercer directement le pouvoir ; nous croyons à la nécessité et à l'efficaeité politique de la souveraineté populaire; nous voulons sans plus tarder en faire l'application totale; nous en demandons Pejcercice rationnel et logique; dès lors ce que nous offrons à signer à la nation, c'est un pacte en vertu duquel elle sera sans cesse appelée à délibérer sur la place publique ou dans des comices, sur ses intérêts divetis et adonner elle-même à chaqne question qu'il lui conviendra d'examiner la décision qui lui semblera la meilleure, qu'il s'agisse de choses spéciales ou générales, concrètes ou abstraites, simples ou complexes.
S'ils tenaient ce langage, on pourrait les croire sintiëres. Mais ils s'en gardent bien. Os choisissent la question la plus générale et la plus abstraite qui soit en matière politique, celle de la forme de gouvernement ou de la nomination du chef de l'État, et c'est sur cette question unique qu'ils appellent le peuple à délibéretr. Pourquoi? parce que sachant bien que plus une question est difflcileà résoudre, plus il est fadie de ftiire des dupes, ils espèrent parvenir à la faire trancher & leur
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profit et ainsi disposer de Tautorité souveraine. C'est ce qui est deux fois arrivé.
Jusque-là pourtant, je reconnaîtrai, si l'on veut, quils ont à la rigueur un moyen de se justifier. Ils sont partisans, disent-ils, de la forme directe; par suite le peuple dans l'exercice de sa souveraineté a eu le droit de leur confier le pouvoir. Cela est vrai ; mais à quelle condition? à la condition qu*il se soit agi d'un emploi loyal de la forme directe.
• Or, une fois au pouvoir, ils ont un moyen de pirouver qu'ils n'ont pas songé à un emploi d'un autre genre, de démontrer ainsi leur sincérité. Ils n'ont pour cela qu'à organiser purement et simplement, du haut en bas de l'échelle sociale, l'exercice direct. Puisqu'ils ont jugé le peuple compétent pour se prononcer directement sur la question la plus générale et la plus abstraite qui puisse lui être soumise, logiquement ce môme peuple l'est bien davantage, au moins autant pour trancher les questions les plus spéciales et les plus concrètes, surtout celles qui pourraient à la rigueur être considérées, môme par nous, comme accessibles à tous, parce qu'elles dérivent de besoins pratic^ues universels.
Est-ce là ce qu'ils font? Ils suivent un procédé diamétralement opposé : ce que le peuple avait déjà en fait de droit, c'est-à-dire de compétence reconnue, ils le lui enlèvent autant qu'il est possible. La seule compétence qu'ils lui reconnaissent est celle qui lui était nécessaire pour s'enchaîner à eux.
Et la chaîne une fois forgée, ils essayent de la river afin d'arracher au peuple jusqu'au moyen de protester et de s'affranchir, car ils connaissent fort bien l'usage que le- peuple ne tarderait pas à faire de sa liberté de délibération. Ils n'ignorent pas, en efiet, qu'il est dans la
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nature même de la souveraineté populaire âene créer, que des pouvoirs temporaires. Il se bâtent donc de supprimer indirectement ce qui reste de régime représentatif dans les divers conseils delà nation, en les composant eux-mêmes à l'aide de ce qu'on a nommé la candidature offlcielle soutenue par tous les moyens de corruption imaginables et appuyée au besoin sur la gendarmerie. Ce qu'ils organisent ainsi n'est pas un gouvernement régulier ; c'est une sorte d'exploitation nationale qui n'a jamais cessé qu'après avoir épuisé le pays et attiré l'étranger sur son sol.
Ceci ditje reviens. J'ai prétendu que la forme directe, l'appel au peuple, le régime plébiscitaire, comme on \oudra l'appeler, repose sur un sophisme. Il reste à le faire voir.
Le sophisme qui lui sert de base consiste simplement à tirer les conséquences extrêmes d'une hypothèse entièrement gratuite. Cette hypothèse est celle de l'égalité des intelligences devant aboutir pai' le développement des lumières et la vulgarisation du savoir à une égalité d'aptitudes et à une universali'.é do compétence. Si cette liypothi^se était confirmée, la doctrine serait juste et il n'y aurait plus qu'à en graduer l'application suivant les développements successifs et la vulgarisation du savoir. Mais, nous savons déjà qu'elle est formellement contredite par l'état de la nature humaine, que l'exploration biologique apermisde reconnaître, et par une expérience sociale constante. L'une et l'autre nous ont montré les inégalités intellectuelles et morales au moins aussi prononcées que les inégalités physiques et îe développement des aptitudes s'effectuantdans le sensde ifl«p^cialité, non dans celui de l'universalité.
On sent, dès lors, aisément la fausseté de la doctrine
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qSë la logique dé la déduction ne parvient paa longtemiw â iJIfeiràùlët'. Ce fi'ést liasJeliS rëpète.ïirapplicatioii totale et absohié dn dogme de la souveraineté qne noù» tëndotis; comme \h Supposent hypothétlquetnent les phrtisansdela fdl-mé directe; c'est, en conséqnence de notre nature et de nos besoins sociaux, à un fractionnemefat rationnel de cette souveràitietë . Ce dogms, comme je rai démontré, ne constitue donc pas un principe absolu; Il :ri'ést qil'un' Simple mojen d'action doHt l'exerclcemt Itbiité par le but aaiinel il doit nous conduire et par lei conditions auxquelles ce but est 1ni-m6me assujetti. Il . suit de là que tenter l'application de la forme directe, c'est ntsnifesténiént s'engager dans une voie contradictoire à celle qni nous est indiquée par l'évolution sociale.
Je pourrais m'en tenir là et regarder ma démonstration comme suffisante. J'insisterai pourtant encore, afin de montrer par une des conséquences à laquelle a pu cbnduire le dogme de la souveraineté populaire considérée comme un principe absolu, où peut menerun principe faux dont on tire avec qaelque rigueur les déduc^ tîons logiques. J'en parlerai, du reste, avec d'autant plus de satisfaction que, par une contradiction à ses principes qui l'honore infiniment, l'ensemble de l'école révolutionnaire, du moins en France, a toujours su l'éviter, tandis que par une violation des siens qui est loin d'être à sort avantage, l'école rétrograde a toiyoure cherché à la d(?veIopper, aurïsque déporter atteinte à l'unité française.
Je m'ex'plique. Si lesdogmesmétâphj'Sico-révolutionnJtires et notamment celui de la souveraineté pot)ulatre sont des principes 'abêorns, comme 'le reconnaissent impïîdtenient lès ■()artisans do régime plébiscitaire, il 'est
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clair qde chaque individu è[ chaque groupe â'ihdJvldiâ auront le droit d'en déduire les conséquences que lent* imagination ou leurs intérêts privés leur feront. crotté bonnes. Or — et ce n'est pas là une hypothèse, (îar des tentatives de ce genre ont eu lieu môme en Europe et c'est un des graves dangers qui menace, dans un tempâ relativement prochain, les États-Unis d'Amérique — une des conséquences peut être celle que je vais dire. Une collectivité quelconque, un département, un canton, une commune, s'oppuyant sur le dogme de la souveraineté et le droit à son exercice direct, pourra émettre im beau jour la prétention de délibérer sur son sort particulier et déclarer qu'elle se sépare et en Tait se sépiirer de la grande famille française. Son raisonnement ferait très-simple: nous sommes libres et égaux; donc souverains. Toute association humaine, la patriecoramè la famille, n'existe qu'en vertu d'un contrat que non^ pouvons toujours non-seulement réviser dans un senS plus conforme à notre liberté et à notre égalité, mais encore rompre à notre plaisir. De quel droit, mettriez- ' vous obstacle à nos projets? C'est notre intérêt à nous, département, canton ou commune queïious faisons on que nous croyons faire prévaloir; nous persistons, malgré vos remontrances. Pour peu que des prétentions identiques se fissent sentir sur plusieurs points du territoire, l'unité de la patrie serait menacée d'une dislocation générale.
On a souvent demandé en quoi consistait la démagogie. Je la définirais volontiers : une débauche de logique engendrant une débauche correspondante dans les'a^ tes; étantexpliquéqu'ily a débauche de logique quaïWl la logique déduit à perte de vue. de raisonnement & priori pris dansdesvues particulièi'esdè iVs^rît'ètqnè
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ne confirment pas les lois d'endialnement et de filiation qui régissent les id(5es et les actes, que contredit même une saine exploration biologique et sociale. Peu importe d'ailleurs que ces raisonnemfïnts aient des prétentions rétrogrades ou progressives : il y a des démagogies cléricales et des démagogies césariennes; quelque soit leur drapeau, elles méritent également d'être combattues et flétries.
Quoi qu'il en soit, le parti révolutionnaire en France vit promptement où l'application absolu du dogme de la souveraineté aurait pu nous entrainer, et il n'hésita pas à se mettre en contradiction avec ce qu'il regardait comme un de ses principes. Justement fier d'avoir présidé avec une glorieuse énergie à la concentration des forces de la nationalité française isolées par la lutte, qu'il avait été obligé de soutenir contre les partis rétrogrades, ce parti comprit que pour consolider cette concentration, il était nécessaire d'établir, tout au moins d'une façon temporaire, une forte centralisation politique.
Il était évident alors, comme il l'es' encore, mais dans une bien moindre mesure, que la dispersion des foyers politiques ne pouvait que favoriser les tendances à l'isolement, ou tout au moins affaiblir les liens nationaux, surtout dans l'état de division des esprits et des partis. Cf-'tte dispersion qui devient déjà et deviendra surtout dans la suite un auxiliaire puissant du progrès générai, quand le libre essor de la progrc8si(>n sociale sera mieux établi, lui eût été alors absolument contraire. Renonçant donc résolument, à ce point de vue, à ses maximes dissolvantes, le parti révolutionnaire organisa fortement la subordination des foyers secondaires envers les principaux.
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J'examinerai plus loin dans quelle mesure noui devons nous départir actuellement d'une telle politique. Il me surfit d'indiquer pour le moment que ce ne sera pas le souci de favoriser le développement des dogmes métaphysiques qui servira à déterminer cette mesure ; celle-ci ne doit dépendre, en effet, que da progrès déjà réalisé dans la convergence intellectuelle et morale d'une part, et des garanties qu'offrent déjà, au point de vue de la progression sociale, les centres secondaires de population d'autre part.
11 eût été naturel que le parti monarchique qui a toujours fait étalage de ses prétentions à Tordre et à l'unité, soutint le parti révolutionnaire dans son œuvrs centralisatrice. Les rétrogrades se seraient ainsi montrés conséquents avec leurs principes. Il n'en fut rien- Brûlant ce qu'ils avaient adoré, faisant appel à la doctrine métaphysico-révolutionnaire — ce qui prouve encore une fois de plus le peu d'homogénéité de celle-ci et son degré de pénétration au sein même du parti rétrograde — les monarchistes ne craignirent pas de préconiser la dispersion des foyers politiques, c'est-àdire d'encourager les tendances qui pouvaient produire la dislocation de l'unité française. Ils pensaient ainsi préserver les populations les plus arriérées du contact et de rinfiuence des centres de civilisation et de lumière, et par suite arrêter la décadence du système social qu'ils défendent.
Il n'en fut heureusement pas ainsi. L'œuvre des républicains a résisté aux tentatives royalistes tout le temps nécessaire à ce que celles-ci non-seulement cessassent de présenter du danger, mais encore devinssent capables de tourner à l'avantage de la rénovation qui s'opère. En effet, quand les royalistes poursuivant toa-
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ipur3 Içur but sous le couvert de ce qu'ils nommaient la décentralisation, en furent arrivés à faire ,Yoter de^ ipeçures conformes, la progression sociale avaif assez périétré l'ensemljle du pays pour que ces mesures dévjia$3ent fondamentalement contradictoires à leurs vi sée3. Les résultats obtenus furent môme tels qu'ils étonnèrent beaucoup de républicains qui, faisant preuve de plus d^attaçhenient pour de grands souvenirs que de perspicacité pplitique, avaient persisté dans la tradition de leurs devanciers et s'étaient montré opposés à ces mésiures.
Ainsi, en cette circonstance comme en bien d'autres que je pourrais rappeler, ce n'est qu'en résisfànl à certaines applications logiques du dogme de la souveraineté qu'on a pu échapper à ses dangers. Cela étant, on peut juger combien seraient téméraires et aveugles ceux qui, de notre temps, persisteraient à regarder comme progressive ou simplement sans danger la forme djrecte OU plébiscitaire.
C'est pour remédier aux périls signalés qu'on a imaginé de mettre en exercice le dogme de la souveraineté populaire, non plus sous la forme directe, mais sous la forme représentative. Je me hâte de dire, qu'à mes yeux, cette dernière forme ne saurait pas plus représenter la perfection politique que le dogme lui-même dont elle permet l'exercice. Elle est supérieure à la forme directe par la raison que tout en permettant la libre expression des besoins sociaux et en sauvegardant les intérêts et les droits du plus grand nombre, elle est capable de procurer à tous les degrés un gouvernement et une administration éclairés et habiles, supérieurs au moins à ceux qui fonctionneraient sur la place pul>li'-
Base kt tiicivigia dk qoutbrmbu^ci |^ •que. KUe mt m q1e9arfi.de eour.Y{i}ir—]:y)a i}^>]i pi^^ dflgiréjme lies jbfrmos politiques djont elle, racijifer^ l'ay^ oeD)9ut, mfiie r^tiv;eia9ii-t ojjçux qi^e 1$ foriOQ 4fir^9 — aux deux conditions fomjamiefltales de toutgpjjTerr aement régulier et p,rQgr£tssir, à savoir : la cç^jiai^sajice des désirs et des besoins socîau:^ et la possibilité de nombiner lee moyens capables de les satisfaire.
En choisissant lai-^néwe ses manclj^ir<e3, le peui>J¥ indique, en effet, par ce choix m^^ie, ses d^ésivn P^^ besoins. Je ne prétends pas qu'il ne se trompe jata^jâ dans se3 choix ; mais on doit bien reconnaître que ix sont les citoyens .eux,-niéme3 qui sont les plu^ apte^,^ discernerai une individualité représente ou non leuïa tendances et leur offre ou non des garanties suffisantes- Personne, en to'is cas, ne saurait les suppléer dans co rôle.
D'autre part, le? .njand^tair^s ctioi^ parmi J^es plus dign.es, constituent une fois i:;éuniç, non-si^v^^en^t p^ enxr^ëcies, maû [lar leur m^de de délibération, un, nùlieu évLdemnient plus éclairé sur les intérêts géoéffax du pays que ne saurait Vôtre la masse totale de la UAr tion délibérant daj;ts '^s comices.
-Sans doute, pour que Içs j;çprés^ntaii,ts du,pçupje fusent en mesure de constituer un pouyoi,r irj,ép,roçtiabj(ç, {tour qu'ils se trouvassent à la ban^ur du mandftt qui -leurost coaflépt,q(ii n'est a^^trejiiue i;çïerc;icp ^u pouvoir souYjeraÂn, il faudrait qu'i^ pgsséfl^ent ,çli.açuii cette .ûompétencp universelle que nouys esjgeO|na de chaque «itoyeo pour J'eierciqe ,dij;p(^. I^s cela n'est pas possible : le,déveloj)pemBntdu^]^0Ù',aus3i considérable qu'oQ peut le supposa, .ne .non^ H^r^attra jamais Âe trouver un corps représentatif pos^é^iàut û^ a^n «nsemble Ja compétence gén^r^e.i^éc^^ire^fi^.exç^
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cer la totalité de la souveraineté. Voilà pourquoi, Je Is répète, nous nous éloignons logiquement d'une semblable forme de pouvoir pour entrer dans la voie da fractionnement de la souveraineté qui permettra facilement ta constitution de corps représentatifs pleinement compétents.
Il feut avouer qu'au contraire des Anglais qui y excellèrent et en obtinrent les meilleurs résultats, nous n'avons pas été jusqu'ici en France fort habiles à nous servir île ce nouvel élément de force que l'un appelle les parlements et qu'ont amené en Occident les diverses mutations sociales. Mais si on se souvient de ce que j'ai dit de la différence d'évolution dans les deux pays, on reconnaîtra que notre infériorité, & ce point de vue, était fatale. Par suite de l'extrôrae divergence des esprits et de l'antagonisme dont la violence commence à peine à cesser entre le parti rétrograde et le parti progressif, les assemblées chez nous furent presque toujours livrées à ce que Proudhon a si bien nommé le partementage, c'est-à-dire à d'énervantes et puériles discu»* sions, pleines de subtilités étrangères aux vrais intérêts du pays, et aussi oiseuses que fatigantes pour l'esprit public. Il n'y a pas lieu d'attribuer à d'autres causes le succès de certaines dictatures que nous avons vu trop souvent applaudir par les esprits infiriues en politique comme le seul moyen de mettre un terme au parlementage et de résoudre d'un coup toutes les difiicultés.
Tant que l'homme sait pou, il parle nécessairement beaucoup. Les mômes causes amèneraient infailliblement les mêmes effets. Aussi, suis-jo de ceux qui pensent que si la situation mentale de notre pays ne s-'eat pas modifiée dans le sens d'une convei^ence opérée par le progrès du raisonnement et par un accord au moins
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provisoire sur certains points' de politique, nons sommes encore destinés à subir pendant un certain temps les oscillations dont nous avons tant souffert depuis près d'un siècle. La forme représenlativ€, pas plus que la forme directe, ne pourraient nous en préserver. Mais je crois aussi que cette modîncation s'affirme chaque jour de mieux en mieux dans les idées, dans les actes et Jusque dans le langage, de manière à rendre possible et fécond le régime des assemblées qui tout imparfait' qu'il soitnécessatrement dans l'élat actuel de l'organisation du pouvoir est encore logiquement le moins mauvais de tous ceux qu'il est possible d'organiser.
Ilest, duresie, facile d'atténuer beaucoup les imperfections inhérentes au régime des assemblées. L'ignorance où ont été si longtemps et où sont encore la plupart des esprits de la nature des phénomènes politiqnes, éveille et entretient chez eux une vanité puérile qui a été souvent mortelle au sein des parlements. Mais à mesure que la vulgarisation du savoir aura détruit les idées si fausses, accréditées par les conditions politiques des quatre-vingt dernières années, sur l'exercice du pouvoir et spécialement du mandat législatif, les questions de vanité et de sot amour-propre disparaîtront d'ellesmêmes. On ne s'imaginera plus que tout homme ayant reçu la faible instruction qu'on donne de nos jours et .s'étant ensuite livré à des études exclusivement spéciales, juridiques ou littéraires, soit suffisamment préparé à devenir un homme d'Etat, par cela seul qu'il possètle quelque facilité de stj'le ou d'élocation.
Quand l'on en sera généralement arrivé à comprendre à quelles conditions rigoureuses de savoir est assujetti l'exercice de la politique, je ne sais vraiment si on ne s'indignera ou si on ne rira pas plus de cette étrange
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ppétentioD, qu'on ne le fait déjà de celle fù écjuiYaieate de ces cbarlatons qui prétendent sans études préalaUes s'imipiicer dans la détermination des conditions de la vie ou dans le traitement des maladies. Alors au milieu des assemblées, on se consolera de la supériorité des aijLtres en la reconnaissant.
Entre les membres, de naturelles habitudes de considération s'établiront qui ne tarderont pas à grouper plus fortement les représentants des diverses opinions autour de leurs chefs de mieux en mieux reconnus et respectés. D'elles-mêmes, les assemblées se constitueront à rétat de véritables jurys devant lesquels les hommes d'Etat, les. hommes compétents en politique discuteront les décisions à prendre et an éclairant ainsi tous )es esprits, les mettront à même de se prononcer [en toute connaissance de cause. Par cela même disparaîtront les pratiques détestables qui ont si profondément discrédité en France le régime des assemblées; celui-ci portera tous ses fruits et on ne tardera pas à reconnaître sa supériorité sur toute autre forme de gouvernement.
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DE LA QUESTION SES DEUX CUAMBRES ET DES CONDITIONS DL' RÉGIME PARLEMENTAIilE'
La nécessité d'exercer la souveraineté populaire sous -la forme représentative étant établie,.il reste à ezamlpar la question de savoir dans quelles condition» doit Tonctionner la forme représentative elle-môme.
Ilyabiefi peu de sujets à propos desquelsle&imagi' nations se soient si volontiers donné libre carrière. Les systèmes proposés correspondent et nous font assister aux luttes continuelles engagées depuis la fin du moyen- Âge entre le passé qui retient et l'avenir qui transforme. Nous ne saunons en être surpris, nous qui savons qu'on ne peut se rendre compte des troubles et des moyens qu'il convient de leur opposer que si l'on s'est rendu préalablement compte des conditions du fonctionnement normal, aussi bien dans le corps social que dans le corps individuel. Or, les faiseurs de constitutions politiques non-seulement ignoraient la chose elle-même, mais encore ne sentaient pas la nécessité de la connaître.
Je n'examinerai pas toutes leurs propositions. Beaucoup ont été retirées sur lesquelles il serait oiseux de revenir. Je m'en tiendrai à deux points particuliers sur les{iuet3 la discussion porte plus spécialement de notre temps. Ces deux points concernent : l'un, la queBl|en de savoir si le régimereprésentatif doit être fondé surdeux
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chambres ou sur une seule ; l'autre, si pour favoriser le dëveloppement social, il convient parfois desuspendre l'exercice de la souveraineté et de recourir à la dictature. Chemin faisant, je parlerai des points spéciaux qui se rattachent accessoirement à ces deux questions principales. J'arriverai ainsi à la fin de ma discussion en présentant un mécanisme de gouvernement à peu près complet .
Je commence par la question des deux cliambres. Ce qui prouve la confusion des esprits sur cette question aussi bien, du reste, que sur celle de la dictature, c'est que les deux systèmes ont des partisans également convaincus dans les deux camps, rétrograde ou progressif, monarchiste ou républicain. Ces deux partis se dirigent cependant vers des buts opposés. Comment peuvent-ils donc y tendre par des voies identiques? Je crains bien que ce ne soit des deux parts par suite de vues insuffisantes.
Ceux qui croient à la nécessité d'une double représentation, appuient leur avis sur des raisons d'ordres divers. Ce qu'ils ambitionnent en général, pour leur pays, est ce qu'ils nomment un n^gime de liberté. Ne se rendant pas un compte exact de ce que peut être un semblable régime, confondant les institutions avec le fait môme delà liberté, ils conviennent entre eux que tout pays qui possède telles ou telles institutions est un pays libi'e- Ainsi pour eux, ce qui engendre la liberté, ce ne sont ni les idées, ni les mœurs, ni l'état d'avancement intellectuel et moral, ce sont les mécanismes gouvernementaux. Partant de là, et supposant que tel pays l'Amérique ou l'Angleterre, par exemple, est libre, ils se livrent au raisonnement suivant : l'Angleterre, l'Amérique ont telles institutions et ce sont des pays libres; donnons à
la France des institutions semblables et elle deviendra un pays libre.
Je ne reviens pas sur cette théorie qui fait consister la liberté dans la possession de certains moyens d'action individuelle. On a pu voir que nous nous faisons de la liberté une idée à la fois plus profonde et plus haute. On n'est pas libre par le simple motif qu'on a conquis les moyens d'action individuelle dontje vieosde parler. Sans doute, ils ne sont pas à dédaigner; je ne prétends pas qu'il faille les repousser ;jepense même qu'ils sontindispensables à la régularité de tout développement social qui sans eux peut être gravement troublé. Mais ils ne constituent pas eux-mêmes la véritablo liberté ; ils sont même souvent impuissants à l'engendrer.
Je demande, quelles que soient les institutions dont il est pourvu, s'il peut être considéré comme libre le pays où le développement moral est si peu avancé que la tolérance en matière philosophique y est encore inconnue? C'est cependant le" cas de quelques-uns des paya dont on nous propose d'emprunter les institutions politiques. Non, cène sont pas les institutions libres qui font les hommes libres ; ce sont ceux-ci qui seuls peuvent créer celles-là. Or, l'iiomme n'est pas libre tant que son •sprit n'est pas affranchi; et sonesprit n'est pas affranchi tant qu'il est enchaîné à des croyances indémontrables qui excluent toute tolérance, par suite toute liberté de discussion. Tandis que « la tolérance en effet, a dit M. Littré, est le signe éminent du développement moral la reconnaissance de la stabilité des lois naturelles est le signe éminent du développement scientilique et général, »
La liberté d'un individu comme d'un peuple est donc proportionnée ; d'une part, à son degré de savoir, par
suite d'affranchissement mental ; d'antre part, à la mesure de vulgarisation du savoir général, par suite d'émancipation de la masse sociale. Je demande encore s'il est libre quelles que soient ses institutions et ses lois, le peuple chez lequel au-dessous dune élite brillante s'agite une masse en proie au plus violent fanatisme religieux* En résumé, les peuples les plus libres, et par conséquent les plus aptes à se donner un jour ou l'autre les meilleures institutions, quels que soient les obstacles momentanés qui s'y opposent, sont ceux chez lesquels le développement scientifique et moral est le plus avancé .
A tous ces points de vue, et pour des raisons qui tiennent à sa situation particulière et au rôle qu'elle a joué dans l'élaboration des éléments occidentaux, je prétends que la France occupe le premier rang. Aussi me paraîtelle très-prochr du moment où elle trouvera enfin des institutions à la hauteur de son niveau intellectuel et moral. Ce qui la sépare encore de ce moment n'est autre choseque la nécessité où elle est de livrer lederniercombat contre les forces du régime passé, qui, une fois vaincues, seront impuissantes à se reformer et dont la défaite définitive marquera le terme do la transition révolutionnaire. Et qu'on ne croie pas qu il y ait dans mon langage suggestion d'un patriotisme qui se complait à s'attribuer tous les mérites et qui rend injuste vis-à-vis des autres nations. Ce genre de patriotisme n'est pas rare ; mais j'avoue qu'il me paraît mesquin, car enfin, si comme je le pense, les lisières avec le passé sont plus complètement rompues en France que partout ailleurs dana Tordre scientilique, comme dans Tordre social, cela tient à des causes géographiques et historiques dont notre orgueil national n'a aucun droit de tirer avantage.
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Il suit de là, comme du resté de tonte notre Analyse historique, qu'on ne saurait rationnellement àongfr k doter un pays d'inntitotiona ^nelconqnes, sans s'étre« au préalalile reiiân nn compte rf (tonreax de sa sttiiHtion sociale considérée au triple point de tue Intellectuel, moral et pratique, afin d'y subordonner étroitement les iiistitations qn'îl s'agit de combiner.
C'est afln de bien établir le caractère des différences sociales qnl existent entre certains pajs et par suite là nécessité de leur adapter des institutions diverses, que j'ai tant insisté sur le pat(lU9e de Idsitoation respective de la France et de l'Angleterre.
Ce que J'en ai déjà dit et ce que je lAe propose d'ajouter s'applique également avet d'insigniilantes modifications aux Etats-Unis d'Amérique que le nom de république sous lequel ils vivent fait d'ordinaire atrasivenoent considérer comme se rapportant à un état plus avancé &a mouvement général de la rëvolation. Il n'en est rien cependant. La révolution am<^ric{iine n'est qu'une simple extension des deux autres révolutions protestantes, hollandaise et anglaise, dont les conséquences politiques ont pu être développées par un concours de circonstances locales essentielluraent favorables. Mais cela ne suffit pas pour qti'une saine philosophie paisse regardercomrae décisive une révolutionqui* en développant outre mesure les inconvénients propres à la doctrine meta physico-révolutionnaire, assure l'exclusive suprématie politique à des métaphysiciens et à des légistes chez des popBlations où d'innombïables cultes plus incohérents les uns que les autres prélèvent sans aucun profit social, un tribut fort supérieur au budget actuel d'aucun clergé catholique. » Aussi, ce payS, malgré certains avantages temporels, est-il très-éloign«
d'une véritable réorganisation sociale, qu'il ne pourra recevoir que des peuples d'où il émane, quoi qu'on puisse dire de sa prétendue supériorité politique au milieu d'une société où les divers éléments de la progression sociale, sauf l'activité industrielle, ont encore à peine pénétré.
Quoi qu'il en soit, il est bien vrai qu'en Angleterre, comme dans tou^? les pays protestants, la souverainett^ s'exerce sous la fornif» d'une double représentation et que ce qu'on nomme le régime parlementaire est pratique dans toute sa rigueur. Je ferai toutefois remarquer que la Cliambn» dite chambre haute commence à n'avoir nulle part une grande importance^ notamment en Angleterre où la question de sa sui)pression a été souvent agitée, et où elle ne tarderait pas à disparaître si elle manifestait la moindre velléité de résistance ou d'antagonisme. Je n'en ai pas moins à examiner la question de savoir à quelle nécessité sociale les secondes chambres ou chambres hautes ont correspondu en Angleterre et aussi pourquoi le régime parlementaire a pu y être aisément pratiqué; tandis qu'en France les chambres hautes ne sauraient avoir aucune action, et le régime parlementaire n'a pas encore pu y vivre d'une façon réguliC're.
Je suis obligé pour cila de rappeler encore les différences déjà signalées comme caractérisant l'évolution particulière des deux pays.
Nous avons vu que si l'Angleterre a possédé à un moment la prédominance dans l'avancement de la transition révolutionnaire, par les causes mêmes qui lui avaient donné cette prédominance, elle s'est ensuite attardée dans sa route, et qu'à cette heure le mouvement révolutionnaire est incomparablement plus avancé en France.
La preuve en résulte de l'autorité qu'exercent encore en Angleterre les éléments du régime ancien : d'une part, les idées théologiques qui y ont conservé une notable influence sous la forme protestante ; d'autre part, le pouvoir aristocratico-monarchique, ce vieux débris de l'organisation temi)orelle-féoilale qui y a conservé, nous savons pourquoi, son ancienne prépondérance au point d'avoir pu échapper aux coui)s du protectorat qui avait audacieusement tenté d'en abolir non-seulement la portion monarchique en renversant Ig royauté, mais encore la portion aristocratique en supprimant la chambre des lords, au point d'y être môme encore entouré d'une sorte de vénération.
En France, au contraire, l'autorité des idées théologiques et l'action du pouvoir aristocratico-monarchique sont comparablemont nulles. Elles ne sont plus défendues que par un parti qui n'est qu'une infime minorité et qui, d'ailleurs, en a perdu les véritables traditions.
Cette situation sociale différente s'est toujours naturellement reproduite,avec ses variétés correspondantes, sur le terrain politique. Au moment delà dislocation du régime catholico-féodal, le pouvoir, on s'en souvient, était en quelque sorte devenu vacant. En Angleterre, l'aristocratie, en s'alliant aux communes, c'est-à-dire au peuple contre la royauté et le catholicisme, rajeunit son pouvoir et sa force tout en préservant celle-là et celui-ci d'une chute irrémédiable ; en se mettant à la tête du mouvement émancipateur, elle rendit légitime sa prépotence politique. Il en résulta entre elle et le peuple ou les communes une sorte de partage du pouvoir qui, fondé sur une conciliation politique et religieuse, aboutit à la monarchie constitutionnelle, subordonnée ou nomi-
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nale et aa protestanti^^tnc qui n'est autre chose qo'tiu catholicisttie rédait.
C'est de C9 partage du pouvoir qu'est sortie la nécessite!? de deux chambres qui en représentent les deux fractions, les communes et l'aristocratie. Ces deux chamlires ont jusqu'à présent subsisté, mais en voyant croître ou décroître leur action suivant que l'élément que chacufte représente gagneou perd en influence sociale. Or, comme en Angleterre, de m^me que partout, c'est la démocratie qui se développe et l'aristocratie qui s'éleînt, par une conséquence rationnelle c'est la Chambre des communrei; qui voit grandir sa considération et son pouvoir, pendant que la Chambre des lords sent disparaître son in-' fluence, au't>ointque de notre temps, on peut presque dire que celle-là domine exclusivement la situation et que colle-ci ne vit plus que de souvenirs.
Do la même manière, de la conciliation monarchique et protestante résulta entre les deux fractions du pouvoir politique une communauté de principes qui permit presque immédiatement lo plein exercice du régime parlementaire. Elle le permet encore; mais il n'en serait momentanément plus ainsi si cette communauté venait à ser rompre, si, par exemple, à la suite du développement scientifique et social, la nation anglaise se partageait . comme la nation française en deux camps: celui des protestants-monarchistes, celui des libres-penseurs-répu- ^ blicains. Ce qu'a donc à souhaiter l'Angleterre, pour éviter un antagonisme qui peut-être la ferait tomber temporairement dans la dictature, c'est que son développement ne soit pas partiel mais s'étende à l'ensemble total de la masse.
En France, la royauté en s'alliant aux communes ou au peuple contre l'aristocratie et le catholicisme, rajéù-
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uit également 3on pouvoir et sa force, mais sans parvenir à retarder la décadence fatale de la noblesse et de l'église. Kn se mettant d'abord à la tête du courant projtressif, elle gagna tes sympathies populaires. Mais elle ne sut pas les conserver ; au-delà, elle ne fut pas habile à opérer.
Elle pouvait s'engager avec d'égales chances de succès dans deux voies différentes. En achevant la défaite de la noblesse et de l'église, elle pouvait partager le pouvoir iK>litiqne avec les communes et se lancer délibéremment it leur tête dans la voie d'affranchissement mental et social ou le peuple tout seul n'hérita pas k s'engager et, par là hâter singulièrement le dévelo|>pement général. Elle pouvait encore, après avoir, coîiime ellelelit.anéanti l'aristocratie, réduire le cathohcisme au protestantisme et établir ainsi entre le peuple avec lequel elle aurait partagé le pouvoir politique et elle, des principes communs alors acceptables pour tous, ce qui présentait cet avantage, tout en ralentissant le développement général, de faire écliapper la France aux crises et aux convulsions dont elle a été pendant plusieurs siècles le théâtre:
La royauté ne sut prendre ni l'un ni l'autrp de ces partis. Dè.s qu'elle n'eut plus besoin du concours des ~ communes ou du peuple pour se défendre contre l'aristocratie et le catholicisme, et qu'elle eut réduit ces derniers à l'impuissance comme jiouvoirs politiques, elle forma avec eux un contrat léonin, par lequel, tout en se chargeant de les défendre contre les tendances intellectuelles et sociales nouvelles, elle se les subordonnait entièrement. Puis, elle proscrivit énergiquement le protestantisme, refusa aux communes tout partage du pouvoir, leur confisqua le droit de délibérer des
affaires publiques, constitua ainsi une dictature pure et simple.
Elle no comprit pas qu'en agissant de la sorte, elle crevait un pouvoir de tous points contradictoire à l'état social, de quelque point de vue qu'on envisage celui-ci : du point de vue rétrograde ou du point de vue progressif.
Du point de vue rétrograde, en efï'et, n'est-ce pas 1(» comble de la déraison que de vouloir que le catholicisme et l'aristocratie puissent se maintenir dans la société, sans leur donner l'indépendance et le i>0U" voir, c'est-à-dire l'action sociale qui peuvent seuls leur permettre de se défendre, de s'entretenir, de se développer? N'est-ce pas vouloir faire soi-même la démonstration si avantageuse au parti progressif, c'est à savoir que le catholicisme, comme toute religion, que Taristocratie, comme toute caste, ne sont rien s'ils ne sont pas : le premier, un pouvoir spirituel commandant à tous les auti'cs, comme l'esprit commande aux actes; le second, une force dirigeante qui a l'action nécessaire pour tenter d'entraîner la société dans un sens ou dans l'autre?
Voilà, pour le dire en passant, ce que ne sentent pas davantage, de notre temps, les esprits les plus imbus de catholicisme et les plus remplis de haine contre toute démocratie, quand ils ne s'aperçoivent pas de la contradiction dans laquelle ils tombent en voulant faire protéger la religion ou certaines classes par la royauté. La vérité est que, loin de pouvoir les protéger, la royauté ne peut avoir que la force et le prestige qui lui vient d'eux. Quand ils n'en ont plus, elle ne saurait en avoir. Réduire le catholicisme et l'aristocratie à l'état de subordonnés , c'était leur enlever toute vigueur,
et, parallèlement, affaiblir la royauté dans une proportion équivalente.
Du point de vue progressif, en effet, en protégeant, quoique d'une manière insuflOlsante, le catholicisme et Taristocratie, en voulant, en quelque sorte, en imposer l'esprit à la nation, la royauté réglait le duel dans lequel, du reste, elle avait elle-même engagé la masse de la nation, sans profit pour le régime passé ; elle troublait ainsi gratuitement le mouvement général sans pouvoir l'atteindre, au lieu de le régulariser et de le hâter en se mettant à sa tête.
La conséquence de cette manière de faire était facile à prévoir. Les forces rétrogrades refusant de s'engager à la suite des pays protestants dans une sorte de conciliation avec les forces progressives, et d'autre part devant se montrer impuissantes à enrayer le mouvement mental et social qui est dans la nature des choses, on ne pouvait aboutir qu'à une situation où l'esprit public dégagé de tout théologisme, Taristocratie ayant été détruite et le peuple étant devenu une démocratie, les conditions de toute royauté ayant disparu plutôt que partout ailleurs, la royauté elle-même s'écroulerait sans qu'il y eût chance de la reconstituer sous la forme constitutionnelle. C'est justement ce qui est arrivé.
C'est alors que quelques-uns imaginèrent de tenter la conciliation à laquelle les forces rétrogrades et la monarchie s'étaient jadis péremptoirement refusées. Ils crurent qu'il sufllrait pour cela de transplanter en France les institutions anglaises qui étaient, en effet, le résultat de la conciliation qu'ils rêvaient. Mais le moment était passé ; les conditions de cette conciliation n'existaient plus. Pourquoi? Les institutions anglaises supposent d'une part un partage du pouvoir politique entre l'aris-
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tocratie et les communes ou le peuple ; d'autre pai-t, une communauté de principes seule capable d'assurer Texercice régulier du pouvoir. Or, les rétrogrades ont depuis longtemps rendu tout cela impossible en France.
Il n'y a plus d'aristocratie, c'est-à-dire une classe tirant de sa situation particulière, de son attitude, de son intelligence, un prestige suffisant pour lui assurer une action sociale. Dès lors, une chambre haute en France est un anachronisme; elle serait impuissante, parce qu'elle ne pourrait représenter aucune force sociale. Eu ce qui concerne la royauté qui je le reconnais du reste, n'est pas indispensable au fonctionnement du système anglais, qui donc pourrait supposer que son attitude vis-à«vis de la nation ait pu lui conserver assez de relief pour quelle puisse être considérée de la part du plus grand nombre comme un objet de respect et de vénération? Et cela alors môme que ses traditions dictatoriales la rendraient capable — ce qui n'est pas — d'accepter le rôle passif qui est fait à la royauté anglaise. Enfin, au point de vue religieux, c'est-à-dire au point de vue intellectuel et mental, nous connaissons assez notre pays pour être assuré qu'il ne saurait s'y établir aucune conciliation protestante ou autre do môme nature entre !a poignée de catholiques exaltés qui y subsiste encore et la masse ou absolument indifïérente en matière religieuse, ou radicalement détachée de tout théologisme.
Il suit de là qu'évidemment non-seulement les institutions anglaises ne sont pas possibles en France, mais encore que le régime parlementaire y est devenu absolument impraticable sur le terrain monarchique et religieux.
Toutefois, 11 est nécessaire d'entrer à cet égard dans
de plds finples âéveloppeiQent«, afla d'établir d'une £açoDpFéciw à la fois les eonditionsauxquelleail est possible d'âteblir le régime parleroentaire dans notre pays et d'en finir avec cette question des deux Ctianibres qui ne saurait être pxamini^e indépendamment des condjtioaedu régime parlementaire, comme on l'a trop souvent Cait de nos jour». Il nous suffit dans ce but de comparer pour en tirer ensuite des conclusions décisives et en conséquence des dîvei'sités que j'ai signalées entre l'Angleterre et la France, l'état actuel des partis qui s'y disputent le pouvoir ou qui l'exercent tour à tour.
Au sein du parlement anglais, comme au sein du pays lui-même, il y a bien en réalité deux grands partis, liais l'un et l'autre n'ont que de lointains rapports avec ceux qui se dispulent en Franco 4a direction gouvernementale. Par les raisons que j'ai données plus haut, ils sont en quelque sorte unis par leur reconnaissance commune de l'autorité religieuse et du principe monarchique. Ils ne ditTèrent que dans l'application et le développement qu'il convient de leur donner. I^e parti Tory et le parti Wigh, le parti conservateur et le parti libéral, ne représentent donc pas, comme en France, l'un la monarchie et l'église, l'autre la république et la libre pensée ou la science ; ils ne divergent que sur le degré d'intensité qu'il convient d'imprimer au développement social, regardant encore ce dernier comme subordonné au maintien des principes communs.
Plus tard sans doute, quand le mouvement scientifique et républicain aura péné.ré les esprits ot les faits, cette entente sur le point de départ pourra disparaître, comme je l'ai déjà fait remarquer, et jusqu'à ce qu'il se reconstitua sur d'autres bases, la pratique du régime purlementaire deviendi'a peut-être momentanément dif-
ficile en Angleterre. On aperçoit déjà les premiers symptômes de cet aclieminement. Mais, quoi qu'il en soit, ce régime possède encore en Angleterre les conditions princii)ales qui lui sont nécessaires et il fonctionne avec régularité.
En France, la situation était bien autre. Dès que les assemblées étaient réunies, les deux partis qui divisent fondamentalement le pays s'y trouvaient aussitôt aux prises. Pourquoi? parce que ces partis, loin de représenter deux nuances portant sur l'application de principes communs comme en Angleterre, ne représentent que des principes diamétralement opposés, môme radicalement contradictoires. Et cette contradiction ne faisait que s'accentuer à mesure que le parti progressiste grandissait et se développait.
Le temps seul pouvait mettre un terme à cette lutte en amenant la prédominance du parti progressiste qui se dévelopiie sans cesse sur le parti rétrograde dont la décadence est inévitable. Ce dernier parti, avec des diversités de nuances que j'ai déjà signalées, professe l'inviolabilité du régime tliéologico-monarchique et considère comme des ennemis tous ceux qui ne se rallient pas à sa manière de voir. L'autre, avec la môme variété dans les degrés, préconise la destruction de ce régime et soutient la prédominance de celui que je nommerai en en empruntant la formule à la fraction la plus réellement avancée du parti : le régime scientiflcorépublicain.
Il ne s'agit donc pas entre ces deux partis de chercher un terrain de conciliation sur les moyens d'appliquer des principes communs ; il s'agit d'une lutte où dans l'esprit des deux adversaires la prépondérance sociale de l'un ou de l'autre doit irrévocablement dispa-
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raltre. Il faut, se disent les deux partis l'un à l'autre, qaevousme terrassiez ou queje vous absorbe. C'est le mot d'Ajax à Ulysse quaod ils luttent ensemble dans VlUlade : « Enlève-moi ou je t'enlève, lï ïij.'eh/aû^t r, ïy<a at. »
C'est là, on le voit, le développement maximum auquel peut atteindre une situation révolutionnaire. Le triompbe assuré du parti progressiste dénouera la crise dont la violence est d'autant plus accusée qu'elle est plus proche de son terme. Tous les pays dé l'Europe occidentale et ceux qui s'y rattachent par leur origine, comme!' Amérique, traverseront plus ou moins cette situation. Aussi, sont-ils d'autant plus éloignés de l'issue finale à laquelle ils tondent qu'ils sont moins près de l'état aigu de cette crise.
Do cette différence de situation sociale, entra l'Angleterre et la France est ainsi sortie l'infériorité qui persiste encore de la pratique du régime parlementaire dans ce dernier pays. Ce qui constitue, en effet, l'essence du régime parlementaire, c'est en quelque sorte le retour alternatif et régulier au pouvoir des deux partis qui se disputent la direction du pays, ou du moins la possibilité de ce retour, l'espérance toujours renaissante pour l'un ou pourl'autre de s'en rendre digne. Or, jusqu'à présent, on vient de le voir, le caractère de la situation française a été un obstacle permanent à cette sorte d'incessant partage du pouvoir, puisque ce sont les principes eux-mêmes, non simplement leur application, qui sont en question.
Dès lors, suivant que les hommes qui représentent ceux-ci ou ceui-là montent au pouvoir, la conception sociale qui préside à la direction politique doit changer. Une fois au pouvoir, l'un des deux partis ne peut pas se borner à administrer purement et simplement ; d'a-
bord, on n*administre pas sans imprégner plus on moins l'administration de ses tendances propres ; ensuite, il doit naturellement tendre et il tend en effet à faire prê»valoir ses principes par tous les moyens qu'il juge bons, soit en détruisant les institutions qui leur sont contradictoires, soit en modifiant le personnel.
Il s'en suit que, quel que soit celui des deux partis qui gouverne, le retour de l'autre au pouvoir n'est pas possible au moyen d'un simple vote au sein du parlement. Leurs principes s*excluant, les monarchistes sont des factieui en temps de République ; et, sous la monarchie, les républicains sont considérés logiquement comme des conspirateurs. Dès lors, quand le pays oscille, soit au profit de la monarchie, soit à celui de la République, comme l'une ou l'autre ne peut être votée dans le parlement, celle-ci sous une constitution monarchique, celle-là sous une constitution républicaine — le vote serait inconstitutionnel • — ce qu'on nomme une révolution est fatalement nécessaire pour opérer de tels changements. Voilà pourquoi, une expérience prolongée ne l'a que trop prouvé, le régime parlementaire n'a pas été praticable en France depuis quatre-vingts ans.
Mais dans cette période, il s'est passé un fait important bien capable de rendre maintenant le régime parlementaire praticable, sinon encore sans de grand) obstacles, au moins avec la certitude de voir ces obstacles s'amoindrir et s'effacer de jour eh jour davantage. Chaque fois que depuis la révolution française, le parti rétrograde s'est retrouvé au pouvoir après en avoir été chassé, il a bien senti qu'en en descendant il courrait chaque fois davantage le risque de n'y pouvoir remonter, et qjie dès lors il devait tout faire pour afijetibûr, annihiler îe parti républicain.
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Halbeoreasem^t pour les moaarchUtes, la aitiu- Uon s'est montrëe toujours plus forte que leur instinct d« contervatioR et bien supérieure à tous les noyena de coercition dont ila disposaient. lis ont eu beau oaer de toutes les comédies de légalité ; ils oot eu beau réduire la corps électoral, frauder les scrutins , falsifier les urnes, faire appel à la Tioleaee, emprisoBner, proscrire, fusiller, ils n'ont pu empêcher le parti rëpubiicatn de grandir dans des proportions décisives. Rien n'a pu les maintenir au pouvoir ; à chacune de leurs chûtes, ils étaient si bien perdus dans l'esprit public, qu'ils n'ont jamais pu se relever qu'au prix d'horribles violences et de convulsions habilement préparées par eux à cet effet.
Je sais bien qu'ils accusent le parti républicain de D'être Jamais parvenu au pouvoir qu'à l'aide des mêmes moyens . Cela n'est pas vrai, car les révolutions qui l'y ont porté n'ont rien eu de commun avec des surprises et dea coups d'Etat. Mais, en tout cas, s'il avait été amené ou s'il l'était dans la suite à se servir de ces raoyeils . monarchiques pour monter on se maintenir an pouvoir, il ferait preuve de bien peu de perspicacité et d'une médiocre intelligence de la situation si favorable dans laquelle il se trouve. II est assuré du succès, car le but qu'il poursuit étant la résultante même du mouvement social, le concours du plus grand nombre lui est naturellement acquis.
Il n'a donc pas besoin, comme le parti rétrograde, de se déshonorer pour s'emparer du pouvoir et S'y maintenir. Il lui suffit, tout en se défendant sabs tïiblesse contre les pièges que lui fendrait et les coups que voudrait lui porter ce dernier parti, de «voir sanvegartlér avec habileté les întérêts qal hi
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sont confiés et de garantir par là le libre développement du pays. J'ajouterai môme que loin d'avoir besoin de violences, il lui appartient plus qu'à tout autre d'adoucir à tous, même à ceux qui hier étaient ses ennemis, le passage toujours pénible d'un régime à un autre.
Toujours est-il que de cette prédominance croissante du parti républicain et de la chute graduelle du parti rétrograde, résulte à mes yeux tout auinoins l'espoir que ce dernier parti est déjà suffisamment affaibli en France pour que le régime parlementaire soit devenu praticable. Pendant que les divers partis luttaient ensemble sans . grand profit, il faut le dire, pour le développement général, le mouvement s'alimentait de lui-même, comme un feu sous la cendre, sans éclat, mais sans risque de s'éteindre, prêt à se manifester aux premières circonstances favorables. Or, les éléments progressifs me paraissent se manifester dans les esprits et dans les faits de manière à faire croire qu'un commencement de convergence, au moins sur quelques points, se fait sentir dans la masse des intelligences. S'il en est ainsi, et dans tous les cas, il ne saurait tarder à en être ainsi, il est clair que le parti rétrograde n'ayant plus qu'une action insuffisante pour opposer ses doc;trines à celles du parti progressiste, les diverses nuances de celui-ci peuvent se mettre d'accord sur un certain nombre de points fondamentaux, et en conséquence rendre praticable entre eux le régime parlementaire, et par là exercer une action de régularisation, d'ordre, sur le développement intellectuel, moral et pratique de la nation.
Or, parmi les raisons secondaires, du reste, qui me font croire cela, se trouve précisément le besoin que paraissent éprouver les monarchistes de se soustraire
aux institutions, — môme quand il s'agit de l'organisation de la République, — qui ont pour objet non-seulement de connaître les vrais désirs de la nation, mais encore de les faire prévaloir. Les uns voudraient évidemment faice appel à la violence, jugeant que c'est le seul moyen pour eux de reccJnquérir le pouvoir. Les autres, moins audacieux, moins francs dans leurs aveux, tendent au môme but par des voies détournées. Ceux-ci sont partisans d'une seconde Chambre et ils soutiennent que nul gouvernement n'est possible sans elle.
Si toutefois ils étalent les seuls partisans d'une seconde Chambre, il n'y aurait pas lieu de les combattre sur ce terrain avec les armes de la discussion. Il est manifeste, en effet, qu'une seconde Chambre n'est point dans leur pensée un moyen de gouvernement, mais une arme à l'aide de laquelle ils espèrent résister victorieusement aux tendances et aux volontés du pays. Ce qu'ils proposent, en réalité, c'est de régler le duel entre le régime ancien et le régime moderne.
Ils sollicitent cette concession qu'ils disent insi^ gnifiante, afin que les causes qui ont fait que depuis quatre-vingts ans tous les gouvernements se sont écroulés les uns sur les autres, soient maintenues et entretenues. Désespérant de perpétuer cette situation, c'està-dire l'antagonisme actif entre leurs principes et ceux du parti progressif, dans la Chambre populaire d'où les progrès de Tesprit public les chassent davantage chaque jour, ils cherchent à créer un centre de résistance, une Chambre Haute dans laquelle ils se grouperaient arbitrairement, pour faire échec au gouvernement républicain. Ce que désirent les conservateurs rétrogrades, c'est qu'on leur donne un moyen légal de conspirer
contre la République et de jeter le trouble dans le pays. Voilà le régime qu'ils rêvent d'établir et qu'ils voudraient faire légaliser et sanctionner par la nation.
En fait, leurs espérances sont chimériques ; je crois le pays assez pénétré des conditions de sa stabilité pour avoir peu à redouter les entreprises légales du parti rétrograde. Cependant, on le]comprend, les mandataires du pays ne sauraient laisser de telles armes entre les mains de tels adversaires.
Mais les conservateurs-rétrogrades ne sont pas les seuls partisans d'une seconde Chambre ; ils ont obtenu à cet égard la complicité inconsciente de certains membres du parti républicain. Il y a donc lieu d'insister sur ce sujet et d'entrer directement dans l'examen de la question.
Ceux qui considèrent une seconde Chambre comme une des conditions nécessaires de tout gouvernement représentatif ou parlementaire, en donnent deux raisons que j'examinerai successivement. La première, c'est qu'il importe de mettre un frein aux empiétements et aux exagérations de la démocratie; la seconde, c'est qu'il est sage d'empêcher la précipitation dans l'adoption des mesures proposées ou votées.
L'analyse historique et l'expérience des secondes Chambres dans les pays où elles ont existé sérieusement, nous fournissent à cet égard les éclaircissements les plus concluants. J'ai déjà noté que l'importance des secondes Chambres dans les pays où elles fonctionnent encore le plus régulièrement est devenue à peu près nulle. D'où cela vient-il ? Evidemment, de ce que les forces sociales sur lesquelles elles s'appuyaient ont disparu ou, tout au moins, ont perdu une partie notable de leur action. En effet, et, la manière dont nous avons vu
se créer spontanément en Angleterre le régime des As^ semblées, en est la démonstration : quelle que soit nne Chambre, sa valeur dépend de Tappul social sur lequel elle peut compter et du concours qu'elle obtient ainsi dans Tensemble du pays. Il en est de môme pour toute autorité. Si l'origine du pouvoir ou d'une assemblée a cessé d'être considérée dans le pays comme digne de considération et de respect, le pouvoir ou l'assemblée cesse d'avoir un appui social, il ne représente plus rien. Ce qui avait constitué sa force, c'était l'assentiment du pays; celui-ci disparu, l'autorité fondée par lui disparait en môme temps.
Voilà ce çue ne comprennent pas les conservateurs rétrogrades, qui s'étonnent de n'avoir plus aucune action sur le pays. En fait, une assemblée qui n'a pour base aucune grande force sociale, est sans influence et sans autorité, à plus forte raison si elle existe à côté d'une autre assemblée dont l'origine est dans le concours général de la nation. Une chambre aristocratique, par exemple, n'est puissante que dans un milieu social où, comme autrefois en Angleterre, l'aristocratie à la tôte du pays, se trouvait naturellement entourée de considération, de respect, par suite d'influence. La Chambre des Lords était le pouvoir le plus fort; la Chambre des Communes n'était guère que le pouvoir modérateur : pourquoi ? Parce que les barons représentaient, alors la force sociale prépondérante; ils étaient comme le point d'appui et le levier du développement social.
Si leur situation s'était maintenue intacte Jusqu*ft nos jours, la Chambre des Lords aurait encore le prestige effectif de son ancienne autorité. Mais du développémeût social lui-môme a résulté son affaiblissement, pour né
pas dire sa chute. Du moment où, d'une part Taristocratie a été dépassée par le mouvement général des idées, que ses intérêts propres sont devenus contradictoires à ceux de la nation, d'autre part que le rang conventionnel et les richesses individuelles de l'aristocratie n'en ont plus Imposé à l'esprit public, la considération sociale s'est détachée d'elle pour se reporter sur les classes que représente plus particulièrement la Chambre des Communes; et le pouvoir delà Cliambre des lords a tendu à disparaître de plus en plus.
De nos jours, la Chambre des Lords est môme si faible qu'elle essaierait en vaiu de jouer à l'égard de la Chambre des Communes le rôle que celle-ci a tenu jadis vis-à-vis d'elle. En tentant de la modérer, elle ne ferait qu'accuser publiquement son impuissance. Si la Chambre des Communes avait autrefois uneaction importante, c'est que malgré sa subordination relative, elle représentait une force sociale qui ne cessait de grandir dans le pays, tandis que la Chambre des Lords ne représente plus actuellement qu'une force en décadence, prête à s'éteindre.
Si en Angleterre le parti peu nombreux qui représente cette ombre de pouvoir est un parti sensé, il ne tentera pas, comme on Ta fait en France, de s'imposer au pays malgré lui. Il se mêlera à la société générale ; il cherchera à prendre position et au lieu de se diriger contre les tendances sociales, il se contentera, conformément du reste à sa tradition, d'agir comme l'un des éléments d'une masse mélangée. Il n'aurait qu'à perdre à vouloir s'afflrmer comme autorité indépendante. Il ne pourrait que provoquer des colères et des luttes avec la seule
perspective d'être broyé et de disparaître dans la mêlée.
Les Assemblées ne pouvant s'appuyer que sur une véritable force sociale, il suit de là, je le répète, qu'on ne saurait raisonner en semblable matière sans s'être préalablement rendu compte, à ce point de vue, de l'état du pays chez lequel on veut régulariser le régime des Assemblées. Or, que dans un pays où l'aristocratie est encore puissante, tandis qu'une démocratie assez mûre revendique son droit d'intervention dans les affaires publiques, on songe à établir deux Chambres, c'est à merveille ; sauf à s'apercevoir bientôt que graduellement le pouvoir de Tune absorbe celui de l'autre au fur et à mesure que la force aristocratique décroit et que la force démocratique grandit ; et par suite à agir en conséquence. Mais est-ce là le cas pour la France où j'ai montré le mouvement révolutionnaire plus avancé que partout ailleurs, précisément parce que l'aristocratie y est complètement détruite, que toutes les forces rétrogrades y sont à peu près épuisées et qu'il y existe une démocratie toute puissante ?
Il est certain que si dans une telle situation on instaurait deux chambres représentant, l'une les intérêts populaires, l'autre des intérêts de classe, on ne ferait qu'établir entre ceux-ci un antagonisme regrettable en ce qu'il pourraitdevenir une cause de trouble, sans profit assurément pour les intérêts représentés par la chambre privilégiée, car celle-ci serait incapable de conquérir aucune action et aucune autorité .
Je la regarderais même comme si faible que je ne pense pas qu'elle eût la force nécessaire pour organiser à elle seule un conflit avec la nation. Le concours criminel du pouvoir exécutif lui serait indispensable à cet effet. Mais alors, il est clair que pour les besoins d'une pareille hypothèse , nous sommes obligés de sortir de
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rexamen des conditions d'un gouvernement régulier pour supposer un régime deviolences et de coups â*Etat. Une semblable hypothèse a toutefois le mérite de nous faire toucher du doigt le danger qu*il y a en matière politique, à créer des institutions contradictoires à l'état social.
Les républicains sincères qui se constituent les défenseurs d'une seconde chambre, reconnaîtront, je lespère, le bien fondé des observations précédentes. Il n'est assurément pas plus dans leur pensée d'opposer des intérêts de classe à des intérêts de classe, que de mettre des moyens de conflit à la disposition de leurs adversaires. Leurbut est tout autre. La seconde chambre qu'ils demandent, ils révent de la composer d'éléments , non pas hostiles aux intérêts du plus grand nombre, mais disposés à lutter contre ce que le souci trop exclusif de ces intérêts pourrait avoir d'excessif, et capables par leur autorité morale et par leurs lumières de s'élever utilement contre de dangereuses utopies.
Qui pourrait nier que ce programme soit inspiré par de sages pensées ? Mais qu'on me dise quelle est l'utopie sociale qui ne soit fondée sur des idées généreuses, sur le désir sincère de procurer le bonheur à tous les hommes? Est-ce que le communisme et le despotisme, l'individualisme et l'anarchisme ne se réclament pas des mêmes tendances ?
Prétention n'est pas raison. Je soutiens qu'en attendant d'une seconde Chambre l'équilibre, la pondération des pouvoirs et une sorte de frein contre les erreurs des uns et les ambitions désordonnées des autres, lei!^ esprits qui font ce rêve demandent aux institutions ce ^ui ne peut résulter que d'une éducation plusrationndle de l'intelligence humaine, du progrès général lui-même.
De quel droit peurent-ito espérer qoe le Mcoade Cbaiiibre sera plas prudente, plos habile, ptiM éclairée qae l'autre Y J'ai fait voir pourquoi l'on ne pouvait imaginer actuellement en France aucune classe dirigeante ; c'est en somme parce que aucuns principes communs capables de faire apercevoir le lien des spécialités entre elles n'existant encore, et les esprits se trouvant partagés en deux tendances diamétralement opposées, on ne saurait trouver que des hommes qui, remarquables dans une spécialité propre et monstrueusement ineptes sur tout ce qui ne s'y rattache pas directement, s<mt impuissants à se placer à un point de vue suffisamment élevé et général pour imprimer une véntable direction sociale, et par suite obtenir Tadhësion du plus grand nombre.
J'ai même ajouté que cette incompétence de toute classe dirigeante politique persistera toujours, car le développement de chacun, tout en devant s'inspirer de plus en plus du point de vue général , surtout quand nous serons soumis à une plus rationnelle éducation s'exerce dans le sens de la spécialité, non dans celui de Yimiversalité du pouvoir; de telle sorte que la masse de la nation est seule en état de se conduire en suivant la direction qui se manifeste spontanément par le développement de la raison humaine. Voilà pourquoi le suffrage universel est actuellement la seule base possible de gouvernement. En dehors de lui, il n'existe que des modes de procéder impraticables en ce qu'ils n'auraient ni le moyen de faire connaître les tendances et les volontés de la nation, ni par suite le concours du plus grand nombre, nécessaire pour constitusr une autorité véritable.
Dès lors, de quelle manière pourrait-on donc arriver
à constituer une seconde Chambre supérieure en habileté et en sagesse à celle issue du suffrage universel? Nous avons vu ce qu'il faut penser de la richesse. On ne pourrait plus dire, du reste aujourd'hui, que le suffrage populaire la dédaignerfu la repousse, puisque nous avons connu des Chambres issues de ce suffrage dans lesquelles les deux partis rétrograde et progressif étant à peu près d'égale force, les avantages de la fortune étaient au profit de ce dernier, tant sont considérables les progrès de la raison publique. En ce qui touche les capacités, outre la difficulté de les déterminer autrement que d'une façon arbitraire, je viens de montrer de nouveau que dans leur état de dispersion et d'incohérence, elles ne sauraient avoir de force politique que celle que peut leur communiquer l'élection populaire.
Si on en veut une preuve concrète et expérimentale, elle est facile à donner. L'histoire des secondes Chambres dans notre pays, en effet, toutes composées comme on rêve de le faire encore, est une lamentable histoire. Elles n'ont jamais été un frein ; mais elles ont souvent été une cause de faiblesse et d'embarras pour les divers gouvernements.
Loin d'avoir empêché les mesures précipitées, elles leur ont toujours prêté un concours empressé , très-explicable d'ailleurs , et qui résulte de leur faiblesse même. Leur nullité est telle, en effet, qu'on est toujours tenté à leur première résistance de se passer de leur concours, coque leur origine rend facile. Elles le savent, et pour obtenir grâce elles s'inclinent avec humilité. Enfin, quand elles sont parfois sorties de leur mutisme, cela a-t-il été pour autre chose que pour se faire l'écho des prétentions surannées de l'école rétrograde, rallu* mant ainsi dans le pays des passions ou assoupies ou
éteintes, et par suite troublant, quoiqu'à la vérité dans une bien faible mesure, le développement rationnel de la vie intellectuelle et pratique?
Du reste, les partisans républicains d'une seconde Chambre ne s'apercoivent-ils donc pas de l'attaque qu'ils dirigent implicitement contre le suffrage universel? Si, en effet, ils obtenaient, par un autre moyen que ce mode àe suffrage, une Assemblée supérieure en capacités et en lumières, s'inspirant exclusivement des tendances, des désirs et des besoins du pays et s'appuyant sur une vraie force sociale, par suite plus digne que l'autre Chambre de présider aux destinées de la nation, quel argument n'auraient pas pour eux ceux qui prétendraient qu'il faut renoncer au suffrage universel comme à un mauvais instrument politique I Or, c'est précisément parce que toutes les Assemblées qui ne sont pas issues du suffrage universel, qui ne sortent pas des en*trailles mômes de la nation n'ont pas pu fournir cet ensemble de conditions nécessaires, qu'après une série d'expériences toutes plus concluantes les unes que les autres, on a été amené pratiquement au suffrage universel, et l'on voudrait nous ramener à ce qui a été abandonné comme ne pouvant nous fourniraucun moyeu praticable de gouvernement I
Mais quelle raison a-t-on pour cela? L'expérience contraire a-t-elle donné tort au suffrage universel? Les assemblées sorties du vote populaire ont-elles à redouter la comparaison au point de vue des lumières avec celles issues des suffrages restreints ou de tout autre mode, chambres hautes ou chambres basses? J'ai déjà eu occasion de dire que la supériorité de celles-là sur celles-ci, soit au point de vue des lumières, soit au point de vue national, ne saurait être contestée par personne.
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Cest cependant le môme personnel qui composait ces duunbres censitaires, ces sénats ou ces pairies^ (jpi'on arriverait à faire pénétrer de nouveaa dans la seeende idiambre qu'on rêve d'établir I On rétablirait donc ce que Texpérience la plus décisive a fait énergiquentent détruire.
Tout cela est le résultat d*uhe absence de réflexion et d'une confusion entre les effets et les causes et réciproquement. On croit volontiers que c'est l'absence de ce qu'on nomme l'équiHbre entre les pouvoirs, qui produit en France Tinstabilité goavemeraentale, tandis que j'ai prouvé que cette instabilité provient d'une contradiction fondamentale entre les principes. Oh attribue à un défaut de maturité ou de capacité ce qui n'est que le résultât d'une lutte à outrance entre les partis ; lutte qui se continuerait tout aussi bien dans la chambre haute que dans la chambre basse, si celle-là se trouvait composée de gens de tous les partis et de toutes les opinions, car les passions qui l'entretiennent ne sont pas plus particulières aux hommes jeunes qu'à certaines professions. Je sais des vieillards aussi passionnés pour le progrès et pour les intérêts populair e que d'autres le sont pour la rétrogradation et les privilèges; je sais des littérateurs et des avocats, même des savants et des industriels, quelque étrange que cela puisse paraître qui, quoique jeunes, sont aussi entêtés de royalisme et de théotogisme, que d'autres, quoique vietrx sont remplis du doux espoir de voir la république triompher et la science dominer et éclairer enfin la raison humaine I pourquoi donc en serait-il autrement ? L'amour de son pays et de l'humanité serait-il le privilège d'un âge ou d'an métier I
Beaucoup reconnaissent^ il est vrai, l'impossibilité de
donner à la seconde chambre one base aatre que celle da suffrage universel, qui persistent pourtant dans leur opinion. Mes objections évidemment, dans leur ensemble, n*en subsistent pas moins contre eux. Elles reposent bien plus, en effet, sur l'instabilité et le danger d*uae seconde chambre que sur Timpossibilité qu*il y a à lui fournir une base rationnelle, en dehors du suffrage universel.
Si Ton imagine deux assemblées aussi fortement cons. tituées Tune que l'autre, s'appuyantsur un égal concours dans le pays, composées par suite d*une façon identique " et c'est bien là, ce que seraient deux assemblées concurrentes, toutes deux issues d'un vote loyal du suffrage universel, car si on apporte au préjudice de Tune une restriction quelconque, soit dans les conditions de Télectorat, soit dans celles de réligibilité, on ne peut plus dire qu*elle est issue de l'universalité du suffrage et on ne peut plus compter sui* un concours suffisant du pays, — je cherche en vain l'avantage qu'on espérerait retirer d'une double représentation. Qu'est-ce qui autorise i croire que l'une servira de frein à l'autre ? que celle-c^ sera moins disposée que celle-là à défendre les intérêts de la démocratie, à méconnaître — si on pense qu'une assemblée populaire doive fatalement y être amenée, — certains intérêts particuliers et respectables?
D'où peut-on induire cela? A-t-on des précédents à nous citer ? Pourrait-on nous dire les mesures si précipitées votées par les assemblées démocratiques et les empiétements dont elles se sont rendues coupables, qui ne pourraient être les uns et les autres reprochés avec plus de raison aux assemblées censitaires et aux chambres hautes. Si ceux qui sont en proie à la vision de pareils dangers savaient comme noua combien est mince
3G8 CONDITIONS DB OOUVBRSEHBMI SN FBANCS
l'action que peut exercer une assemblée à rencontre du développement social, leurs terreurs disparaîtraient bien vite. Il faudrait pourtant se convaincre une fois pour toutes qu'il n'est pas au pouvoir d'une assemblée d'arrêter le cours naturel des choses, de changer, parexemple.Ies conditions et les lois économiques d'un pays. Ceuxlà seuls qui croient à l'intervention d'une providence peuvent penser le contraire.
Je sais bien que beaucoup font allusion à la plus illustre de nos assemblées, à celle qui a sauvé la France, à la convention nationale et se persuadent que certains actes qu'ils regrettent n'eussent pas été possibles en face d'une seconde chambre. Mais cela dénote de leur part une forte dose de naïveté et da candeur. Les actes dont ils veulent parler étaient la conséquence non point d'une assemblée unique, mais d'une situation qui, exigeant des mesures exceptionnelles, énergiques et promptes, était ainsi destinée à subir les conséquences inhérentes à toute mesure exceptionnelle, c'est-à-dire l'ahus, l'exagération. De plus, par cela même que la situation exigeait de pareilles mesures, une forte concentration des pouvoirs était indispensable. De telle sorte que si, à ce moment, il avait existé deux chambres, l'une ou l'autre aurait fatalement disparu. Dès lors, on voit combien il eût été illusoire de compter sur l'Institution d'une seconde chambre pour -contenir l'autre. Il en sera toujours ainsi. Les situations sont plus fortes que les barrières que peuvent leur opposer les combinaisons innocentes de quelques ingé- . nieux esprits.
Il n'y a donc aucun avantage appréciable à posséder une double représentation, alors même qu'elle émanerait du suffrage universel . Une institution privée d'avantages accuse son inutilité et l'inutilité d'une institution est
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déjà un motif suffisant pour ne pas la désirer si on ne Ta pas, et pour la détruire si on en est encombré. Mais enfin si elle n'est qu'inutile, on comprend qu'on ne risque pas pour la repousser ou la supprimer de provoquer une crise, qu'on ne fasse pas, comme disait un homme d'Etat célèbre, une grosse question avec de petites questions.
Toutefois, il n'en est pas ainsi de la double représentation dont je parle. Elle n'est pas seulement inutile; elle peut encore être un danger : d'abord elle présente cet inconvénient grave d'émietter sans profit la direction générale du gouvernement et de tout jeter dans un état de dispersion excessive. Loin d'atténuer, elle aggrave dans des proportions énormes les vices inhérents au régime parlementaire.
J'ai montré les côtés faibles de ce régime en général et les difficultés particulières qu'il doit surmonter, spécialement en France. Or, n'est-ce pas augmenter comme à plaisir les uns et les autres que de multiplier les foyers où ils se développent spontanément ? C'est à croire que ceux qui parlent avec tant d'emphase d'une seconde chambre, regardent le dogme de la souveraineté du peuple et le régime parlementaire comme le ncc plus ultra de la perfection politique! Ils ne doivent leur reconnaître aucun défaut; ce qu'on nomme le parlemeniage doit leur sembler admirable I Je m'étonne qu'ils ne cherchent pas à étendre leur moyen de perfection plus loin par exemple, jusqu'à l'exercice direct! D'où vient cela? tout simplement de ce que ces amoureux du régime parlementaire n'en ont jamais bien analysé les conditions et naturellement n'ont pas aperçu le lien qui existe entre ces conditions et le mécanisme des deux chambres. S^l en était autrement, ils se seraient convaincus que le régime parlementaire ne
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Itouvant être considéra abstrcltementet isolément, e» dehors de Tétat du pays auquel il y a lieu de l'appliquer, doit être conca d'une manière conforme ; et pour Ju»* tMcr leurs tbëories ils n'iraient pas hors de Frase* chercher de prétendue exemples qui s'y rapportent ai pen.
■ Ce n'est pas tout. De cette comittloatioa désordoBsée dans le mécanisme du régime parlementaire, réault* iu danger bien sntrement grave encore. Ce dangop r4ftM« dans la possibilité d'une compétition de pouvoir mtM les deux chambres. N'est-tl aucune question sar laquelle le paya lut-méme ne puisse être divisé? Ne peut-H w produire aucun incident qui mette aux {«■ises les dlvei^* ses nuances d'un parti? Cela étant, qui donc poumH répondre qu'un conflit ne s'élèvera pas entre les deax chambresf Certaines passions violentes, souvent ï"1bfluence d'an homme, peuvent se faire jour dans l'une et devenir entre elles une cause d'antagonisme capable dé jeter le désordre dans le pays lui-même, de telle sorte qu'on se trouverait, qioique pour d'autres raisons, dans ta situation qui serait celle produite par deux assemblées ayant des origines contradictoires.
Toutes ces consfdératlons sont suffisantes, Je le crois, pour faire rejeter sans hésitation l'idée d'une seconde chambre comme ne pouvant de toutes manières qu'aboutir à une situation grosse de périls et de calamités.
Le remède aux passions des partis ne saurait résulter de règlements illusoires qui, chaque fbis qu'ils deviennent un obstacle aux passions, ne sont plus considéra que comme des barrières qu'on emporte avec soi. Uata en serait-il autrement, qu'une seconde chambre ne m'en paraîtrait pas moins un danger. Dans ce cas, cependant, si on voulait à tout piix par une institution quelconque
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répondre aax préoccupations des partisans d'une seconde chambre, on trouverait le germe d* une telle institution dans notre conseil d'Etat. Si on arrivait, en effet, à organiser un Conseil de ce gem*e nommé directement pai^ rassemblée et composé par elle en dehors de toute pas*^ sion, de tout esprit de coterie, de tout favori tisme^ d'hommes qui, tout en représentant ses tendances, lui seraient naturellement indiqués par leur éducation générale et leurs aptitudes spéciales, évidemment on pourrait en attendre de notables services.
L'assemblée et le pouvoir exécutif n'auraient pour cela qu'à s'imposer la règle de ne prendre aucune décision, surtout parmi celles dont les conséquences peuvent atteindre profondément le mouvement social, sans au préalable en avoir fait élaborer pour ainsi dire théoriquement les éléments divers par ce Conseil. Et si celuici répondait à ce qu'on attendrait de lui, de ses lumières, de sa probité, de son sang-froid, de sa philosophie qui le placeraient au-dessus des querelles de parti, il n'est pas douteux qu'il serait en mesure de soumettre à l'assemblée des observations et des avis dignes de son attention. Il pourrait ainsi jouer vis-à-vis d'elle un rôle assez semblable à celui que les diverses sociétés savantes tiennent déjà, dans toutes les questions d'intérêt général qui touchent à leur spécialité, à côté des pouvoirs administratifs.
Mais pour en arriver là, il faut supposer que chacun saura mettre un frein à ses passions politiques et à ses haines de parti ; que des principes communs susceptibles d'engendrer une convergence suffisante sur la manière d'envisager les intérêts publics relieront les esprits dans l'assemblée ; que le souci du pays en imposera assez pour que chacun ne soit pas à chaque instant disposé à
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s'affranchir des règles établies. Je ne prétends pas que cela soit impossible.Hais, dans tous les cas, cela est nécessaîra poar assarer la stabilité des institutions, quelles qu'elles soient. C'est cet axidme de la sagesse humaine qui se vérifie de nouveau : « avant d'aspirer à commander aux autres, il but apprendre à se commandera ■oi-méme. »
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DU rOUVOIR EXÉCOTIF »T DE LA DICTATURE.
Dans notre état politique moderne tel qu*il est cons« titné de par les nécessités sociales, tel qu*il est fondé sar l'ensemble de la doctrine métaphysico-révolationnaire, tout gouvernement, celui d'un Etat comme celui d*une simple commune, est composé de deux parties distinctes et dépendantes : premièrement, une assem* blée d'hommes investis de la confiance de la collectivité, devant représenter ses désirs, ses tendances^ ses besoins, ses intérêts, délibérant sur les mesures générales et contrôlant leur exécution ; deuxièmement, une administration ou un pouvoir exécutif issu de cette assemblée, chargé d*assurer ses délibérations et de présidera Tadministration totale en s'inspirant de Tesprit de rassemblée de laquelle il doit nécessairement dépendre.
Lesassemblées,quelles qu'elles soient,ne sont pas faites pour agir directement. De par leur nature et leur origine, elles sont destinées à exprimer et imposer leurs opinions sur les besoins des collectivités qu'elles représentent et à imprimer une direction conforme aux administrations qu'elles fondent; mais rien de plus. Il ne saurait en être autrement. Quand il s'agit de combiner les moyens les plus propres à hâter le développement général et à assurer sa régularité, qu'il faut s'entendre sur la direction à imprimer aux actes, qu'il fa«it délibérer à cet effet, le concours de plusieurs es
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nécessaire. Au choc des opinions la pensée s*éc1aire, les conceptions faasses disparaissent ou s*amendent ; amendées, elles obtiennent Tadhésion du plus grand nonibre et deviennent aptes à être pratiquement réalisées.
Mais une fois que la série des moyens sont reliés entre eux par une vue d'ensemble, que les moyens eus.mêmes sont déterminés ; qu'il ne s'agit plus, en quelque Çj^te, <iue de les mettre à exécution avec une précision 9i une habileté dont dépend tout leur effet, rintervention de plusieurs serait un grave obstacle.
Bien n'est donc plus juste que la notion de l'état moderne. Elle dérive, du reste, régulièrement de la division la plus générale de nos connaissances réelles ea théoriques et pratiques. Toute adhérence trop étroite entre la théorie et l'application est également nuisible à toutes deux : elle étouffe l'essor de la première et laisse la seconde s'agiter stérilement sans boussole. Voilà pourquoi il est dans la nature même des opératicms humaines de distinguer nettement la délibération de laction. De là l'axiome de droit: « la délibération est le fait de plusieurs ; l'action ou l'exécution est le fait d'un seul. »
En dehors de ces principes, dans l'état actuel des choses, rien ne peut garantir aux nations que leur libre développement ne eerapas troublé par des interventions mal conçues. On peut donc dire que là où existe un pouvoir exécutif étroitement subordonné à une Assemblée qui représente exaotement la volonté du plus grand nombre, qui eet ainsi en mesure d'indiquer la théorie générale des actes et la direction dans laquelle on doit s'engager, le développement est le moins gêné qu'il peut Têtre, le pays est libre dans les limites que
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oompcrtent Pétat de Te^rit pubUc et les mœurs sociales.
Si, au GOBtraire, soit que le pouvoir exécutif ne s'a^hpuie sur aucune asseml^lëe» soitqu'illui devienne,pos3ible de 8*affi*anchir de son contrôle et de sa .prédominance.; soit enfin que rassemblée de laquelle il est censé dëfemàv9 ne représente pas la volonté du plus ^and nom- >bre par suite de fraudes dans na composition ou d'ua mqée lAsu/fleant de suffrage, dans tous ces cas, il ji'exîste plus qu*fin gouvernement incapable d'assurer là Hberté du développement social, ne s*étant constitué, du ve^te^ ,par surprise ou par dol que pour rentra ver.
Un tel gouvernement, qu'il soit celui d*un seul ou da quelques-uns, n'est autre chose qu'une dictature^ cap il ^ a des oligarchies dictatoriales aussi bien que des dictatures individuelles. Ni les unes ni les autres, en les supposant même honnêtes, éclairées, soucieuses de Tintérêt i»<driic, ne sauraient offrir de garanties suffisantes à la 'iifftipn. Je prétends, en effet, qu'en l'état, aucun gouver^ -nement ne saurait se passer des indications de l'esprit public, de son contrôle incessant, — toutes choses qui ne peuvent exister que sous le régime représentatif tel que je l'ai défini, — sans s*exposer à tomber dans les plus dangereux excès, et à troubler profondément l'ordre social .
La dictature 1 s'il se trouvait, au milieu de notre anarchie actuelle, une doctrine intellectuelle et morale capar ble de rallier, et de fait ralliant le plus grand nombre des esprits; telle qu'on ne pût douter de son application pratique immédiate, et que sa puissance fut de mieux ^en miduxattestéeparune longue ei^périenoe sociale,pn^M)m^ preiidi^it que poi^ir la faire prévaloir plus ri^pid^fli^fUj ridéed'une pareille forme de gouvernement sourit à quel* ques esprits, surtout s'ils étaient en présence d'un homme
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d'un génie assez élevé pour leur paraître à l'abri des iafirmités inhérentes à la nature humaine. Pour moi, je la repousserais, j'en dirai plus tard les motifs ; louteftns, je le répète, une telle idée n'aurait rien d'incompréhensible t
J'iraiméme plus loin encore. Qu'en un tempsdetroubles matériels, au milieu d'une guerre civile ou même d'une guerre étrangère, qui auraient à ce point désagrégé les éléments nationaux qu'on pût craindre une dislocation générale, que dans de tels moments, on songe&t à concentrer temporairement tous les pouvoirs en une «eule main, ou dans un petit nombre, afin d'assurer par plus de rapidité et plus d'énergie dans tes actes, une plus grande efllcacité à la répression, Je n'y contredirais pas, j'y applaudirais, à la condition que la nécessité en fût pratiquement bien démontrée, et que, le danger disparu, la dictature dût disparaître aussi. Danton l'avait ainsi compris quand il Ht adopter son admirable plan de gouvernement révolutionnaire. Aussi, les plus grandes diflli^ultés vaincues, prévoyant bien les conséquences du prolongement outre mesure d'un tel ifouvernement, voulait-il y mettre un terme dont ses adversaires ne surent pas discerner le puissant motif.
Mais, dans notre état social actuel, si plein de contradictions et de divergences, oii l'ordre vrai ne peut résulter que d'une entente provisoire presque sur chaque sujet spécial, où la politique ne peut reposer que sur une série d'expédients, que des esprits à prétentions éclairées songent à la systématisation et à la pratique normale du régime dictatorial, cela dénote de bien grandes illusions touchant l'action que peut exercer un gouvernement sur les esprits et sur les actes.
Au fond, qu'est-ce qu'une dictature? c'est la concen-
tratiott dans les mêmes mains des pouvoirs déterminants de l'assemblée et de ceux du pouvoir exécutif qoi^ logiquement, leur sont subordonnés. La dictature suppose donc un ou quelques hommes, ayant à la fois dans le pays le concours suffisant pour subsister et possédant la somme de connaissances indispensables pour se passer de tout conseil, et une confiance en eux-mêmes, qui équivaut presque à une certitude d'infaillibilité.
En effet, la conséquence naturelle d'un tel régime, c'est son incompatibilité avec toute liberté politique et toute liberté de discussion, car il ne saurait tolérer une contradiction qui, en faisant la lumière dans les esprits» pourrait éloigner de lui tout concours général. Dès lors, il est privé de tous moyens de pénétrer les sentiments et les besoins de la nation, sans la connaissance et la satisfaction desquels il ne saurait pourtant vivre longtemps.
Si, au contraire, il tolère la liberté de discussion, il se trouve en face de cette alternative: ou d^ôtre renversé un jour ou l'autre s'il ne fournit pas au pays toutes les satisfactions sur lesquelles celui-ci compte ; ou, pour n'être pas renversé, de posséder une véritable panacée pour tous les besoins et tous les malheurs sociaux, car, évidemment, s'il se charge à lui tout seul du bonheur commun, enlevant aux citoyens le droit de combiner et d'expérimenter les moyens les meilleurs pour faire face aux nécessités générales, il s'expose à bien plus d'exigences que n'en apporteraient ceux qui se trouveraient directement aux prises avec les difficultés.
Mais pour qu'un régime quelconque possédât cette panacée, il faudrait qu'il s'appuyât sur un système social en si complète harmonie ave: les tendances et les
.998 CONDITIONS DE aOUVKRNEMBNT EN FRANCE
conditions d'existence et de développement générali V^e de son application résulte une existence sociale à Vabri dé toutes secousses violentes, de tous maux c[uelcoAquee et que le système lui-même fut ainsi consacré par une adhésion unanime. Outre qu'un système de cette nature j^urrait bien ne.jamai& se trouver, car quoi q^*oa fassç^ le corps social sera toujours exposé à des accidents de la même manière que le corps individuel» et c'est pour ce motif que le système vers lequel nous nous dirigeons sera politiquement fondé sur la pleine incorfporatk>n sooiaie de tous les hommes, s'il se trouvait, Tutilité du régime dictatorial s^ait nulle, car l'emploi de ses moyens d'action serait rendu inutile par Tadhésion même de tous à des principes universellement reconnus et reapecléSv
Cependant, y a-t^il un parti qui possède actuelloment, je ne dis pas un tel système capable de produire de tels effets, mais un système dont on puisse espérer une graduelle convergence sociale et qui en même temps rallie effectivement un nombre d'esprits suffisant pour en obtenir le concours nécessaire à l'établissement de tou-t gouvernement ?
Est-ce le parti rétrograde? Il pourrait en effet retrouver dans la poussière de ses parchemins ime doctrine sociale véritable, dont à l'user nous avons même recon»nu la grandeur et les services. Mais cette doctrine, nous le savons, a été dépassée depuis longtemps par le mouvement de la civilisation qui a poussé les hommes à re^ chercher dans l'ordre intellectuel de nouvelles idées, et dans l'ordre politique de nouvelles institutions. L^ doctrine rétrograde est même tellement dépassée, qulell^ en est pour ainsi dire détruite et que le peti4 nombre de ceux qui se rapprociient le plus du système catholic(>féodal en ont perdu les véritables Iraditions, qu'ils en
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knàétA aux pteds les conditions €ssenftelleB, tant elles sont oontradictoires à notre êtaA social actuel.
Pourtant tout divisés f u'Us soient entre eux, au point qu'on s'étonne que de telles gens soigent à employer pour âûre naître l'unité en France une doctrine qui est derenoe impuissante à Tentretenir au milieu d'eux, pourtant Ce ipoLÏ en subsiste est suffisant pour les unir dans une balbe commune pour tout développement social, pour kl démocratie et pour la république.
C'esft même à cette communauté de sentiments qu'ils ont dû, quoique séparés par les opinions politiques, de pouvoir se grouper entre eax et de tenter, plusieurs lois depuis le commencement du siècle, rétablissement de gouvernements dictatoriaux. Mais la haine n'est pas un ciment suffisant pour construire. Malgré leurs efforts, l'esprit public ne saturait de plus en plus d*une atmosphère d'indépendance et de progrès ; à la première occasion, Tétincelle jaillissait et c'en était fait de la dictature rétrograde. Jamais ils n'ont pu venir à bout de la contradiction qui existe entre leurs principes et les faits. Gela, du reste, n'est pas possible. Evidemment le régime catholico-monarchique est irrévocablemsnt détruit chez nous. Il ne saurait servir de base à aucun gouvernement régulier.
Restent les diverses nuances du parti révolutionnaire plus ou moins progressistes, depuis celles qui touchent encore à la monarchie jusqu*à celles qui sont déjà pleh nement républicaines. Or, elles participent encore dé cet état de vague dans les idées qui est le propre i/fm époques de transition, et elles se réclament toutes, quoi* que à des degrés divers, de principes que nous av^oor reconnus n'être que provisoires et incapables de servir de bases à une organisation sociale définitive.
Dans un tel état des choses, de nombreux systèmes sont nés, tous puisés dans Fancien régime intellectuel et politique, par conséquent tous plus ou moins rétrogra* des ou anarchiques. Nous avons analysé leur caractère et leur ix>vt6e, et Ton sait que leur application si elle avait été possible, n*aurait pu être tentée qu*au détriment du développement social. Mais Tapplication d'au* cun d'eux n'était possible. Lequel a donc obtenu radhé* sion du plus grand nombre des esprits ? ne voit-on pas que ce qui constitue précisément le progrès notable des esprits actuels, vient de ce qu'affranchis de plus en plus de tout système, ils sont amenés à procéder d'une façon en quelque sorte expérimentale?
C'est ici que nous pouvons encore vérifier l'utilité et la puissance delà doctrine métaphysico-révolutionnaire. C'est son existence qui a rendu impraticables les applications des systèmes les plus contradictoires à l'ordre social, et par suite les plus perturbateurs. Si sa suppression avait été possible, si les esprits pouvaient être soustraits à son influence autrement que par la démonstration scientifique, une poignée d'hommes, parfois des rêveurs, souvent de vulgaires ambitieux seraient arrivés à constituer subrepticement une dictature et nous auraient ainsi livrés au plus ténébreux despotisme.
Imaginez détruite la liberté de conscience et d'examen. Avec elle disparaît le droit de critiquer et de juger qui entraîne celui d'opposer système à système, conception à conception, et par conséquent empêche les doctrines trompeuses et décevantes de réunir un nombre assez considérable d'adhérents pour disposer du pouvoir et de la force. Imaginez le dogme de l'égalité aboli, le droit de critique n'appartient plus qu'à quelques-uns, le dogme de la souveraineté populaire disparait et les utopies les
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plus subversives ne trouveront plus que de faibles barrières contre leurs tentatives (inapplication. Il en est de même en ce qui concerne le dogme de Tindépendance nationale.
Aucune des nuances du parti révolutionnaire ne peut donc actuellement appuyer sa candidature sur un système social susceptible d'obtenir le concours nécessaire à rétablissement d*une dictature. Ai-je besoin d*ajouter que d'ailleurs aucune d'elles ne peut désirer la dictature sans fouler aux pieds les principes révolutionnaires qu'elles défendent avec plus ou moins d'intensité ?
J'ai montré quel sera suivant nous dans l'avenir le système qui, après avoir mis fin à la transition révolutionnaire actuelle, présidera aux développements ultérieurs de la société. J'ai bien eu soin d'indiquer que ce système n'en était pas un dans le sens métaphysique de ce mot ; qu'il n'est rien autre qu'une prévision des conséquences sociales qui doivent logiquement résulter du développement des idées et des actes, et de l'harmonie qui s'établira entre eux. Il ne saurait donc être traité d'utopie, puisqu'il n'est qu'une induction légitime fondée sur les faits sociaux scientifiquement observés.
Eh bien I ce système lui-même ne saurait être imposé dictatorialement. Son empire ne résultera que de l'assentiment graduel de toutes les intelligences aux principes qui lui servent de base. Toutes celles qui n'y sont pas actuellement préparées par leur éducation et leur savoir, et c'est le plus grand nombre, le repousseraient actuellement comme tyrannique ; cela est hors de doute. Il leur semblera tel, tant que l'intellect du passé n'étant pas complètement ruiné, celui de l'avenir ne sera pas définitivement constitué. Aussi ne l'avons-
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Housjaiuais envisagé comme un système dont FappUcatioA doiye être" politiquement tentée, mais Bi«ipl^ ment coopime une indication de la direction sociale daM laquelle nous devons nous engager. C'est une boa»* sole, rien de plus.
Il n'y a donc pas lieu de s'étonner si le régime dicta-» torial, malgré le concours qu'il trouve parfois jusque daas les traditions françaises qui remontent au comme»' cernent du quinzième siècle, car depuis ce moment la France a été administrée dictatorialement,ne puisse pas s^étabiir chez nous ni dans le sens rétrograde, ni dant le sens progressif. Chaque fois qu'il a été tenté, il b^ jamais dépassé une certaine durée et sa chute a laissé reparaître le régime représentatif. C'est, qu'en efifet, la liberté de discussion qui est incompatible avec la dielature, est indispensable au développement intelleôlîBie]^ moral et pratique ; que d'autre part ce développement amène de plus en plus les individus à la plénitude de la vie sociale et qu'enfin tous les gouvernements qui tentent de l'arrêter sont nécessairement renversés.
Le régime représentatif est ainsi le seul possible, parce que seul, il n'a rien à redouter^ ni de la liberté de dis^ cussion, ni du développement social, sur lesquels, au contraire, sous peine de changer de nature, 11 doit constamment s'appuyer en en suivant les transformations graduelles. Hors de sa valeur intrinsèque qui prolongera son existence par delà les causes acoidènh telles de sa valeur présente, sa nécessité actuelle résulte de l'absence de tout système social, capable de produire une convergence totale des esprits. C'est là, eti effet, ce qui exige une forme de gouvernement capable de se transformer au furet à mesure des transformations sociales, par suite de l'obligation que nous orée la
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sitnatiOB au milieu de laquelle nous Tivons de mettre, à ebaque instant et en quelque sorte empiriquement, d^accord les opinions et les actes du plus grand nombre.
Une assemblée, outre le rdle qu*elle est appelée à jouer, doit être envisagée comme un thermomètre sur lequel Tient se graduer Tétat d*opiflioR du pays. Ce qui feit son excellence, c*est que grâce à elle, et étant données d'antre part les directions historiques fournies par la science sociale, on peut assez exactement apprécier dans quelle mesure II faut agir pour favoriser le développement social.
Le difficile autant que Tindispensable, en effet, est
de se faire une idée exacte de l'état de l'opinion. Pas plus que Texistence individuelle, l'existence collective ne se développe par bonds, natw^a non facit saUxiS\ elle franchit des échelons successifs; elle ne saurait pas mieux en escalader plusieurs à la fois que lliomme ne peut vieillir de plusieurs années en une seule. Voilà pourquoi la politique est toute entière^non dans des conséquences trop lointaines que la science sociale ne comporte guère à cause de sa complexité, mais dans des conséquences prochaines fournies par la trame des événements et qu'il est possible de juger et de diriger. Or, on comprend que pour faciliter et régulariser le développement du corps social, il est indispensable de connaître avec précision son état ou son niveau actuel ainsi que la série la plus prochaine des échelons qu*ll doit successivement franchir. C'est ce qui me faisait tant insister plus haut sur la nécessité d*avoir une assemblée qui représente exactement l'état d'opinion du pays. En dehors d'une telle assemblée, il n'y a vraiment pas de régime représentatif. On ne peut foire que dissl-
muler sous ce nom la plus détestable des oligarchies. Rien ne sert d'avoir devant soi une représentation faussée, soit qu'elle ait été le produit de manœuvres électorales, soit qu'elle n'ait plus la confiance du pays. Dans ce dernier cas, il est clair que si rassemblée ellemême persistait, et se mettait visiblement en état d'antagonisme avec le pays, elle serait usurpatrice et mériterait d'être traitée comme telle. Je sais bien que c'est là le danger que peut présenter une assemblée tant que l'organisation sociale sera telle que le gouvernement central restera investi d'un pouvoir presque sans limites. C'est là un mal contre lequel il n'y a d'autres remèdes que de bons choix capables de tendre incessamment, comme je le dirai, à diminuer cette concentration des pouvoirs.
Mais je veux supposer une assemblée composée de mandataires loyaux et fidèles, renouvelée assez fréquemment pour représenter l'opinion du pays d'une manière constante. Je prétends qu'une telle assemblée est le pouvoir auquel, dans l'état de son organisation sociale, le pays peut remettre avec le plus de confiance la conduite de son administration générale.
Ceci dit, j'entre dans l'examen des conditions d'établissement de tout pouvoir exécutif tel que nous le concevons dans le régime représentatif. Je ne reviens pas sur la subordination nécessaire du pouvoir exécutif envers l'assemblée dont il est issu. Il est clair qu'en dehors de cette subordination, on ne pourrait aboutir qu'à l'antagonisme des deux pouvoirs législatif et exécutif, et à des empiétements réciproques de nature à entraver tout fonctionnement normal et à jeter le trouble dans le pays. J'ai montré, du reste, que cette subordination est dans la nature même du pouvoir exécutif,
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dont te rôle, loin d'être de souveraineté et d'initiative générale, consiste à suivre habilement mais fidèlement, pour ainsi dire, les lignes du plan général qui lui est tracé par l'assemblée. Il construit, mais il n'est pas l'architecte; ou s'il l'a été en certaines occasions, car enfin on ne.sanrait l'empêcher de soumettre ses idées personnelles, il a cessé de l'être en ce sens que l'assemblée en acceptant son plan particulier, se l'est approprié, l'a fait sien.
On comprend dès lors l'importance qu'il y a à déterminer soigneusement les attributions respectives des deux pouvoirs. De cette détermination et du respect qu'elle sait inspirer des deux parts, dépend l'harmonie nécessaire. En deliors d'une détermination logique de ces attributions, on ne peut amener que la confusion entre elles et par suite en annulant, en affaiblissant, sinon en détruisant la responsabilité de chacun, ruiner ]e fondement même de l'autorité qui est nécessaire à tout pouvoir pour.agir. C'est là à quoi s'exposeraient ane assemblée et un pouvoir exécutif qui empiéteraient sur leurs attributions naturelles. Ils n'en retireraient tous deux qu'un notable affaiblissement de leur pouvoir qui ne tarderait pas à être rerais chaque jour en question.
Les actes d'exécution sont facilement appréciables quand ils sont l'œuvre d'un individu. La responsabilité de ce dernier et son honnedr en répondent sûrement, , Au contraire, quand les mêmes actes revêtent un caractère collectif, qu'ils n'engagent la responsabilité d'aucun individu nommément désigné, il est difficile pour ne pas dire impossible de déterminer les responsabilités; dès lors les actes échappent au contrôle.
On voit encore par là la sagesse de cette division des
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dent itouvoirs législatif et ei^cutif : le premier respohsEifile collectivement devant la nation qui s à juge^ iîoâ pas des flcteâ isoles, mais u.he ^olltiiiae générale qu'elle approuve on rdproave suivant qa'cUe lui semble répondre . OQ non à ses tendances et à ses besoins ; le second, rës- Itoùsable individuellement devant l'assemblée qui Incessamment est en état de contrôler ses actes et a le flevoir d's mettre tin terme, s'ils sont contradictoires ad plan général qui a été tracé.
Maià si rassemblée intervient dans les actes eaimémes, si le pouvoir exécutif légifère, si les citoyens, par une intervention désordonnée et mal conçue, prétendent par tôle détournée agir incessamment de l'une ou l'antre manière, que deviennent les responsabilités respectives? Evidemment chacun ne peut être responsable que sons la condition qu'il ne sera apporté aucune entrave à son action particulière. Si donc le législatif doit être séparé avec un soin jaloux de l'esécutif, l'un et l'autre doivent posséder la liberté d'action nécessaire h l'exercice de leijr pouvoir.
Ce sont It, avec le principe de là subordination dii pouvoir exécutif envers le législatif, des nécessités fondamentales auxquelles tout doit être ramené, sous peine de n'engendrer que désordre et confusion.
On comprend que Je ne puisse examiner une à une tontes les attributions des deux pouvoirs. Mais je citerai un exemple qui, tout en étant de nature à faire nettement ressortir ma pensée, présente cet avantage âeiioos montrer à la ibis les dangers de la confusion daiis lès attributions de chaque pouvoir, et l'erreur dans laquelle tombent fréquemment certains esprits touchant le principe déterminant de la distinctldii des rfllès et des fonctions. Je veux parler du mode dé fiojàiiiiationfies fonctioii-
nâîres qui dépendent de l'exécutif, qui exercent un rôle ayant le caractère exécutif. Il a souvent été question de lés faire ëlirè soit par le peuple lui-même, soit par certaines catégories de citoyens. Cela a môme eu lieu dans certains pays .
En général, ou oppose à ce mode de nomination qu'il n'a jamais produit pratiquement quede déplorables effets. Il est clair qu'il né pouvait en être autrement. Les fonctions essentielles exigent des aptitudes spéciales et des connaissances professionnelles que tout le monde ne possède pas et qu*il est môme assez difficile de discerner chez les divers individus. Gouverner— on entendait par là, administrer— c'est choisir, a-t-on dit. La formule est aussi juste qu'expressive. Visiblement, comme un Hônïme ne peut agir directement en toutes matières, que des collaborateurs lui sont nécessaires, mieux il les choisira, et plus il aura mis de son côté les chances d'une bonne administration. Or, il est évident que si, comme l'élection le suppose, chacun de ces choix est
fondé sur un critérium différent d'appréciation, les choix eux-mêmes seront mauvais, puisqu'ils ne formeront qu'un ensemble disparate et incohérent. Cette raison seule peut suffire à la rigueur pour faire rejeter un pareil mode d'investiture.
Mais il en est une autre bien plus péremptoire et que son caractère à la fois théorique et pratique, conforme à la distinction que je viens d'établir entre le législatif et l'exécutif, rend décisive. Un tel mode de nominanation constitue incontestablement une immixtion insolite soit dé la nation elle-même, soit du législatif dans l'exécutif. Or, cette immixtion, nous le savons, peut devenir eh principe un grave obstacle au fonctionnement régulier de ce dernier, en ce qiie par elle l'unité desattri-
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butions de chacun est rompue et qu'on retombe dans Ja conrusion d'où l'on a voulu sortir en fixant la ligne de démarcation entre les pouvoirs de la nation et ceux de rassemblée, entre ceux de l'assemblée et ceux de l'executif.
L'application pratique de cette immixtion en confirme les conséquences théoriquement prévues. En efl'et, il est facile de se rendre compte que non-seulement par le mode électif, les choix peuvent être insuffisants professionnellement, mais encore que quelle que soit la manière, dont on entend appliquer ce mode d'investiture, les élections s'opérant forcément dans des conditions autres que celles dans lesquelles a été faite l'élection de l'exécutif, les fonctionnaires qui en émaneraient se trouveraient ou pourraient se trouver animés d'un esprit autre que celui qui inspire le pouvoir exécutif dont ils sont destinés à être les subordonnés. De là un antagonisme dans la hiérarchie administrative, antagonisme sur le danger duquel il serait oiseux d'insister.
Et il en serait ainsi soit que les élections aient lieu localement ou non, soit qu'elles aient lieu au moyen de catégoriesd'électeursoupar l'universalité dusufi'rage. 81 même l'assemblée qui a nommé le pouvoir exécutif y procédait elle-même — si cela était possible pour tous teâ fonctionnaires — le résultat ne serait pas meilleur. Oa sent bien, en efl'et, que l'esprit qui a présidé à la nomination du chef de l'exécutif ne serait plus le même dans la nomination des fonctionnaires. Les membres de l'assemblée obéiraient fatalement à des sentiments plus personnels, moins impartiaux, qui produiraient les mêmes conséquences que tout autre mode d'élection appliqué au même objet. Enfin, pour tout dire, l'assemblée deviendrait vite un foyer d'intrigues et de brigues
qui ne tarderaient pas à la discréditer dans le pays.
L*idée qui porte parfois de bons esprits à se déclarer partisans de Télection en matière de fonctions administratives, provient non-seulement de la confusion qui règne chez eux entre les attributions respectives des deux pouvoirs, mais leur est inspirée surtout par le spectacle souvent scandaleux des abus auxquels se sont trop longtemps livrés sans vergogne les divers pouvoirs exécutifs. Mais le remède qu'ils préconisent n*en est pas un ; il ne ferait que déplacer le mal sans le faire disparaître. C'est le résultat accoutumé des remèdes que proposent tous ceux qui s'en tiennent aux symptômes sans remonter à la source.
Ils ne font que déplacer le mal, car ils poussent ainsi les pouvoirs exécutifs, capables des abus qu'on leur reproche, à développer le système de corruption dans lequel ils ne sont déjà que trop entrés afin de se rendre maîtres ducorps électoral lui-même et de conjurer ainsi les coups qu'on voudrait leur porter. Loin d'atteindre le but qu'ils se proposent, les partisans de l'élection des fonctions administratives ne font donc que fournir des moyens d'entretenir et de développer les abus, en donnant naissance à une exploitation habile de toutes les vanités et de tous les appétits.
Il ne faut pas songer à atténuer les inconvénients des pouvoirs exécutifs de la nature de ceux auxquels nous faisons allusion ; il faut empêcher de tels pouvoirs exécutifs de naître. Ils ne ressejnblent en rien à ceux que nous proposons d'établir. Loin d'être le produit d'assemblées nationales et populaires et d'être appuyés sur lejconcours de l'opinion, ils ne procèdent comme on le leur reproche à l'égard de la nomination des fonctionnaires que parce qu'ils ont besoin d'agir ainsi pour se perpétuer
violemment an jgouvoir contre tes vœux et les besoins du pçys. Mais croit-ôn qu'avec nn pouvoir exécutif issu d'une assembjëe véritablement nationale, rationnellement subordonné à elle, agis^nt sous son contrôle et librement discuté par une presse libre, de tels scandales sqient possibles ? 11 n'en est certainement rien.
En résumé, le principe qui doit présider à l'établissement des diverses fonctions est déterminé par la nature mêm,e dés attributions de chacune. Toutes le? fonctions délîbâratives sont électives car le peuple. Elles se rapportent à la constitution, à tous les degrés du gQuverqement, des assemblées ou des conseils qui, agrès avoir pourvu à l'ot^anisation du pouvoir exécutif, — en haut du président de la république, en bas du maire de la commune, — ont pour objet de l'inspirer, de le contrôler, de le juger, de le confirmer ou de le remplacer. Toutes les fonctions executives dépendant du pouvoir exécutif, s'exerçant sous sa surveillance et sa responsabilité, doivent être soumises à sa nomination.
Ce principe doit être respecté dans toutes ses conséquences. Ainsi, je n'admettrais pas plus la possibilité d'un conflit entre le chef de l'exécutif et rassemblée, qu'entre les subordonnés de l'exécutif et i'eiécuUf luimôme. Dans les deux cas, l'assemblée et le chef da l'exécutif doivent rester lesmaltres.commeles mandants vis-à-vis des mandataires. Par un simple vote, l'assemblée doit toujours pouvoir faire cesser le conflit, Qjy remplaçant le chef de l'exécutif, comme celui-ci peut mettre un terme à la résistance d'un ou de plusieurs de ses subordonnés en se, privant de leurs services.
Jç sais l'objection habituelle qu'on fait à cette manière de voir. Eile consiste à représenter la dissolution de l'assemblée comme pouvant devenir nécessaire en cer-
BASE ET MECANISME pg ÇK)PVEENEMJ$NT 381
tains cas, b.^i* exemple lor^a^e son impai^s^nciQ. rés^Ite de la division extrême des partis dans, son sein. Mai$ comment peut-on imaginer de mettre le (Jroit de disu^platîon, en thèse générale, entre Les m^ins de rexéputif^ et socialement dans Thypothèse actuelle, c^e^t-Mjre entre les mains d*un exécutif ^ul 9^rait sorti d*une as- 8em|)léç ainsi civisée ? ne serait-ce pas dans tous les ca& une souveraine imprudence? ne serait-ce pas dénaturer \Ç caractère môme de l'exécutif, hû créer une préppndiîrance et un pouvoir incompati})lc 2^vjqc sa Béc^8^air6 cif^rdination vis-à-vis de l'assemblée?
Je pense que dans un pays où i} y aurait dp9 moeurs politiques, la situation qu*on signale ne serait pas un danger, car la cham))re aurait assoz (]e pgtrip^ijsji^^ pour y mettre un terme en se dissolvant çlle-n)ôme. Mais en tout état de cause, après cçUe garantie mpraie dont je viens de parler, la meilleure qu'on pijjgse imaginer contre tout péril de ce genre et contre biçn ^*autres, consiste à limiter à Textr^me la durée du ^ndat législatif, de telle sorte que si Tétat des esprits a accidentellement produit la situation qi^'ojti i^ed.Qute, le pays n'ait pas longtemps à attendra. Toccaslon d*en sortir par lui-même.
Par ce qui précède, j'ai clalrenaent, je pense, déteripiné le principe général qui (]oit présider à la distinction d.es attributions respectives des divers pouvoirs. Ce principe général est suffisant pour guider dans le travail qu'il, y a lieu d'entreprendre touchant une élaboratipn complète de la matière. Mon but n'a pas été autre-
Iljpe reste à parler plus directement du mode de nominatipa et du choix du chef de rexécutjf.
Après ceque j'ai dit de l'importance d'une telle fonction, on sent de quelles garanties il y a lieu d'entourer
cette nomination et ce choix. D*abord, il est clair que cette fonction exige, non-seulement un grand renom d^honneur et de probité, mais encore des qualités politiques spéciales. Il importe donc de ne pas se contenter de choisir entre ceux qui s*offrent, mais de rechercher rhomme digne d*être élu partout où il peut se trouver, avec un discernement profond et une subtilité consciencieuse.
Le danger est également considérable de mettre à la tête du pouvoir exécutif un malhonnête homme prêt à sabrer les institutions et les lois, ou un esprit étroit et incapable, étranger aux choses de la politique, prêt à devenir la proie des sophistes ou des ambitieux. Il est bien évident qu*il importe autant de se garantir contre les ambitions princières que de tout engouement soudain pour un homme qui tout en prétendant partager les tendances politiques de TAssemblée et de la nation, n'a jamais eu Toccasion de rétablir, n'ayant acquis sa réputation qu'en s'occupant exclusivement d'une profession spéciale et ne possédant pas même les premiers éléments de la politique.
Pour ces raisons mêmes, pour la nécessité qu'il y a d'avoir à la tête du pouvoir exécutif un homme d'Etat éminent, il importe également que les Assemblées ne repoussent pas les hommes éclairés dans la politiqueque les circonstances désignent d'ailleurs pour l'exercice du pouvoir, par le simple motif qu'ayant professé sur certaines matières des opinions qui déplaisent à quelques^ uns, ils ne réalisent pas l'idéal de tous.
Il est regrettable qu'elles leur aient si souvent préféré des hommes de la nature de ceux dont j'ai parlé précédemment, sans antécédents politiques, dont on ne sait rien, dont on ne peut rien savoir et qui par cela même
sont en butte à des soupçons, à des critiques qui leur enlèvent toute autorité morale, les emi)échant ainsi d*être utiles alors même quMls le pourraient.
On ne saurait donc en douter, la nomination du chef dé l'exécutif est une des questions les plus délicates et les plus difficiles sur lesquelles on puisse être appelé à délibérer.
Cela étant, pour nous qui avons démontré la nécessité du régime représentatif et l'illusion de la forme directe, nous ne saurions douter que la nomination du chef de l'exécutif ne doive être l'œuvre de l'Assemblée des représentants du pays. Les attributions de l'exécutif sont fondées sur sa subordination même envers l'Assemblée. Or, comment cette subordination pourrait-elle exister si l'exécutif ne tirait pas son pouvoir de l'Assemblée elle-même ? D'autre part, l'antagonisme entre l'exécutif et l'Assemblée ne serait-il pas fatal si le premier était inspiré d'un autre esprit que celle-ci ? or, s'il a été nommé par le pays, soit par d'autres considérations que celles sous l'empire desquelles ce dernier a élu l'Assemblée, soit même par des considérations identiques, il est certain que dans le premier cas il pourra ne rien représenter de ce que l'Assemblée représente, et que dans les deux cas, ayant la même puissance d'origine que l'Assemblée, il se considérerait non comme son subordonné, mais comme son égal.
Il en sera ainsi quelle que soit son origine, si elle est autre que l'élection par l'assemblée. C'est le cas, par exemple, de la monarchie qui, en France à cause de ses traditions, n'a jamais pu se résoudre au rôle constitutionnel.
Il est bien entendu que la nature d'une telle opération — celle de la nomination et du choix de l'exécutif —
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est telle que, même dans un état d^ civilisatioif q^vsncée, alors qa'on serait d'avis que le peuple peut et dojt ejefr cer directement une notable portion de sa souveraineté, <ifl,'ne saurait y faire procéder directemept par le pçys. Cela ne serait logique qu'autaijt que le peuple esen»: rait déjà directement sa souveraineté d'un bout à Taotre de l'échelle sociale. Mais ce qui a toujours été pont ipp( un objet de stupéfaction, c'est que dans le passé — i'e^pérç qu'il n'y en a plus — des boRimes sei)s^» qjti acceptaient et préconisaient le régime représentatif, aier^t pu tomber dans cette contradiction de faire désigner le ctief de l'exécutif directement par l'élection gQpuJaice.
Je veux bien croire qu'eux aussi sont partisans Sfi pi:î4cipe de la forme directe et qu'ils n'acceptent lerégioie représentatif que transitoirement, comme étant relatif ^ un état de civilisation peu avancée. Mais alors, ils tQfpbaient dans l'erreur où voudraient nous entraîner a^cr tuellement les bonapartistes avec leur appt^l au peuple ou leur plébiscite. Ils refusaient au peuple l'exercice dj:rect de sa souveraineté dans les questions les plus sjoiples, les plus à sa portée, au sujet desquelles il n'y aurait rien d'étonnant qu'on le regardât comnie très-oompôtent, et Ils le conviaient à l'exercer exclusivement dans la question politique la plus difficile qui soit. Et cela dans lu pays aussi profondément troublé que l'a été la France par les compétitions monarchiques!
Evidemment, c'est qu'ils ne s'étalent rendu compte ni des conditions d'exercice de la souveraineté populpire, ni du caractère, du rôle et des attributions de tout pouvoir exécutif dans le régime représentatif. Ils fai^ salent naïvement une application parallèle des, deux formes contradictoires de l'exercice de la souveraineté et ils en attendaient un autre résultat que celui auquel
ils sont arrivés ! Ils agissaient coïtimesi pour développer la vigueur et la force chez un adolescent, ils le chiargeaiçnt d*un fardeau capable de lui briser les reins : sous prétexte d'appeler le peuple à exercer ses droits c'est-à-dire sa force, ils l'accablaient d'un poids sous lequel il ne pouvait que succomber I
II est donc, je pense, hors de doute que dans le régime représentatif tel que je l'ai défini, la nomination du chef de l'exécutif doit être l'œuvrç de l'assemblée.
Je devrais peut-ôtre m'étendre encore sur ce sujet et sur certains autres points concernant le pouvoir exécutif, notamment sur sa durée, sur le caractère de sqs çp^laborations principales, etc., etc. Mais sur tous ces Bpints essentiels, j'aurai dit toutja ma pepsée çf> ipiB déclarant partisan résolu du célèbre amendement que le 4îgnç Grévy tenta vainement d'introduire dans la con^r titution de 1848. Nul n'a mieux compris que cet in- Çexible esprit— quoiqu'il attribue évidemment un caractère trop absolu à ce qui n'est qu'un simple moyen d'action politique, — en général les conditjiqns actji^elle^. deTexercice de la souveraineté nationale et spécialement le rôle de toUt pouvoir exécutif dans le régime repré.sentatif.
Tels sont suivant moi, les bases et le mécanisme du gouvernement régulier, que comporte notre situation sociale actuelle (1). Cette situation, je la suppose telle
(l) Ceci était écrit Ionique rAssomblée nationale est enfin parvenue à trouver en son sein une majorité résolue à fbrmuler une constitution politique. Je n'ai que peu de choses à dire de cette constitution. Il est clair qu'elle ne saurait supporter la lumière d'une discussion rationnelle. Du reste, ses auteurs eux-mâmes n'ont pas prétendu réaliser un type, digne de servir de modèle. Elle représente un expédient; et comme je le disais dans un chapitre précédent, un expédient, était nécessaire pour nous tirer do l'impasse dans laquelle nous avaient jetés les élections du 8
396 CX)NDinON$ DE GOUVERNEMENT EN FRANGE
que les partis monarchiques et rétrogrades sont vaincus ou réduits àTimpuissance; que les luttes brutales sont terminées et que le grand combat est transporté sur le terrain des idées ; qu^enfin un principe nouveau de direction, celui de la souverafneté de Topinion, domine les esprits. S'il en est autrement, si les partisans du passé sont encore assez forts pour continuer la lutte, il ne faut songer à aucun mécanisme pleinement régulier de gouvernement. Il faut les combattre et les vaincre.
février 1871. — Cette situation résultait de la division des partis dani rassemblée et de l'impuissance où ils étaient de constituer, chacun par ses propres forces, le gouvernement de leur choix. Dans un pays possédant des mœurs politiques plus saines, la crise se serait dénouée par la dissolution de l'assemblée et l'élection d'un nouveau parlement. Mais en présence de la volonté bien arrêtée de la plupart des monarchistes de placer leurs préférences personnelles au-dessus des intérêts du pays, il valait certainement mieux accepter les conditions faites aux républicains pour arriver à la dissolution et signer un pacte qui n'est pas sans périls, que de persister plus longtemps dans une situation éminemment favorable aux entreprises des factieux. Espérons d'ailleurs que nous seront préservés des dangers de ce compromis qui renferme tant de causes de conflits politiques, par l'attitude du pays, par sa discipline, par sa clairvoyance. Le moment ne tardera pas à venir ensuite oii cette constitution pourra être révisée d'une manière plus conforme a notre état social. Il ne faut désespérer de rien. Ce n'est pas d^aujourd'hui que le bien s'accomplit tout assaisonné d'amertumes !
CHAPITRE VII
De la nature et du rôle du gouvernement. Esquisse d'un programme politique.
SomCAiiUB. ^ De la nature et du rôle du gouvernement en général. — Observations préliminaires sur le rôle du gouvernement et le point de départ d'un programme politique dans notre situation actuelle, — Rôle du gouvernement dans Texercice du dogme de la liberté de conscience et d*examen, ou dans Télaboration d'une conception inteU lectuelle et morale. (Liberté de presse, de réunion, d'association. — Du budget des cultes). — Rôle du gouvernement dans Texercice du dogme de l'égalité, ou l'établissement d'une organisation sociale. (Ordre public. --^ Enseignement général. — Industrie et commerce). — Rôle du gouvernement dans l'exercice du dogme de l'indépendance nationale ou dans l'établissement d'une organisation internationale. (L'armée. — La politique extérieure). — Rôle du gouvernement dans Teiercice du dogme de la souveraineté du peuple, ou dans l'établissement d'un système politique définitif.
Ma tâche ne saurait être terminée. Avoir décrit un mécanisme de gouvernement ne suffit pas, il faut encore montrer les conditions de son fonctionnement régulier. Je ne sais plus qui a dit qu^un gouvernement vit, non de sa constitution, mais de ses actes, comme un fabri* cant de ses produits, et ajoutait qu'il est toujours possible défaire danser les constitutions comme des ombres chinoises. Ce serait donc n'accomplir que la moitié de mon programme que de m'arrôter ici. Il me reste naturellement à indiquer la nature et le rôle des gouvernements en g(^néra1, et à tracer les linéaments principaux du programme politique capable de faire vivre le gouvernement que je conçois en fécondant son action.
DE LA NATURE ET DU ROLE DU GOUVERNEMENT, EN GÉNÉRAL
Pour se faire une juste idée de Torganisation sociale et de la nature et du rôle du gouvernement qui en résulte , fl ftiut lés concevoir, oh a pu le comprendre d^à, comme la conséquence de la coopération des efforts isolés dé chacun, envisagés comme s*àppllquant ïion-setilement à de simples usages matériels, mais encore aux diverses opérations îhtellècluelles, morales et prâttîqtièa. On est ainsi conduit à regarder tous les hommes comme participant à la fois suivant un mode propre et un degré spécial déterminés, à Tœuvre commune, dont le développement lie les coopérateurs actuels à la série de ceux qui les ont précédés et à TensemLle de ceux qui les suivront.
C'est seulement à mesure que la répartition des travaux humains a pu être régulière et suffisamment étendue, que l'état social a acquis consistance et stabilité. De la môme façon, l'état social ne se développe et ne progresse que dans la proportion où cette régularité et cette extension agissent et se perfectionnent. Par là, on aperçoit qu'en réalité l'organisation sociale ne se modifie utilement que d'après une plus exacte appréciation des diversités individuelles, qdârid une éducation effective a permis de pousser chacun dans là direction qui lui convient, d'après sa nature, sôri développement, sa situation particulière. L'Idéal est
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d'arriver à ce que toutes les organisations individuelles soient finalement utilisées dans la société pour le bien commun, môme les plus vicîeilses et les plus imparfaites.
Mais cette coopération distributive et spéciale, principe nécessaire de tous travaux liumaîns, n'est point sans de graves inconvénients. Toute décomposition tendant à déterminer une dispersion correspondante, la répartition des travaux humains doit évidemment susciter des diversités individuellesqui exigent une discipline propre à prévenir leur essor discordant. Si la spécialisation des fonctions sociales permet à l*esprlt de détail un heureux développement, impossible de toute autre manière, elle tend à étouffer, tout au moins à entraver profondément Tesprit d'ensemble.
Intellectuellement, en aiguisant les facultés dans un sens unique, elle arrive à produire des esprits très-capables sous un rapport exclusif, monstrueusement ineptes sous tous les autres aspects. Au point de vue moral et social, la conséquence est logiquement analogue. Quoiqu'on réalité nous demeurions toujours dans une étroite dépendance envers la masse, on sent, en effet, que chacun étant confiné dans son activité spéciale, se meut constamment dans le sens de son intérêt privé, sans apercevoir la relation de celui-ci avec l'intérêt public. Les intérêts particuliers se trouvant ainsi de plus en plus isolés de l'intérêt commun ou général, les rapports sociaux se concentrent entre individus de même profession, ceux-ci deviennent rapidement étrangers à toutes les autres classes, et l'opposition entre les éléments de là société s'accentue de plus éù plus par suite de la différence d'intérêts, de mœurs et de pensées. Il s'en suit, chez la plupart, uue désastreuse lûdlf-
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fërence pour le cours général des aS^ires humaines : les ouvriers en épingles, par exemple, et les mathématiciens 80 déclarent volontiers satisfaits « pourvu qu'il y ait des épingies à fabriquer et des équations à résoudre. »
C'est ainsi que le principe, qui a seul permis le développement et l'extension de la société, menace sous un autnj aspect de la décomposer en une multitude de tendances individuelles, isolées, indifférentes les unes aux autres. On comprend, dès lors la nécessité de se garantir contre de tels dangers.
Or, c'est de là que résultent précisément la nécessité et la destination sociale de tout gouvernement qui consistent à prévenir la dangereuse dispersion que je viens de signaler en érigeant la réaction de l'ensemble sur les parties en une véritable fonction spéciale. Le rôle rationnel de tout gouvernement est donc d'intervenir convenablement dans l'accomplissement habituel de toutes les fonctions particulières de l'économie sociale, non pour les entraver on lea diriger, mais uniquement pour rappeler la pensée de l'ensemble et le sentiment de la solidarité commune, avec d'autant plus d'énergie que l'essor plus étendu de l'activité individuelle tend à les eSlacer davantage.
C'est de cette manière qu'on doit concevoir la participation de tout gouvernement spiritupi ou temporel au développement social auquel il ne fait faire par luimême aucun progrès déterminé, tout en contribuant à tous, en général, qui sans son intervention deviendraient rapidement impossibles « d'après l'oblitération graduelle des facultés humaines à la suite d'une spécialisation déréglée, ■ La nature d'une telle opération indique assez qu'elle
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ne doit pas être siinplomont i)olitique ou pratique, mais encore intellectuelle et morale, car toute société, toute coopération n'est possible qu'à la condition de reposer sur un certain système d'opinions communes. La nécessité d'un double pouvoir spiritu(»l et temporel apparaît aussitôt.
Cette nécessité n'est jusqu'à présent méconnue qu'à cause de la fausse idée qu'on se fait encore de la nature et du rôle de tout j:çouvernemont. 11 suflit cependant pour s'en convaincre de se rendre compte do l'incompatibilité existant entre une sérieuse activité pratique et une libre culture intellpctuelle, comme aussi de l'utilité qu'il y a à contenir les abus du pouvoir temporel par d(?s règles universellement respectées. L'existence de la fonction du pouvoir spirituel, bien loin de disparaître à mesure que l'évolution s'accomplit, doit au contraire, devenir plus nécessaire ; sa forme et son exercice seuls peuvent être modiliés.
La prédominance habituelle de l'esprit d'ensemble est donc ce qui constitue le caractère invariable de tout pouvoir spirituel ou temporel. Cela sulîit à faire apercevoir combien est irrationnelle l'antipathie de tant d'esprits iné<liocres, aveugles prôneurs d'une spécialisation routinière» contre toute doctrine générale ; s'ils pouvaientavoir raison, ils liniraientpar arrêter tout progrès réel, en portant h»s intelligences à se consumer sur des minuties misérables. L'esprit d'ensemble et l'esprit de détail sont également indispensables à l'économie générale ; ils doivent alternativement prédominer dans le cours de l'évolution humaine. Jusqu'à ce j.our, les besoins de la société exigeaient que l'esprit de détail fut prépondérant, afin d'opérer la décomposition finale de l'ancienne organisation intellectuelle, morale et pratique,
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et de foire sui^ir les éléments divers de l'ordre oouyeaif. Uais cette ceuvra achevée, c'est l'esprit d'en^emblfi qifj doit présider à la réorganisation totale.
J*ai maintenant à expliquer comment l'action de l'esprit d'ensemble qui équivaut, je le répète à l'actioi) gouvernementale, ou spirituelle ou temporelle, tend spon* tauément à se produire dan-s le développement naturel de l'éoonomie sociale. Puisqu'en fin de compte le progrès n'a pas été arrêté, s'est toujours largement manifesté, il a bien fallu que parallèlement à la tendance si marquée à la spécialisation et afin de neutraliser ses «Sets les plus dangereux, la tendance à l'esprit d'ensemble susceptible ainsi d'un accroissement proportionne^ se soit constamment produite. C'est en ofTet ce qui a eu lieu.
La répartition graduelle des travaux humains a eif pour conséquence d'établir entre les divers organes un^ subordination toujours croissante, non-seulement inalérielle. mais encore intellectuoUe et morale; c'est-à-dire qu'outre la soumission pratique que chaque spécialité de travail exigf^ naturellement, il existe nécessairement un degré correspondant de confiance dans la capacité et la probité de ceux qui se livrent à un travail général duquel dépend le travail spécial. Ceux qui se livrent aux di verses sortesde travaux spéciaux se jilacentalnsi d'euxmêmes sous la direction intellectuelle et pratique ie ceux qui sont occupé.-! aux travaux du degré immédiatement supérieur.
C'est ainsi que les divers gouvernements sortent spontanément du sf in de la société qui y concourt tout entière, fondée qu'elle est sur la litérarclue naturelle existant entre les divers organes des travaux ou pratiques ou purement intellectuels. La subordination politique
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et intellectuelle est donc étciblie sur la subordination pratique qui s'incarne dans la hiérarchie dont je viens de rmrler.
Dos lors, plus Tordre dans lequel cette subordination pratique est rationnel et logique, plus la force de généralité qui en résulte est puissante, plus Taction régulatrice de cette derni(>re, c'est-à-dire la réaction de Tensemble sur les parties est bienfaisante, plus le progrès général est rapide. Tant qu'il y a discussion sur les bases de la hiérarchie et confusion dans les spécialités diverses, l'action de généralité, le pouvoir est faible et l'essor des sjiécialités est comprimé. Dès que la discussion commence à s'éteindro et la confusion à disparaître, les diflërences individuellps se font plus vivement sentir, les inégalités intellectuelles et morales s'alllrment davantage ; l'action de généralité, ou le pouvoir s'aflermit et les spécialités s'élèvent de toute la force de généralité ou de direction qu'elles ont gagnée.
De telle .sorte qu<Mi dernière analyse, contrairement à ce que pensent tant d'esj)rits superficiels, à mesure qiie la civilisation grandit, que le progrès général augmente, qu'enfin Tétat social se développe, c'est toujours de plus en plus siirl(»s prééminences intell«'ctuelles, morales et pratiques que repose l'ascendant gouvernemental.
Nous vérifions par là la rationalité de la base que j'ai dit devoir être celle de toute hiérarchie sociale, à savoir la valeur intellectuelle et morale et l'aptitude pratique. EUp est la seule, en efl'et, qui, n'ayant aucun caractère arbitrairo, est capable d'elïacer tout dissentiment. C'est donc bien à facilit^n* son esïor par l'éducation et l'instruction que nous devons consacrer tous nos efforts afin d'arriver à une subordination si juste, si rationnelle, qu'elle ne soit choquante pour personne et par làà un état social
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qui, ne renfermant aucune cause directe de trouble, soit capabledegarantirrordreet le progrès nécessairesàson développement.
C'est en me plaçant au même point de vue que j'ai Koutenu l'infériorité d'avancement des paya protestants sur les pays considérés encore comme catholiques, quoiqu'ils ne le soient plus.
Par cela môme que les premiers ont fait une application plus prom|)te et plus large des dogmes de la doctrine critique, alors surtout qu'ils les appliquaient en un t(!mps où l'esprit scientifique était encore insufitlsant pour im|ioser des bornes à leurs conséquences logiques, par cela mâme, il y a en flans ces pays une dispersion plus grande des efforts individuels et des spécialités. Or, les elforts individuels se dispersant davantage, s'éloi- ){nent davanta^^c aussi de toute vue d'ensemble. Ue là, intellectuellement, moralement et pratiquement une divergence socialequi allant jusqu'à l'individualisme sera lente à disparaître et constituera un grave obstacle à l'avf^nement d'une féconde unité.
Ailleurs, en France, par exemple, la dispersion des efforts, par suite la divergence sociale a été au contraire utilement contenue par la résistance même de la monarchie et del'Plglise aux dogmes nouveaux. Ceux-ci trouvèrent une issue sufllsaiite pour favoriser le progrès général sans jamais pouvoir acquérir, heureusement, le développement capable de leur faire produire les inconvénients graves que nous constatons en Angleterre, aux Etats-Unis d'Amérique, ailleurs encore.
Il s'en suit qu'on est 'autorisé à dire que les pays protestants sont moins avancés que les autres parce qu'ils sont moins proches de retrouver cet esprit d'ensemble nécessaire pour procéder à la coordination des éléments
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produits par Tesprit de détail ou de spécialité, en un mot à la réorganisation mentale et pratique.
Cette double réorganisation, quelle que soit Tépoque de son achèvement, sera la preuve d'un état social évidemment supérieur où les pouvoirs spirituel et temporel, conséquences naturelles d*une organisation incontestée, auront une action d'autant plus puissante qu'ils ne revêtiront aucun caractère arbitraire. Mais nous n'en sommes pas là.
Actuellement, il y a impossibilité de constituer un pouvoir spirituel quelconque, car aucune doctrine générale ne ralliant encore les esprits, un tel pouvoir, s'il parvenait à s'organiser artificiellement, ne pourrait être qu'un instrument de tyrannie et de rétrogradat4on. Cependant, si tout mécanisme de gouvernement spirituel ne saurait sans inconvénients exister à notre époque, si même ce qui reste de l'ancien doit être irrévocablement détruit, il n'en est pas de même en ce qui touche le mécanisme politique. Au pouvoir royal définitivement aboli il faut substituer un pouvoir politique, sans doute empiriquement organisé, mais d'autant plus capable de maintenir l'ordre que la liberté intellectuelle et morale et les divergences qui en résultent sont plus grandes.
J'ai essayé de montrer dans le chapitre précédent comment on peut procéder à la constitution d'un tel pouvoir. Le mécanisme que j'ai indiqué me semble le meilleur, précisément parce qu'il est suscei»tible de transformations graduelles, et de nature à nous conduire sans secousses à celui qui sera la résultante d'une organisation sociale définitive. •
DE OOUVKBMiUENT E.\ FRANCE
OBSERVATIOXS PltÉLlMlNAIRES
SUR LE ROLE DU fiOrVERNEMEST ET LE POIXT LE LÉPART D'US
PROGRAMME POLITIQUE DAXS .VOTRE PITL'ATIOX ACTUELLE.
Ce que j'ai dit do la nature de tout gouvernement en général Indique If? caractère dps réductions que subissent graduellcmeut les soH^'ei'neiiients sous l'influence des progrès de la civilisation. Ils se dL'pouillent des attributs qui ne sauraient leur apiiartenir, quand la raison publique est assez mûrie pour avoir conscience d'ellemOmeet ils rentrent dans leur rôle vih'itahle. C'est un déiiouillementdu mt^ine genre que subit l'iiitelligeuce humaine en passant de la prt^dominancedel'imagination à celle de la raison. C'est uH'-me ce rnitqui au fur et à mesure qu'il se produit exorccson action sur les gouvernements. II i^st facile d'induire de là le n'ile que le nôtre est ap))elë à. jouer dans l'état actuel de la société tvancalse.
Si à noti-e (époque les gouvernements durent si peu, c'est qu'ils se font de leur action une id*?e bien étrange. Qu'ils soient monarcliisfes ou i-dpublicains, leurs prétentions à la toute puissance poussent les peuj)les à désirer et à opérer de fréquents changements. Xe connaissant ni leur nature, ni leur rôle, ni les limites de leur pouvoir, ils promettent d'arriver par des décrets et des lois à la salistaction de tous les désirs et de tous les besoins. Or, comme ils ne sauraient y parvenir, ils sont renver-
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ses les uns sar les autres, comme ne réalisant jamaitléil espérances qu'on en avait conçues, comme ne protégeant pas même de la manière dont ils l'avaient promis les initéréts sociaux dont ils s'étaient si prétentieusement éhargés.
Les peuples sont d'implacables logiciens. Ils établissent eux-mêmes la distinction très-nette dont je parlais plus haut entre les désii's et les opinions. Ils donnent, sans trop y regarder, leur confiance aux gouvernements qui s'engagent à les régir conformément à leurs besoins. Ils leur laissent le choix des moyens et la combinaison des procédés. Mais les gouvernements ayant promis plue qu'ils ne pouvaient tenir, ne satisfaisant pas à leurs engagements, les peuples les remplacent par d'autres dont, à tort ou à raison, ils espèrent mieux.
Il y a confusion dans tous les esprits. Les uns s'imaginent que le mal vient de ce qu'ils nomment avec emphase l'abandon des principes; les autres de ce que ces mêmes principes ont été appliqués. Pour nous qui connaissons la nature et la portée des principes invoqués de part et d'autre, la vérité est qu'on a attendu de ces principes ce qu'ils ne pouvaient produire. Nous savons, en effet, que les principes du passé sont trop contradictoires à notre milieu actuel pour pouvoir imprimer une direction sociale, et que les principes révolutionnaires ne possèdent qu'une valeur de mécanisme.
Cette confusion subsistera aussi longtemps qu'on n'aura pas une idée plus exacte de la nature et du rôle des gouvernements. Mais alors, on s'étonnera de la facilité avec laquelle des gouvernements véritablement nationaux pourront vivre et durer en conservant les sympathies populaires. Toutefois, il est clair qu'un tel progrès dans les esprits sera long à se réaliser, oarlapra-
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tique de la politique, reposant sur la plus complexe de toutes les sciences, constitue une des œuvres les plus difficiles auxquelles puisse s'appliquer l'activité humaine.
Nous avons sufflsaiument constaté, en traitant des conditions générales de la politique, que les gouvernements ne peuvent jos transformer les mœurs et les tendances d'un pays suivant leurs inspirations particulières. La raison en est qui' les sociétés ne se malaxent pas comme des cires molles, parce qu'elles constituent desorçanisnies assujettis à des lois régulii'-res d'existence et de dfV vddpjieincnt comme tout ce qui existe dans la nature. C'est ie trait particulier de la pliilosupliie de notre siècle d'avoir ramenéà la régularité des phénomènes natui-els les organismes collectifs aussi bien que les organisiues individuels.
<;'est donc ignorance ou folie de vouloir se diriger à rencontre des lois déterminées du mouvement général, aussi bien en politique qu'en niéilecine, dans le monde organiipie comme dans le monde inorganique. Quelques-uns l'ont teiitt^ et bien qu'en pussession de forces immensi's, ils ont tous échoué dans cette tâche insensée. alors m'?me qu'ils l'entreprenaient au moment le plus l'avorable, c'e-st-à-dire au moment où l'évolution contre laquelle ils prétondaient réagir ne faisait que commencer ù se manifester. Jamais un (jeuple n'est revenu du monotln'isme au poljtliéisme, comme l'espérait Julien I Ja mais le catholicisme ne recouvrera la domination qu'il exerçait en Europe avant la Réforme, et le protestantisme ne disparaîtra pas devant lui, comme le pensait Bo.ssuet ! Jamais dans notre pays, les bases de l'ancien i-égime ne pourront être réédiliées, rcmime l'avait cru le jiremier Bonaparte !
Voilà pourquoi depuis quatre-vingts ans, les diver-
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ses tentatives faites, soit pour enrayer le mouvement social, soit pour établir des formes politiques qui lui sont contradictoires n'ont pas abouti I Et chaque fois, après tant de sang versé, tant d'efforts qui auraient pu être mieux employés, les choses restent telles qu'elles étaient avant, sauf les ruines accumulées, les victimes dont le sol est encore jonché, les plaies faites au pays, les colères soulevées et les représailles toujours imminentes!
Ces rétrogradations sont rendues impossibles par la marche naturelle et régulière des phénomènes sociaux. Il en est de même en ce qui touche le développement: il n'a lieu que i)ar degrés successifs. D'un jour à l'autre sa marche ne saurait être contradictoire; elle s'opère dans le même sens; elle s'élève vers le même but. Aussi peut-on prévoir, par voie do déductions, l'avenir qu'elle prépare et présage.
Le développement des idées engendre celui des actes. A mesure que celles-là se transforment en s'étendant, les actes qui en procèdent subissent une transformation et une extension parallèles. Or, ce ne sont assurément pas les gouvernements qui créent les idées et les modifient. Par suite, il ne saurait être de leur nature d'exercer directement une action de progrès. Les gouvernements ne sont pour ainsi dire que l'expression du progrès lui-même. A une époque normale et progressive, correspond un gouvernement fort et progressif. Une situation anarchique et stationnaire n'engendre qu'un gouvernement faible et sans autorité.
C'est donc une erreur de croire que certains gouvernements ont fait avancer la société. Quand on le soutient, on est trompé par une apparence. La réalité est que ces gouvernements ont existé au moment où le mouvement
ilO O.NDITIONS DE UOUVERNKUENT KK VRANCli
de croissance sociale se faisait vivement sentir et poar peu qu'ils aient obéi à son impulsion qui ue s'arrête Jamais, mais se laisse plus ou moins apercevoir, poar peu qu'éclairés sur les choses sociales ils aient pu exercer k l'égard de ce mouvement une certaine action de régularisation, on a ^té conduit à leur attribuer ihussement la cause de tous les progrès, comme, quand dans un régiment il y a beaucoup de braves, on en fait honnenr au colonel.
Toute antre notion de gouvernement repose sur une liypotlièse que dément formellement l'expérience sociale, celle de l'impersonnalité et de l'inertie intellectuelle, morale et pratique des masses.
Sans donte, dans un pays comme la France, oii l'on est habitué ù voir le gouvernement se mùler à tout, à tort et à travers, où l'on croit à la nécessité de son incessante intervention, ces choses peuvent paraître extraordinaii-es. Elles n'en sont pas moins incoute:stables. On ne saurait citer un fait, où au lieu de i'action supposée du gouvernement, il ne soit possible de montrer un déveloiipement régulier des idées d'abord, des habitudes et des actes ensuite. Quand les idées ne se renouvellent pas, la civilisation oscille entre des limites données.comme dans la Chine et dans l'Inde.
S'il en était autrement, le progrès ne serait qu'un vain mot puisqu'il dépendrait du hasard qui plat;ant le pouvoir entre certaines mains serait capable de faii'e H'trograder la civilisation et l'esprit humain lui-mO'me. Ce seul aperçu indique combien encore on manque de véritable histoire où on puisse chercher des indications politiques; on s'attache exclusivement à consit^ûer les révolutions des empires et les Inttos des armées et ou laisse inaperçu ce travail souterrain des idées qui sous la pression
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du développement scientifique modifiant Tétatmentaldu genre humain, en modifie Tétat social, bien plus que ne le font les événements et les calculs particuliers.
Aussi ne faut-il pas s'étonner, si ceux qui ne sont préparés aux recherches sociales et à la politique que par des études exclusivement littéraires et ontologiques, qui se trouvent ainsi dépourvus des conditions scientifiques et logiques indispensables à un tel ordre de travaux, n'aboutissent qu'à démontrer leur rigoureuse incompétence. Leurs méditations qu'ils disent profondes ne leur montrent jamais que le désordre social, et dans leui^s efforts à le contenir, ils sont guidés par un si déplorable esprit, par une vue si fausse des choses qu'ils ne sont pas mêmes aptes à proUter de nos grandes expériences contemporaines.
Le rôle des gouvernements est donc, même de notre temps, d'une nature moins active qu'on ne le pense généralement. Pour le déterminer, il faut distinguer dans les événements qui s'accomplissent ceux qui ai>partiennent au développement régulier de ceux qui dépendent de la catégorie des perturbations.
Cette distinction faite, envisageant d'abord le rôle des gouvernements sous ce dernier point de vue, on peut dire qu'il se borne à maintenir l'ordre matériel par tous Jes moyens convenables. Sous le second point de vue relatif aux événements qui aj^partiennent au développement régulier, c'est donner de ce rôle une définition suflïsante que de dire qu'il est à la lois de régularisation et de concentration. Mais il convient de s'expliquer à cet égard.
Les gouvernements , quelles que soient les formes qu'ils affectent dans l'avenir, conserveront toujours, de par leur nature, une action de régularisation, et de concentration. Elle consiste à régler au mieux des inté-
rét s^r;ia'ix ks ra;.^^;:^ JLliivi.iieiï et coliectiis, A notre ^j'Oqae elle dv-it avoir DOtaœmeiit fK>ar objet de renverser le? obîtaT'fs opr-:-*^ dans l'onire Péglementaire au dtrvdpifi-einent g-?n4ral des idëes et des actes, à la libre initiative de cbacan et de tons.
Les ^ouvemeifierits lia i^a-îç^ont iTommeemmaillotté le corjis social dans des ol(ii^ali'>n~ l^^ales devenues trop «'troiles pour la croi.ssance >i-^Jà a-*4uis<^ et de nature à gfner l'expansion ultérieure. Les gftnvernenients modernes, pour r^çulari-^er et am--liurer les raj-tor-rts. doiveot arracher ce^ lances. lissent dans leur pjle en assurant le pHii exercice des activités individuelles. Par là. ilsjostifient leur fonction et maintiennent le sentiment de la solidarité commune.
I>e notre temp* à cette <j.*uvre en tjueliiu" sorte tlt'kiri- HH'; s'enjoint une autre â la vifrit-? provisoire, qui disliarait iTadu^llementmais qui continue à s'imposer aux gouvernement-. Cette y;-uvre provisoireest de concentration maffrielle et d'initiative. Elle con^titup une sorte de dire-tion pratique et mat>-rielle qui a pour but de relier leeelf'irt-et de leurrairej.ro.luire jiar leur concentration plus qu'ils n'* pourraient pr-i.iuire dans leur état d is'f]em<-nt. Elle .^anioindritau lur et â mesure deg jtrtj;iTé!iiii'-ii''TiiM\. iL'tri.e qu'elle ne lait que suppléer à rinsuiirisant» initiatîte de cliacun. Uais à mesure que la civilisation se déveU.ppf, l'initiative de chacun, grandi<-ant et p'''n'''trant les couches profondes, l'initiative {.Muverneni'-ntale se r^iiuit proportionnellement. C'est donc une .sorle de tutelle dont sont encore i^har^rés les ;rouvernements, un pouvoir d'intervention et de direction, pouvoir bien diminué il est vrai, dans son étendue et son action. Son exercice ne peut être salutaire que si les gouvernements savent le réduire à l'indispen-
sable en Tappuyant sur le concoars des activités éclairées.
Nous aurons donc à envisager successivement l'œuvre gouvernementale dans son doubla but de régularisation et de concentration, indépendamment de ses rapports avec le maintien de Tordre matériel. Quoique ramenée à ces proportions rationnelles, elle n'en présente pas moins de graves difficultés. Mais quelle est l'œuvre qui dans le monde n'offrt pas de difficultés ? Le monde, disait Vauvenargues, est tel qu'il doit être pour des gens actifs, c'est-à-dire fertile en obstacles.
Les obstacles principaux que présente actuellement Pœuvre gouvernementale proviennent de l'extrême division des partis qui se disputent le pouvoir, de la divergence profonde entre la plupart des esprits touchant la manière d'entendre l'intérêt général, enfin, pour tout dire, de la méconnaissance absolue des conditions auxquelles est assujettie l'évolution sociale. Sans doute, ces conditions pénètrent déjà les idées et les actes, mais elles ne les influencent encore que d'une façon fragmentaire et indistincte. Les routes ne sont pas encore tracées dans les esprits ; les intelligences sont encore impuissantes à s'unir dans un concours véritablement éclairé.
Ah ! si les sociétés, dans leur ensemble, pouvaient marcher comme la pensée d'un seul, qui, de déductions en déductions, atteint si vite les sommets, les difiïcultés disparaîtraient bientôt I Mais les sociétés sont faites d'éléments si divers, les opinions sont si contradictoires, les intérêts si opposés, les passions si vives et les esprits si lents à se dévelopjper, que c'est au milieu des discussions et des déchirements que l'humanité poursuit sa marche dans la voie de la civilisation. De là ces troubles qui déjouent tous les calculs, entravent les
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eâbrts et agitent stérilement le corps social en retardant le progrès.
C'est ainsi que certains pays sont dans une situation telle, qu*on ne saurait songer pour eux à aucune politique régulière. Leur direction exige une série d'expédients conçus presque au jour le jour, quoique devant toujoon tendre à favoriser l'évolution progressive, car la selur tion de la crise qulls subissent est non pas en arri^^, mais en avant, à un point donné du développement général.
Certes, ce n*est pas là le cas de la France. Quelque divisés qu'y puissent être les partis qui se disputent la direction, les diverses nuances de chacun d'eux sont à peu près d'accord sur un certain nombre de points suffisants pour servir de base au moins provisoire à un pacte gouvernemental . Dans chaque parti, il y a plu» de désaccords sur les moyens de faire prévaloir les tendances que sur les tendances elles-mêmes. De là, sans doute, bien des causes de faiblesse. Modérés et radicaux, dans les deux camps, progressif ou rétrograde, pour n'avoir pas compris le lien qui les relie, pour avoir apporté dans leurs combinaisons politiques des préoccupations trop exclusives, ont souvent laissé échapper d'heureuses occasions.
Cette situation est dans la nature des choses humaines. Elle provient des contradictions implicites que contient en soi chacun des esprits de notre temps. Les systèmes d'idées qui ont concouru aux développements successifs de la civilisation ont toujours nécessité une longue préparation du milieu. Ce n'est pas soudainement qu'ils ont pu s'établir. Il en est ainsi pour le système moderne; des parties entières sont déjà en possession de l'assentiment général.
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tandis q^e d*9utres ne sont encore que le privilège (Ju petit nombre.
Des bpmme? politique^ doivent savoir s'élever audessus de ces divergences accidentelles. S'il en était autrement, il serait permis de dire qu'il n'y a pasacti^ellement de gouvernement possible dans toute TËurope occidentale. 11 faut avouer qu'en France, dans le cours des événements contemporains, le parti rétrograde^ a eu à un plus haut degré que le parli progressiste conscience de cette nécessité. Aujourd'hui encore, alors cependant que ce dernier parti s'est tant modifié, au point de vue de ce savoir-faire qu'on nomme un peu prétentieusement l'esprit politique, beaucoup de gens, dans son sein, s'étonnent des alliances que forment entre elles les diverses nuances du parti rétrograde.
Quant à moi, ces alliances ne sauraient me surprendre. Toutes les nuances du parti rétrograde ont des intérêts communs ; elles repoussent avec de simples diP férences de degrés tout développement social, qui aurait pour conséquence de faire entrer chacun de leurs membres en concurrence avec le reste de la nation, au triple point de vue intellectuel, moral et pratique. Elles ont, il est vrai, des vues diverses sur les moyens politiques de faire prévaloir leurs prétentions communes. Mais quoi de plus naturel qu'elles soient amené à sacrifier leurs prédilections particulières de formes, qui, après tout, sont secondaires, quand elles ne peuvent les réaliser pratiquement? C'est toujours dans le même but qu'elles gardent leurs opinions politiques ou en changent. Elles n'en restent pas moins unies dans leur peur commune de se voir supplantées par les diverses nuances de la démocratie.
La situation est la même entre les diverses fractions progressistes et républicaines. Pour celles-ci, la République représente une conception particulière des intérêts sociaux. Elles divergent, à la vérité, sur les moyens de mettre en œuvre cette conception ; mais elles sont unies par des tendances communes, qui, si elles sont plus ou moins développées, restent identiques à leur point de départ. Que faudrait-il penser de leur esprit politique, si les unes refusaient le concours des autres ou si celles-ci s'alliaient avec les fractions rétrogrades, au risque: les premières, d'échouer dans leur entreprise ; les secondes, de procurer le triomphe du parti rétrograde? Leurs destinées, conformes à leurs intérêts, est de rester étroitement unies, jusqu'à ce qu'elles aient absorbé leur ennemis, définitivement détruit la monarchie, et rendu impuissantes les idées que celle-ci abrite et défend.
Je crois donc que si les difficultés de l'œuvre gouvernementale restent grandes, la situation est devenue assez nette en France pour permettre de fonder par l'exercice de la souveraineté nationale un gouvernement stable, fortement appuyé sur les forces progressives, et capable de réduire à néant les efforts rétrogrades. Je pense même qu'il est devenu plus facile de faire durer un gouvernement de cette nature, que d'assurer l'existence au gouvernement rétrograde, tant les éléments rétrogrades me paraissent affaiblis dans ce pays.
Etant donné le gouvernement aux mains des diverses fractions du parti progressiste, je prétends qu'il lui sera facile de subsister et d'exercer une action bienfaisante, s'il sait favoriser tout ce qui est de nature à maintenir VordrCy pour faire naître \q progrès, et réciproquement. Je m'explique.
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J*ai montré que les sociétés reposent sur certaines conditions fondamentales d'existence qui sont d'autant mieux maintenues et entretenues que le développement qu'elles engendrent dans les opinions et dans les actes est plus régulier. La régularité de ce développement ou du progrès dépend de la régularité de ces conditions d'existence ou de l'ordre, et réciproquement. Si ces doubles conditions d'ordre et de progrès étaient bien connues et vulgarisées, si chacun savait s'y soumettre, la régularité ne serait troublée que par les accidents inévitables. Nous n'en sommes pas là. Au contraire, le ' caractère distinctif des époques de transition est, pour ainsi dire, la méconnaissance des conditions d'ordre et de progrès, par suite, le trouble. Or, il est clair que dans une situation pareille, les gouvernements qui ne peuvent résulter que d'un accord empirique ont pour mission fondamentale de favoriser tout ce qui est de nature à faire connaître les conditions de l'ordre et du progrès social, afin de hâter le moment où cesseront le trouble et l'incertitude, qui sont la conséquence de tout empirisme et de toute recherche.
La science sociale fournit déjà aux gouvernements des indications profondes qui leur permettent d'éviter tout tâtonnement, et de s'engager dans la voie qui peut seule conduire à une issue véritable. Deux lois ont été déduites de l'observation sociale : l'une théorique, qui montre que l'intelligence passe successivement par les trois états théologique, métaphysique et positif; l'autre, pratique, qui fait voir que les sociétés passent graduellement de l'état militaire, indispensable à la formation et au progrès des sociétés naissantes, à l'état industriel, seul compatible avec le but pratique des hommes réunis en société.
Ces lois, il est vrai, ne sont que là formule des tendances générales. Elles ne signifient pas que les intël* ligences et les sociétés passent brusquement d*ùn état à un autre. Celles-là ne vont pas du jour au lendemain dix théologisme à la métaphysique et dé cette dernière à l'état positif; celles-ci, d'exclusivement militaires qu'elles étaient, ne deviennent pas, du jour au lendemain, exclusivement industrielles. Elles traversent, de l'un à râufré état, de longs intervalles gradués à Tinânî, qui souvent même se mélangent de tendances contradictoires. Quand l'un apparaît, l'autre existe encore ; là prise dé possession exige de longs efforts. C'est ainsi que dans nôtre milieu occidental, les doctrines tliéologico-métaphysiques survivent à l'incrédulité qu'elles inspirent et q;ûè les conflits entre nations exigent encore l'entrefién artificiel d'une certaine activité militaire.
Toutefois ces lois, indiquant nettement les tendances générales, le but vers lequel les sociétés se dirigent, sont indispensables aux gouvernements dignes de ce nom. Elles peuvent seules leur permettre d'instituer une sériç de procédés conformes à la tendance générale et qui, là favorisant, améliorent la situation et engendrent une régularité relative d'ordre et de progrès. C'est parcequ'ils les méconiiaissent que la plupart des hommes d'état contemporains sont condamnés à un empirisme vague ; que les uns tentent les systèmes les plus divers de transaction sans môme savoir au juste l'influence qu'ils auront sur le mouvement social ; que les autres rêvent de fonder des institutions définitives avec des éléments hétérogènes et contradictoires ; que tous exercent ainsi de la meilleure foi du monde une action de trduble sur la société.
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Les lois dont je parle nous ont guidé dans la détermination de la base et du mécanisme de gouvernement. Ce qu'il fallait trouver, c'était un ordre de choses poRtiquès capable d'établir un accord modifiable mais constant, entre les opinions et les actes, afin d'obtenir Un ordre et un progrès relatifs, en empochant les utopistes d'imposer à la société, dans un but soit rétrograde, soit progressif des vues contradictoires à ses conditions d'existence, tout en mahitenant la liberté nécessaire au développement social. Nous n'y serions pas parvenus sans ces deux lois, qui en nous permettant de discerner les causes de trouble, nous montraient en même temps lès moyens de les atténuer en nous indiquant le point du développement général où le trouble doit cesser.
De notre temps, la cause la plus directe de trouble et de désordre n'est autre que la prépondérance gouvernementale des classes rétrogrades. Dès qu'elle s'affirme, elle provoque un antagonisme qui aboutit fatalement à des scènes révolutionnaires. C'est que ces classes représentent des passions et des intérêts antipathiques à la masse du pays et contradictoires au développement général. Le seul moyen d'en conjurer le péril était de constituer un gouvernement véritablement national qui, par cela môme qu'il revêtira ce caractère, fera cesser l'antagonisme, puisque son action sera nécessairement conforme aux tendances du plus grand nombre.
11 est le seul qui puisse garantir l'ordre matériel, qni ait à le défendre : soit contre les rétrogrades qui quelque affaiblis qu'ils soient pourraient encore, comme ils le font dans d'autres pays, stipendier dés agents de discorde, et même par un coup de surprise ressaisir le pouvoir ; soit contre quelques sectaires qui étant parvenus à grouper autour de leurs utopies un nombre suffisant de ftinatï-
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ques, seraient assez forts pour descendre dans la rue. Lui seul, en effet, puise dans son origine qui n'est autre qae la volonté du plus grand nombre et dans sa mobilité qui lui permet de représenter sans cesse cette volontâ l'autorité morale et la force matérielle nécessaires pour venir it bout, sinon de toutes les perturbations, du moins de tous les perturbateurs.
Cette autorité morale lui est d'ailleurs nécessaire, nonseulement pour maintenir l'ordre matériel, pour rédoire ce que je nommerai volontiers le désordre accidentel, mais encore pour acquérir la stabilité dont il a besoin afin de s'engager dans la direction sociale qu'il représente, car plus on se prononce danii le sens du mouvement, plus il est indispensable de maintenir la direction avec énergie. 11 importe donc au gouvernement de fortilier toiijours son autorité morale en se comportant de telle manière que le concours sur lequel il s'appuie ne cesse de s'accroître. Il y parviendra si tout en se maintenant énergiquement dans la tendance dont il est l'or^ gane, il procède avec une habileté suffisante pour rallier au lieu d'éloigner.
Sans doute, le premierdevoir d'un gouvernement estde gouverner avec son parti ; mais, avec son parti .tout entier, c'est-à-dire avec la masse de ceux qui se dirigent dans la même direction. Il doit doue tenir compte dans ses combinaisons politiques des diirérences dans le degré d'avancement, des diversifias de nuances, même des passions et des préjugés de cliacun. Il ne s'agit pas là de promiscuités ou d'œuvres bâtardes. Aucune des nuances du parti progressiste ne représente la majorité dans la natiou, par suite ne peut offrir isolément un appui suffisant au pouvoir. La majorité se compose de l'ensemble de toutes les fractions du parti
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républicain. Leur alliance étroite est donc nécessaire ; et il s'ensuit que le gouvernement ne peut représenter que le niveau d'une masse mélangée.
Sa préoccupation constante doit être d'absorber dans la masse progressive les éléments qui lai sont encore plus ou moins réfractaires. Il est toujours puéril de prétendre marcher vite, car on ne hâte pas directement le mouvement naturel des sociétés. Il importe seulement de fortifier le concours, la base d'opérations, afin de rendre impuissants les efforts contraires. Il ne suffit pas pour qu'une société progresse que quelques esprits soient prêts à marcher en avant ; il faut encore que la masse ait acquis les mêmes dispositions. C'est un fait bien digne d'attention que l'infécondité temporaire des aperçus les plus étendus, des suggestions les plus heureuses quand le moment n'est pas venu, que le milieu n'est pas préparé à les recevoir. Rien ne sert de décréter des mesures conformes à l'état d'esprit de quelques-uns. Il faut à toutes mesures, pour porter des fruits, obtenir la sanction et le concours du plus grand nombre.
L'utilisation, la mise en pratique des dogmes révolutionnaires, n'est pas autre chose qu'une application de ces idées. Elle n'a pas d'autre objet que d'indiquer la politique qui, conforme aux tendances sociales, est la plus avancée à laquelle il soit pratiq'uement possible de songer.
La principale difficulté qu'éprouve un gouvernement éclairé est de trouver la mesure exacte des opinions et des activités afin d'y subordonner une politique tendantielle. C'est une raison de plus pour ne pas se confiner dans les vues particulières d'un groupe. En s'y confinant, il cesserait d'être un gouvernement national. La chute des gouvernements n*a jamais eu d'autre cause.
n est presque oiseux d'ajouter que, du reste, de telles préoccupations ont déjà rendu et rendraient encore impossible au sein des asseipblées toute constitution de gouvernement sérieux.
Une assemblée ne peut que représenter les divergences qui existent dans le pays. Si donc les questions étaient posées sur le terrain absolu des doctrines particulières, on ne pourrait aboutir qu'à Tanarcbie gouvernementale. Le seul moyen d'obvier aux inconvénients inhérents à notre situation, est d'établir entre les différentes fractions du parti qui est au pouvoir un accord, incessamment modifiable suivant les besoins, touchant un certain nombre de points sur lesquels l'entente est possible et suffisant.
Tout ceci revient à dire que dans la situation actuelle un gouvernement ne peut vivre et exercer une action salutaire sur le développement de la nation qu'au moyen d'une série de transactions qui doivent avoir pour but de rallier et de concentrer les efforts isolés et inégaux en leur imprimant une direction déterminée.
Je ne nie pas que cela puisse paraître dur. Nuls n'ont plus à en souffrir que les esprits ralliés comme moi, autour d'un système qui dans leur certitude, est celui vers lequel les sociétés se dirigent. Qup de raisons nous aurions de désirer la toute-puissance ! Mais rien ne sert de se raidir contre les conditions <les choses ! Puis, je prie qu'on considère que ces transactions, devant toutes être établies dans le même esprit, c'est-à-dire dans la direction sociale du plus grand nombre, que d'autre part ces mêmes transactions devant varier dans leurs termes et leur étendue suivant les forces respectives de chaque fraction du grand parti progressiste, il reste à tous la consolation suffisante de ne jamais voir les
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^Qrt| détournés jjg leur véntabje yo.ie,et le droit p§ur chacun d'agir par la libre discussion et la propagani^Q, aflç d'accrpître les forces et par suite Tautoritjé de la fraction à laquelle il appartient. Qu'on en soit persuadé, à notre époque, en politique, le génie c'est I51 patience.
Ces observations générales étaient nécessaires av^nt d'entrer dans la détermination de notre programme politique. Celui-ci ne saurait ôtre conçu indépendamment de sçs conditions d'application. Il n'est justifiable que s'il est relatif et subordonné darfs son esprit et son étepjduQ 9u milieu social auquel il est de^tincj e|; au^ nécessités auxquelles il faut se soumettre.
La mission du gouvernement, ai-je dit, consiste 4 agir de manière ^ favoriser tout ce qui est de nature à maintenir Vordre et à garantir le progrès. L'ord^'Q ^X le progrès dans les sociétés résultent de 1^ systématisgition des opinions et des actes. Leur régularisé e^t proportionnelle au dçgré de perfectionnement de cette systématisation, ils ne sont aujourd'hui troubles quepai^ce que la société est pour ainsi dire en travail d'j^Iabojcatipn des éléments qui doivent constituer son régime régijilier.
Nous savons que celui-ci reposera sujr : Prejnièpçment, une conception intellectuelle et morale çapabje àfi rallier tous les esprits ; secondement, une organisatiçn sociale établie d'après les bases fournies par la conception intellectuelle et morale elle-même ; troisièmement, un système politique en harmonie avec l'organisation sociale ;quatrièmement,un pacte international qui résultera de l'application des principes communs aux divers peuples. Il est évident que c'est en se plaçant à ces quatre points de vue qu'un gouvernement doit se tracer une ligne de conduite. Il est assuré que mieux il favorisera
la réorganisation générale mieux il maintiendra Tordre et le progrès.
J'ai indiqué dans un autre chapitre que les quatre dogmes qui constituent la doctrine critique doivent être envisagés comme représentant les conditions auxquelles doit satisfaire cette réorganisation. J'ai montré déjà, à ce point de vue, lusage qu'on doit faire actuellement du dogme de la souveraineté populaire. Il ne me reste plus qu'à examiner l'attitude que le gouvernement doit prend revis-à-vis de chacun des autres dogmes: la liberté de conscience et d'examen, l'égalité, l'indépendance nationale. Puis, après avoir déterminé les moyens les meilleurs pour favoriser la réorganisation intellectuelleetmorale, sociale et internationale, je reviendrai au dogme de la souveraineté populaire pour caractériser les modifications graduelles qu'il conviendra d'ap- I)orter à l'organisation politique en résultat des progrès successivement accomplis dans les autres ordres dont elle dépend étroitement.
De cette manière notre programme déroulera , en môme temps que l'œuvre gouvernementahe, l'ensemble des progrès que la société française doit faire pour être définitivement constituée, et les efforts auxquels elle doit se livrer pour parcourir un à un tous les termes de la série qui la sépare encore du but auquel elle tend.
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ROLE DU G0U\T:RNEMENT dans L*EXERriCE
DU DO(}]|irE DE LA LIBERTÉ DE œNSCIENCE ET D'EXAMEN
or DANS L'ÉLABORATION D'UNE CONCEPTION
INTELLECTUELLE ET MORALE
jÀhtrté de presse, ffe réunion, d'association- — Vn Budget des cultes^
Le dogme fie la liberté illimitée de conscienceet d'examen n'est autre chose que la constatation de ce fait, à savoir: que la conception catholique ayant perdu son empire absolu, aucune autre conception intellectuelle et morale ne rallie encore la masse des esprits. Ce dogme subsistera donc aussi longtemps qu'une doctrine n'aura pas surgi, capable de produire et produisant une convergence intellectuelle et morale. Il disparaîtra alors comme il disparut lorsque les nations filles de la civilisation gréco-romaine en firent usage pour se jeter dans les liens du monothéisme.
Le mode actuel de constitution du gouvernement est la conséquence politique de cet état de choses. Le gouvernement ne saurait donc représenter une doctrine spéciale ni chercher à la faire prévaloir. Par ce seul fait il perdrait son caractère et sa raison d'être. Il cesserait d'être national pour se réduire au rôle de mandataire d'un groupe plus ou moins nombreux en possession d'une des mille doctrines contradictoires qui se partagent les esprits dans notre époque de transition.
Ce n'est pas simplement la présence au pouvoir des hommes du parti rétrograde qui est une cause de trouble pour le pays. Le trouble naît surtout du penchant qu'ont ces hommes à exercer une action gouvernementalp au profit de l^ur doctrine particulière. Quand ils se proposent de rétablir, comme ils disent, Tordre moral, ils multiplient soudain les causes de désordre, parce que les doctrines qu'ils représentent ne sont plus celles que d'un petit nombre, et sont devenues antipathiques à la masse de la nation.
Tout gouvernement qui entreprendrait une tâche pareille, quoique en sens inverse, susciterait des protestations analogues. J'ai déjà indiqué que telle a été la cause directe de la chute des divers pouvoirs qui se sont succédé pendant la révolution française. A cette époque, tous les partis ont tendu à appliquer législativement et de toutes pièces les systèmes intellectuels et moraux les plus divers et les plus contradictoires. Chacun avait le sien dont le type était emprunté à ces sublimes agitateurs de la pensée humaine qui avaient rempli le dixhuitième siècle du bruit de Inur renommée et porté de si rudes coups à l'ancien ordre de choses.
Mais quoiqu'ils sentissent à merveille la tendance de la société vers un nouveau régime, par des raisons qne j'ai données, ces immortels penseurs avaient été fatalement impuissants à édifier une conception qui fût susceptible d'application pratique. La divergence naturelle de leurs inspirations particulières ne pouvait aboutir qu'à la multiplicité et à la contradiction dans les systèmes.
Il en résulta que, sur le terrain politique, leur œuvre propre ne pouvait provoquer que des désordres et des troubles et rendre tout gouvernement impossible. C'est
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ce que ne comprirent ni les Girondins, ni les Robespierristes, ni les Hébertistes. Seul, Danton eut la claire vue de l'effet inévitable de ces tentatives. Disciple de cette grande école des Encyclopédistes qui n'avaient point aspiré à constituer un système , mais simplement à réunir les éléments propres à en * élaborer un, il essaya par ses discours et par ses actes de le persuader è tous. Ce fut en vain. Et alors on assista à un spectacle lamentable, qu'offriraient encore, quoique à un moindre degré, nos Assemblées actuelles, si on y portait la discussion sur le même terrain. Les partis se subdivisèrent à l'infini et se déchirèrent entre eux. Quoi d'étonnant ! Ils discutaient sur la métaphysique, sur des idées si vaines, que les unes et les autres ont toujours été impuissantes à produire l'unité des esprits. Ils ne pouvaient encore comprendre que la seule chose à faire était d'établir entre tous sur certain points d'ordre pratique, un accord provisoire qui, sans fermer l'avenir, suffisait au présent.
On nous ramènerait infailliblement à cette situation si on ne posait pas en principe qu'en conséquence logique de son caractère actuel, le gouvernement doit renoncer à toute action doctrinale, se dégager de toute inten^ention spirituelle pour livrer la direction intellectuelle et morale à la libre concurrence philosophique. Ce n'est que librement que peut se constituer une conception intellectuelle et morale, capable de rallier les esprits en servant de base à une organisation sociale définitive. Ce n'est que librement que les esprits peuvent se rallier autour d'une telle conception une fois constituée. Ilien ne servirait d'ailleurs de Timposer par des décrets jet par des lois. Ce sont là des moyens qui nç prévalent pas dans l'ordre intellectuel et moral. L'adhé-
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sion ne peut être que spontaïK^e, au fur et à mesure que la libre discussion éclairant les esprits, amènera l'entière conviction de la raison publique.
Hors d'une telle voie, le gouvernement ne pourrait que gêner le fonctionnement régulier de Tordre et du progrès : de Tordre, parce qu'il entretiendrait ainsi un conflit correspondant à celui qui existe dans les esprits; du progrès, puisqu'au lieu de guérir la maladie sociale qui est intellectuelle et morale, il l'aggraverait en Tempôchant de suivre son cours naturel et de trouver son issue normale.
L'exercice du dogme de la liberté de conscience et d'examen comme la mise on pratique de la conciliation provisoire qui en résulte au point de vue de la constitution politique, impliquent donc, sans contestation jwssible, une pleine liberté dVxposition et de discussion. Tout obstacle opposé à cette liberté serait de nature à retarder Tavénement d'une discipline intellectuelle et morale, à gêner l'entente nécessaire à la constitution d un gouvernement et à enlever à celui qu'on serait parvenu à constituer ses garanties de stabilité.
En effet, comment élaborer une constitution intellectuelle et morale, si on n'a pas le droit d'en exposer et d'en discuter les éléments? De même, au point de vue pratique, comment faire surgir l'entente sur laquellle doit reposer l'établissement gouvernemental, si on n'a pas la faculté de discuter et de se réunir pour se concerter? Cela est si bien dans la nature des choses, que depuis le commencement de la transition révolutionnaire, le droit à la liberté d'exposition et de discussion est né spontanément et a fini par s'affirmer avec éclat. Les obstacles qu'on lui a opposés ont toujours été vains; et les hommes d'Etat qui persistent à les opposer encore
n*y gagnent que le dédain et le mépris de tous les gens sensés.
Les stupides efforts des gouvernements rétrogrades pour comprimer ce droit à la liberté d'exposition et de discussion, ont cependant produit un déplorable résultat qu'il est bon de noter ici pour le mettre à leur charge et montrer en môme temps à quoi aboutissent toujours les projets liberticides.
En s'opposant à l'exercice régulier de la liberté, ces gouvernements ont poussé quelques hommes à faire de sa revendication le but exclusif de toute politique. C*est ainsi que le parti libéral, en s'absorbant dans cette revendication, a trop souvent perdu de vue le véritable problème social, ce qui n'explique que trop bien les divisions du parti progressif et les antipathies existant entre ses différentes fractions. Les unes sentent à merveille, quoique d'une faron encore confuse, qu'il s'agit nonseulement de conquérir un simple moyen d'action, mais encore de faire usage de ce moyen d'action pour obtenir un développement de fonds. Les autres, composées en général de gens satisfaits de leur situation personnelle, s'imaginent volontiers que le problème social sera résolu quand ils auront conquis la liberté à laquelle ils aspirent comme à un idéal suprême.
De là une cause d'antagonisme ajoutée à tant d'autres. Elle provient directement de l'attitude politique du parti qui afliche avec le plus de superbe des prétentions à l'unité. On peut juger par là de la valeur de son action sociale. Pour en conjurer dans ce cas les tristes suites, il faut que les tendances des diverses fractions progressistes se confondent. C'est en cela que doit consister l'alliance du peuple et de la bourgeoisie.
LIBERTÉ DE PRESSE, DE RÉUNION, D'ASSOCIATION. — Ohest
en général d'accord pour reconnaître que la mise en pratique du dogme de la liberté de conscience et d'examen doit avoir lieu sous trois formes en apparence distinctes mais en réalité inséparables les unes des autres : la h* berté de la presse, la liberté de réunion, la liberté d'association. Visiblement elles permettent un exercice aussi complet qui» possible du dogme de la liberté de conscience et d'examen dans ses conséquences totales, intellectuelles, morales, politiques, pratiques. Je ne les examinerai pour le moment qu'aux trois points de vue intellectuel, moral et politique qui sont en un rapport nécessaire. Je me réserve de continuer l'examen au poitit de vue pratique quand je traiterai du gouvernement dans ses rapports avec l'activité pratique proprement dite.
Je n'entends contester en aucune faron les inconvénients, les abus même inhérents à ces trois modes d'exercice de la liberté, surtout à une époque aussi dépourvue que la nôtre de solides bases intellectuelles et morales. Mais l'indispensable généralité des nécessités sociales ne doit pas être jugée d'aprt^^s leurs douloureuses anomalies. Il Taut savoir se placer au-dessus des déclamations frivoles et sophistiques qui, exclusivement préoccupées de quelques abus incontestables, tendent à repousser les ^euls moyens capables de nous arracher à la situation actuelle.
Qui donc i)ourrait mettre en doute que les moyens contre lesquels certaines personnes protestent, présentent, en dernit^re analyse, plus d'avantages que d'inconvénients ? D'où proviennent les inconvénients ou les abus signalés, sinon de notre état d'anarchie mentale? Le seul moyen de les empêcher de se produire est donc
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de (Hettre un terme à cet état d'anarchie. Or, nous savons qu'il n'est possible d'y arriver que par la constitution â'One conception intellectuelle et morale qui, fondée sur dès bases scientifiques, c'est-à-dire démontrables, produira la convei'gence fondamentale des intelligences et ensuite des actes.
Mais d'autre part l'élaboration d'une pareille coiiception exige une discussion prolongée à laquelle la pleine liberté est indispensable. Donc, si on s'oppose à l'usage des moyens d'action qui peuvent seuls permettre l'élaboration des éléments propres à constituer cette conception elle-même ; si par là on fait obstacle à tonte convergence, il est clair qu'on retarde le moment oùl'anarchie mentale doi t cesser.Si même il était possible de supprimer d'une façon absolue la liberté de discussion et d'exposition, on ne ferait par là que perpétuer cet état d'anarchie.
C'est précisément ce qu'on fait, ou plutôt ce qu'on tente de faire, lorsque, sou3 prétexte d'échapper aus inconyénients de la liberté, on oppose à sou exercice dés obstacles quelconques, puisque ce n'est qu'avec son aide . qu'on pourra tarir la source de ces inconvénients. Car il ne faut pas se lasser de le répéter, ce n'est pas la liberté qui est la cause du mal; le mal est inhérent à la situation. Le remède ne peut résulter, que d'un développement social auquel la liberté est nécessaire pour se produire ; dès lors songer à bâillonner la liberté, c'estrendre tout remède impossible.
Je demande si nous serions dans une situation moins anarchiqne au cas où il eût été au pouvoir du catholicisme, comme il l'a cru longtemps, d'entraver la liberté au point de faire avorter dans son germe le développement scientlllqae, ba^e de too^ les autres ? On âê tfom-
perait beaucoup, si on croyait que le dix-huitième siècle — à plus forte raison le dix-septième et le seizième — ait été une époque moins troublée que la nôtre. Or, ce qui constitue la supériorité de notre siècle sur celui qui le précède, c'est que grâce au libre emploi qui a été fait de tout le temps qui nous en sépare, les conceptions antécédentes peuvent être désormais écartées expérimentalement au lieu de ne pouvoir l'être que rationnellement comme au dix-huitième siècle; c'est que de plus l'expérience ayant révélé des bases solides, il est devenu possible de concevoir entre les esprits une convergence que la raison par elle-même considérée indépendamment des phénomènes réels, eût été impuissante à imaginer.
De là un terrain de délibération, un point de départ dans la discussion, qui transforme les conditions sociales elles-mêmes. Or , il est de toute évidence que sans la liberté d'exposition et de discussion, ce progrès ne se fût pas réalisé. Dès lors, n'est-ce pas le comble de la déraison que de chercher à mettre des entraves aux moyens d'exposer et de réjiandre ce qui est capable de produire de si grands résultats? Sans doute, ces entraves sont toujours vaines ; mais elles n'en ont pas moins l'inconvénient grave d'absorber, comme je l'ai dit déjà, des efforts qui pourraient être mieux employés.
Les seules gens qui peuvent songer à maintenir une pareille manière de faire sont ceux qui redoutent pour leurs doctrines ou leurs opinions une élucidation complète; ou encore ceux qui, ne comprenant pas l'action féconde de la liberté au profit des progrès successifs, s'en effrayent comme ils s effrayent de tout, parce qu'ils n'aperçoivent les conséquences de rien. Sans doute, la liberté de dis-
ESQUISSE d'un programme POLITIQUE 433
cuBsion et d'exposition peut produire des vues fausses et des théories décevantes. Mais elle porte avec elle le remède à ce danger, puisqu'elle permet d'opposer théorie à théorie et que finalement une théorie n'a d'action qu'autant qu'elle a reçu l'adhésion de l'opinion publique.
Pourrait-on nous dire quelle est celle des innombrables théories excentriques, qui, malgré les entraves apportées à la liberté d'exposition, ont eu cours depuis un siècle et ont enflammé tant d'imaginations, quelle est celle qui a reçu une application sérieuse, de nature à présenter un danger social? N'ont-elles pas plutôt offert souvent l'avantage d'appeler l'attention publique sur des points trop négligés? Ce qui me surprend toujours, c'est que des gens qui peuvent se servir de la liberté de discussion pour combattre les doctrioes des autres et défendre les leurs fassent à celles-ci si peu d'honneur qu'elles les jugent impuissantes à subsister sans le concours de la protection légale ! Quelle est donc pourtant» malgré ce concours, Tidée qu'on est parvenu à fixer ou à retenir dans les esprits parmi celles qui étaient légitimement attaquées? Le catholicisme lui-même, malgré sa formidable organisation, peut-il se flatter d'un pareil résultat ? Non, la liberté de publier ses pensées n'admet aucun privflége exclusif. C'est au temps à exterminer toutes les productions et toutes les théories ridicules, et il s'acquitte de ce devoir sans que personne s'en môle.
Il faut reconnaître, du reste, que dans Tordre intellectuel et moral, il n'y a plus guère que des sectaires et (les fanatiques qui soient encore opposés à la pleine liberté d'exposition et de discussion. Mais il reste dans nos lois des dispositions étranges qui permettent parfois à ces sectaires et à ces fanatiques de persécuter les esprits
les plus éminents et de porter une atteinte grave au
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progrès des idées. N'est-ce pas une honte pour notre époque que des livres soient interdits parce qu'ils con* tiennent ta contradiction de certaines croyances ; que des professeurs soient chassés de leur chaire, pour avoir enseigné des opinions contraires aux opinions officielles; que des écrivains comme Proudhon, Thomme le plus moral de son temps et tant d'autres que je pour rais citer, soient poursuivis et condamnés pour outrage à la morale? Que dire encore de ce spectacle qui nous à. été si souvent offert, de magistrats répandant l1giR>minio sur les apôtres de la vérité? de pareils scandales scmt la condamnation des lois qui les perm^ettent el le déshonneur des gouvernements qui les provoquent*
Donc, il importe de maintenir énergiquement la pleine liberté de discussion et d'exposition comme procurant les seuls moj'ens efficaces d'ordre et de régénération. Us sont tous nécessaires, tous pouvant contribuer à produire rharmonie dans les esprits et dans les actes. Tout homme éclairé sur los conditions des choses sociales ne peut tarder à en être convaincu. Et quand on aura généralement pu mesurer retendue des services qu'il a d^à rendus et ceux qu'il rendra encore, nul ne se plaindra de ce libre- échange intellectuel et mo^al ni n^ dongeraà contester son droit à l'impunité.
L'impunité! Qu'est-ce à dire ? Voilà un mot gros d'éton^ nement dans l'état de nos pi-éjugés qui portent tant dé gens à croire que hors du gendarme, il n'y a point de salut ! Je ne veux pas aborder ici la question de ce qu'on a nommé le dix)it de punir; mais tout en me bornant an' sujet spécial qui nous occupe, si on en juge par l'expé*rience qui en pareille matière est le seul critérium valable, n'est-il pas manifeste que les répressicms oht toorjonn été impuissantes ?
Jamais elles n'ont empêché les divagations et les utopies de se faire jourl Souvent même, elles ont favorise leur développement soit en appelant Tatten^* tien sur des théories qui autrement n'eussent pas firappé Tesprit public, soit en poussant hon nomkre de gens à prendre fait et cause pour des idées par simple manière de protestation contre d'inadmisst^ blés prétentions restrictives de la liberté de discussion ! Jamais elles n'ont protégé les doctrines et les gouvernements qui se croient infaillibles et se substituent st volontiers à Fopinion publique dans le jugement à porlw sur les croyances et sur les idées I Je pense qu'il ra sera toujours de môme.
Beaucoup de gens m'accorderaient sans doute cela, en ce qui se rapporte directement à Tordre intellectutl et moral. La liberté de discussion sur des questions d'ordre théorique paraît à beaucoup, comme à mof-mémi»» nécessaire et sans danger. Mais les avis changent^ quand il s'agit de la liberté plénière, de la liberté sam risques, de la liberté impunie touchant les questiom d'ordre politique.
Pour n'avoir pas senti, faute d'un point de vue suffisant, l'enchaînement fondamental qui existe entofe les deux ordres intellectuel et politique, par un reste de pr^ugé qui leur fait croire à l'efficacité des pei»» quelques-uns continuent à chercher dans rarbitrairé de ce qu'ils nomment la légalité, les moyens de rea^treindre la liberté de discussion en matière politiqae. Ils n'aperçoivent pas même qu en agissant de la sorte, ils enlèvent à l'ordre et au gouvernement toutes chance^ de stabilité et de durée. Pourquoi ? Je suis contraint èê me répéter : parce que rordre, comme le gouAem«neBl,' ne peut présentement résulter que d'un accord entre tefe
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intelligences, accord constant mais incessamment mo« diflable au fur et à mesure des progrès de Tesprit public. Or, en privant les individus des moyens de s'entendre et de se concerter, ils rendent tout accord impossible.
En fait, du reste, la liberté de discussion politique n'a jamais paru dangereuse qu'aux gouvernements qui ne résultant pas du libre assentiment du plus grand nombre, manquant de ce qui constitue l'autorité, c'est-à-dire le concours, étaient naturellement faibles. D n'était pas possible que des gouvernements émanés de coups d'Etat ou de plébiscites, ou imposés par l'étranger, ou élus par une poignée de censitaires ennemis de la démocratie, ne redoutassent pas l'action de la liberté. . Mais quel est donc celui des gouvernements auquels je fais allusion, qui malgré toutes les précautions qu'il ait prises contre la liberté de discussion, se soit préservé d'une chute fatale ? J'affirme, au contraire, que le pouvoir une fois fondé sur l'accord dont j'ai parlé, capable de se modifier graduellement au fur et à mesure des modifications de cet accord, restant toujours ainsi l'expression régulière et vraie de l'entente nationale, qu'un tel pouvoir tout on variant dans les hommes qui le représenteront, posséderait toutes les conditions de stabilité auxquelles il puisse prétendre et ne pourrait être accidentellement renversé que sous les coups de la force brutale. Tout autre se fera sur sa durée et sur sa force des illusions vaines; il sera combattu et jeté par terre ; il tombera par le vice inhérent à sa constitution.
Cependant un gouvernement, véritablement national au sens où je Tentends n'aurait-il aucune mesure à prendre pour se défendre, non pas contre la liberté de discussion dont il doit sortir comme de sa source, mais contre les complots qu'à l'aide de cette liberté et des
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droits de réunion et d'association qui en résultent, quelques-uns formeraient contre lui, c'est-à-dire contre le pays lui-même, contre l'exercice régulier de la souveraineté nationale ? Je pense qu'il doit être armé dans ce but. Il y a donc lieu de déterminer quelles armes il importe de lui confier. Je sais combien une pareille détermination est délicate, puisqu'il s'agit de concilier, à la fois, le maintien de la liberté de discussion avec la défense de son œuvre propre. C'est une tâche dans laquelle on risque de sacrifier celle-ci, au profit de celle-là, et vice versa.
Or, à cet égard, il m'a toujours paru qu'on ne pouvait établir aucune règle absolue, s'appliquant à tous les cas et à toutes les circonstances. A mon avis il faut distinguer les libertés spéciales et les époques diverses. Il y a lieu de procéder différemment suivant les unes et les autres. Je voudrais considérer successivement l'exercice des libertés de la presse, de réunion, d'association, au point de vue politique dans les époques de calme et dans les époques de trouble.
Je m'explique. Il y a des moments où soit que l'activité intellectuelle et l'activité pratique des peuples jouissent d'une suffisante satisfaction, soit qu'ils ne se sentent pas entravés par un gouvernement qui se maintient avec soin dans les limites de son action et de son rôle, les esprits sont comme dans un état normal, et poursuivent régulièrement leur oeuvre ; d'où suit une période de paix et d'accord éminemment favorable au progrès général. Il y a d'autres moments où soit qu'agités plus vivement par les idées contradictoires que de notre temps, chacun renferme implicitement en soi, ou qu'ils aient été détournés de l'objet propre de leur activité par des crises, des changements de gouvernement» la guenre
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^tran^ère oa ia guerre civile, les esprits sont &i proie à mne sorte d'inquiétude, d'échauffement, de fièvre; d'oàsoit «ne agitation temporaire qui ne nécessite souvent aucune mesure spéciale et disparait sans qu'il en reste de trace avec les causes qui l'ont produite ; mais qui peut anaai tevenir une occasion favorable dont les rétrogrades, les fanatiques et les sectaires sont toujours disposés à poto- Ater pour se substituer à la volonté nationale.
Je prétends qu'au point de vue particulier où nous sommes placés et sans préjudice des mesures extraordinaires que comporterait la situation, Tattitudeda gou* ¥emement ne saurait être identique aux deux moments.
Dans le premier cas, la liberté de la presse et de réunion doit toujours, quoi qu'il arrive, rester entière. Je cherche en vain les dangers que cette liberté pourrait présenter et l'avantage qu'offriraient au gouvernement des mesures restrictives. Tous les dangers de Tune et Ums les avantages des autres dont j aie jamais entendu parler, sont tous absolument chimériques. Il suffit pour s'en convaincre de tenir compte des leçons de Texpëlienee. Je lai déjà dit, aucune doctrine n'a été conservée par des restrictions de la liberté ; aucun gouvernement ne leur a dû son salut.
Tous ceux qui croient à l'efficacité de la répression, ^i pareille matière^ sont dupes d'une illusion. Ce qu'Us nomment le danger de la presse n'est que le danger.de certaines idées qui, avec ou sans liberté, circulent toujours assez pour opérer des ravages dans les eapritfs, fianlfiment, laur danger augmente quand oUas wd#- ^Bloppent ^eoràtement et dans i^ombra» car on nfa auqnn mc^enide les combattre, de les réduire i lea^aNiieoK, ito las axtirper de Teaprlt public. La auppraision •des libertés ne constitue donc qu'une aggravatton du
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Blal. G*f Bt aa ridicule qu'il faut livrer ces fanatif^ei et cet MCtaires qui troubieat de temps en teœp^ le rei^i et la quiétude des faibles. Il n*est pas nécessaire, il eat ipéme dangereux d*en remplir les prisons ; il suffit 4^ les exposer à la foire.
Je ne connais pas de spectacle plus pitoyable que oet interminable déâlé de procès politiques devant les tribunaux correctionnels ou les cours d'assises. C'est Ifi gouvernement qui abuse de son pouvoir et de ses pré-) tendus droits, qui se livre à une véritable chasaB contre ses adversaires, savourant comme le plaisir de 86 venger en faisant condamner à l'amende et à la prï-r son les orateurs et les publicistes, qui, souvent, ont préféré la considération à Targent, Tlionnéteté au^t honneurs 1 II y a eu des procès politiques sous remr pire, sous la restauration^ sous rétablissement de juUr let, sous la République, qu'on me dise quelles sont eellei des victimes de ces divers régimes qui se soient eorri^ gées, qui n'aient pas continué la lutte, qui Q'aiept 9^9 triomphé? Le lendemain, elles étaient au pouvoir, per^é? cutant èi leur tour leurs anciens persécuteurs, car te persécution s'engendre I
fia ne soutiens pas que^ parmi ces poursuites, aucuap n'ait été inspirée par de justes motifs, quoique, la plft^ part du temps, elles ne soient commandées que par la nécessité de dissimuler une détestable politique, souvent d'odieux scandales. Mais je prétends qu'elles n'alr teignent jamais le but, môme quand çUes sçnt }e miest justifiées. Les gouvernements ne couvrent jamais mî leurs vices, ni leur faiblesse ; Ils n'y gagnent qio^e d^ Ja déconsidération, et ne font qu'accroître rantAgojii&m# et les haines qu'ils oEt suscités. Loi» d^ ^ g^»Stlf contre iedanger qui les menace, ils ne font queTaggrayeir.
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C^est là ce qui explique les remaniements incessants auxquels a été et sera encore soumise la législation sur la matière. Cette législation, quelle qu'elle ait été, n'a jamais satisfait personne et ne saurait davantage y parvenir dans la suite. C'est la recherche de la pierre philosophale ou de la quadrature du cercle. Qui donc, dans notre situation révolutionnaire, sous un régime fondé sur les principes de la doctrine critique, peut se considérer comme apte à décider des opinions des autres? Qui donc peut être juge?
Les magistrats correctionnels partagent naturellement les idées et les passions du parti auxquels ils appartiennent ou celles du pouvoir dont ils dépendent. Les jurys ne peuvent que représenter, au point de vue des opinions et des . formes, le milieu spécial et local dans lequel ils ont été choisis, de telle sorte que si on examine le sens des décisions rendues par des jurj's divers et dans le même temps, on y constate une divergence telle, qu'un fait qui paraît répréhensible dans un département, est innocent, même honorable et glorieux dans un autre. Ai-je besoin d'insister sur un semblable sujet? Ces divergences d'appréciations et de tendances, qui sont la négation de toute justice, ne sontelles pas le trait caractéristique de Thistoire impartiale de tous les procès politiques 1
Quant à moi, au temps où nous vivons, je ne connais de crimes et de délits en matière de discussion que les faits ou les imputations qui sont de nature à causer du dommage aux individus, qui portent atteinte à leur honneur, à leur considération, à leurs intérêts. Mais ces crimes ou délits tombent évidemment sous le coup de la législation du droit commun, qui est certainement en état de fournir des juges toujours d'autant plus iridé-
ESQUISSE d'un PROGRAMMB POLITIQUE 441
pendants et équitables que les faits qu'ils sont chargés d'apprécier sont plus étrangers aux passions de parti ou de secte. J'ajoute que les décisions de la magistrature, à cet égard, seront encore d'autant plus impartiales et efficaces qu'elles auront pour but, moins de châtier et de punir que de réparer le dommage causé.
Les gens pointilleux me reprocheraient de ne pas dire un mot de cette forme de la discussion qui tire ses moyens de la composition et de la propagation des gravures, images, emblèmes, etc., etc. Il y â des hommes... graves que ce genre de discussion offusque beaucoup. Ils craignent sans doute pour leurs ridicules. Pauvres gens I Ils se font peu d'honneur à eux-mêmes . Qu'importent les ridicules de quelqu'un? Détruit-on un tableau de Véronèse ou de Ren^brandt, parce qu'on y découvre dans un coin un petit défaut?. . . Je ne vois donc aucune utilité à ne pas faire partager à ce modo de discussion la liberté de tous les autres. Je ne vois guère d'autres conditions à lui imposer que celles qui ne lui permettraient pas de se manifester sur le terrain de ce que, d'un commun accord, on est convenu de regarder comme des obscénités. Il doit exister, à cet effet, des règlements de police qui suffiront amplement à empêcher ce que la pudeur et la raison communes ne sauraient pas plus tolérer qu'une bonne hygiène publique ne peut comporter des rues malsaines et des logements insalubres.
Mais, dans tous les temps, en ce qui concerne la liberté d'association, on ne saurait raisonner d'une façon complètement identique. Je reconnais que la liberté d'association est la conséquence nécessaire, le complément indispensable de la liberté d'exposition et de discussion ; que môme, il n'est pas possible de féconder
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eeUe-cl en entravant celle-là. Je n*entend9 donc pas sapprimer la liberté d*association. Je pense qu'en principe, eU9 doit rester entière,' que des associations doivent pouvoir se constituer, soit pour discuter des idées et des intérêts intellectuels, moraux, politiques^ pratiqua, soit pour chercher à les faire prévaloir. Je ne sollicite
aucune mesure restrictive.
Mais au point de vue politique, on conçoit que dans son exercice, elle est d^une nature autre que les libertés de presse et de réunion. Sous cet aspect elle peut être considérée comme un des moj^ens d*organiser directement le désordre matériel. Elle touche aux actes et il est des actes qu'on ne saurait tolérer. Ces actes sont précisément ceux qui constitueraient une atteinte directe au libre exercice de la souveraineté populaire, dont nous avons reconnu et établi la nécessité. Un gouvernement issu de la souveraineté nationale ne peut évidemment admettre que la source de son pouvoir soit atteinte, que son pouvoir lui-même soit annihilé par lâ volonté de quelques- uns. «Nous parlerons contre les lois Insensées jusqu'à ce qu'on les réforme, disait Diderot, ^t en attendant nous nous y soumettrons aveugle- HSkent. »
C'est là une des conditions fondamentales de l'ordre mat^iel. Or, il y a toujours eu des sectaires politiques et des fanatiques religieux prêts à faire échec à la soa«veraineté nationale, sans cesse disposés à s'organiser poHr changer les armes à la main, ce qui ne doit l'être qp^tvtc les armes de la discussion. C'est contre eux, contre leurs Idées, leurs utopies, leurs prétentions, leurs actes que la 8<(mveraineté na^tionale s'est exercée ; fls soAt comme ces plaideurs qui ne réconnaissefit pour jugea que ceux qui leur donnent toujours raJson. Mais
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r^iiiiiercice de la souveraineté nationale n*aâmeft que Ifi bataille des Idées ; c'est loi qui nous fait sortir du cbamp clos des révolutions violentes ; comment le gcHivern9ment pourrait- il approuver qu'on nous j ramenât? évidemment une telle attitude serait la négation même des principes révolutionnaires qui seraient ainsi rendus impuissants & rien produire.
Comment parvenir à concilier ces deux nécessités : préserver la liberté d'association et se prémunir contre ses dangers au point de vue politique ? Il est néceft»ire qu'elle puisse s'exercer dans toute son étendue ei aous toutes ses formes. Son exercice ne cesse d'être légitime que lorsqu'il dégénère en complot et aboutit à des fkfA^ ou à des tentatives d'actes qui sont une atteinte à l'M* ganisation politique issue du libre et loyal emploi de ia souveraineté nationale.
Il s'agit donc de déterminer qui sera juge du caractère des associations et de leurs actes, de son abus posaâ4e au point de vue politique, et quels sont les mayeina les plus efficaces de répression i^uUl convient d'employer quand il y a lieu? Dans les deux cas, je mutions que tes dépositaires de la souveraineté nationale -^ le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif — doivent seuls intervenir directement et parallèlement. On ne «aurait oooâer ce soin à d'autres. On n'aboutirait, si on persistait A Je tenter, qu'aux divergences d'appréciation et à TimpoUsfuace qui sont le caractère domina^t de }*appliQatiw judiciaire encore en usage de not,re làglalation Actuidlie ^ m^dière de ^ib^t^ publiques.
;Ma proposition d^attribu^r a^x dôpo^itfiires as ta aM- ^ev%ifi,^ ^Uonale l'^xa^çn de V^mploi potiUqui^ «ai p^t êfxe ^ de la liberté d^aaa^iaUon» ^puondant iqs époques d^ çalm^, s'applique ^igalapi^at aux miaonas à
prendre vis-à-vis des libertés de presse, de réunion, d'association dans Jes périodes accidentelles et passagères de trouble pendant lesquelles on doit, à mes yeux, avoir recours à des moyens aussi exceptionnels que la situation elle-même. Or, de ce que je vais dire de ces moyens relatifs à Texercice des diverses libertés publiques pendant les périodes de trouble résultera naturellement ce qu'on doit penser des mesures à prendre à regard de la liberté d'association considérée dans ses eflTets de désordre matériel au point de vue politique pendant les périodes de calme. De cette manière les actes qui constituent, en quelque sorte, le passage des temps calmes aux temps de trouble et qu'il est nécessaire d'étouflfer pour conjurer ces derniers, se trouveront logiquement justiciables des dispositions prises cour tre leurs conséquences extrêmes.
Je me place donc immédiatement dans l'hypothèse des périodes de perturbation.
L'extrême divergence des esprits particulière à notre époque, des accidents imprévus, une sorte de malaise sur quelque point du pays, mille causes diverses entretenues par de coupables menées, peuvent se produire, causer des troubles matériels, du désordre dans les rues et devenir un obstacle à l'exercice de la souveraineté nationale. Je dis que le pays et le gouvernement — car c'est tout un — doivent être suflîsamment armés pour se défendre contre ce danger. Le désordre matériel doit être d'autant plus énergiquement réprimé que la liberté de discuter et d'agir est plus grande. Mais dans un pareil temps, pour peu que le désordre ait des tendances à se développer, à gagner certains points du pays, sufflt-il d'agir contre les actes ? Je pense que cela n'est pas suffisant. Il y a tels moments ou Ift faculté de
publier des journaux, de placarder des affiches, de se réunir en plein air ou dans des locaux couverts, peut servir à exciter et à développer ce que le droit d'association a permis d'organiser: des attaques violentes con* tre la liberté et le progrès.
Il ne s'agit donc pas, en réalité, de violer la liberté de discussion et la liberté d'association, mais au contraire d'empêcher que Tune et l'autre ne soient compromises. Aussi les mesures que je vais proposer ne sont-elles pas de nature à favoriser au profit de ceux qui^ devront les employer, une sorte d'usurpation de la souveraineté nationale, car ell0s seraient sans efiet et sans puissance dans les mains de ceux qui ne représenteraient pas le pays. C'est là ce qui les distingue de la législation actuelle qui met entre les mains du premier aventurier venu des moyens de coercition et de tyrannie qu'il ne manque jamais de tourner contre le pays lui-même.
L'usage qui a été fait des moyens imaginés jusqu'ici pour atteindre le but que je viens de définir suffit pour les condamner irrévocablement. Ils consistaient, ils consistent encore dans rétablissement d'une législation qui prévoyant préventivement tous les cas sans distinguer ni les milieux, ni les époques, trace dans une matière si changeante et si diverse des règles fixes sans cesse applicables et organise pour appliquer ces règles les juridictions les plus contradictoires dans leur essence et dans leur esprit. Il en résulte dans le même temps et pour le même fait des diversités d'appréciation qui/ en discréditant la législation, la rendent impuissante et la font servir à la satisfaction de toutes les passions de parti et des plus mesquins intérêts personnels. Il y a donc lieu de mettre un terme à un pareil état de choses.
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Je propose, comme seul moyen efficace, dé MlssCf les dépositaires de la sôuyerainetë nationale s'Mtrttvhr exclusivement et directement le soin d*apprécier te xm^ ractère des faits ^i se produisent et de les réprima. Du même coup, on change ainsi le caractère de la Mgie^ lation existlBtntë, et on obvie à tous les incoATéniettls signalés.
Ce qu'il importe de remarquer, c'est que, dsns ôe syiK tème, quelles que soient les mesures prises contré l'exercice des libertés de presse, de réunion, d'asÉO($ia<^ tion, elles ne sauraient avoir aucun caractère général et définitif. Il ne s'agit pas de .suspendre où de détruire rexerctoe de ces libertés, mais simplement de se garanttir contre l'abus politique que quelques-uns seraient tentés d'en faire. Dès lors, les mesures à prendre ne doivent être qu^exceptionnelles et passagères comme les circonstances qui les provoquent. Ce que j'entende repousser, en un mot, c'est rétablissement d'une législation politique en matière pénale, qui, suivant llnter^ prétation des règles formulées par elle, permettrait, par voie directe ou indirecte, la suspension indéfinie de toutes les libertés et continuerait à compiiomettre la magistrature dans des luttes incompatibles avec la dfj^té de son état. Une législation de cette nature n'a jamais donné que les plus déplorables résnltftts. Lèd moyens qu'elle prescrit, n'ayant pu être conçus d'après une prévoyance suffisante de tous les cas et de toutes les circonstances, elle devient promptement elle-même la source des abus les plus criants et des iniqt^tés les frius saisissantes.
Les temps de perturbation sociale Sont analogues ftttl époques de maladie dans le corps individuel, avec àëê (liSérences beaucoup plus tranchées. On ne péril donc
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pféVoir d'avanoe* indépendamment de Texamën du cas spécial, les mesures qu'il convient de prendre. Voilà pourqnoi, indépendamment de tant d'autres raisons, on ne saurait déterminer préventivement dans une législation le caractère des actes et les remèdes qu'il convient de leur opposer, sans s'exposer à faire usage de moyens Impuissants contre le mal, de nature, au contraire, à l'aggraver considérablement. A chaque accident qui se produit, à chaque abus qui se révèle, je demande qu'oa oppbse non pas des mesures générales, mais des moyen» spéciaux conçus au moment même, et capables de se modifier suivant les abus et les époques.
On voit la différence de ce système avec celui qui est a)[)plîqué si vainement depuis si longtemps. Celui-ci sup»^ pose non-seulement la permanence, mais encore Tide»* tité du mal et le combat par des mesures toujours permanentes et identiques ; celui-là, se fondant sur une expérience constante, regarde le mal comme accidentel et variable suivant les milieux et les époques et hsà oppose des moyens semblablement temporaires et dè^ vers. L'un est absolu, et aspire à punir; l'autre n'est qne relatif et ne cherche qu'à garantir, laissant à d'autres le soin de corriger.
L'application pratique du système que je préconise résulte logiquement de sa nature même. Des troubles surviennent sur un ou plusieurs points du pays, le pott-* voir exécutif, s'il y a urgence, prend de son initiative privée les mesures qui lui paraissent convenables ; s'ii n'y a pas urgence, il propose à l'Assemblée d'en d^de^ elle-même. Dans les deux cas, l'Assemblée en délibère^
-i-*rr I.,
(i) Il est certainement inutile d'indiquer iciqtre ces niojrenfi dépend^^ comme on le comprend, du progrès générai des idées et de leur tuI^^ Tishtxon.
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et, soit qu'elle approuve ou réprouve les mesures déjà prises par l'exécutif ou proposées par lui, elle les confirme ou les annule, les adopte ou les rejette. Ces mesures consistent normalement dans la dissolution tetnporaire des associations qui ont oi^anisé les troubles et dans la suppression temporaire des journaux et des réunions qui les entretiennent. La discussion ne saurait s'établir sur la nature de ces mesures, mais simplement sur leur étendue. Quand les troubles cessent, que l'ordre est rétabli, le calme revenu, les mesures sont abandonnées, sans préjudice des responsabilités pécuniaires qui peuvent incomber aux at^sociés, aux écrivains, aox orateurs, par suite des pertes matérielles occasionnées par les troubles et les désordres, dont ils se sont faits les complices.
En ce qui touche les intérêts matériels, ils sont réprimés par la force, et les individus qui s'en sont rendus coupables subissent des pénalités édictées pour cet objet seul, et appliquées par l'Assemblée dans chaque cas spécial. Ces pénalités doivent être la représentation exacte, pécuniairement du dommage causé et individuellement des garanties que les collectivités ont toujours le droit de prendre contre ceux qui persisteraient à vouloir les entraver dans leur œuvre. Elles me semblent donc, pour être effectives, devoir se réduire à deux : l'amende toujours équivalante au dommage causé, et l'expulsion temporaire du territoire, seule capable de mettre les individus qui en manifesteraient encore l'intention, dans l'impossibilité de tenir en échec l'exercice de la souveraineté nationale.
Je reviens maintenant à la distinction que, suivant moi, il y a lieu d'établir dans tous les temps entre la liberté d'association et celles de presse et de réunion.
Ces deux dernières libertés ne sauraient être entravées d'une manière quelconque en dehors des périodes de troubles matériels, tandis que la liberté d'association, pouvant servir à préparer directement, au point de vue politique, les actes matériels, est évidemment susceptible de mesures spéciales dans certains cas déterminés. Ces mesures ne doivent troubler en rien Texercice même de cette liberté.
Mais quand le pouvoir exécutif, chargé de garantir la sécurité générale, juge que telles ou telles associations, qui ont eu, comme toutes les autres, liberté pleine et entière de se constituer et de fonctionner publiquement, font usage de cette liberté pour conspirer contre Texercice de la souveraineté nationale, pour préparer des attaques contre elle, nouer des intrigues pour la détruire ; que la sûreté de TEtat est ainsi compromise, je soutiens qu'il ne saurait attendre que des actes matériels se soient produits, qu'il aie devoir de les empêcher d'éclater. Donc, en ce cas, il devra saisir l'Assemblée, ou l'Assemblée devra se saisir elle-même. Elle délibérera, et après délibération, décidera s'il y a lieu ou non de dissoudre temporairement ces associations de la même manière qu'elle le fait au milieu des temps de trouble, quand les actes, n'ayant pu être prévenus, ont été mis à exécution.
Tel est le système que je propose. Je n'ignore pas à quels malheurs sont exposées les idées qui, quoique dérivant de la nature des choses, ne sont pas dans les préjugés des hommes. Mais je n'en pense pas moins qu'un tel système mérite d'être examiné. Je n'entrevois que deux objections possibles contre lui. J'y répondrai brièvement.
La première est celle qui consisterait à prétendre que
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l'AsKembléc serait absorbée par les questions qui lui seraient soumise!! de ce chef, au détriment des antrei intérêts dont elle a la charge. Mais je demande de quels intérêts plus pressants une assemblée peut avoir à s'oct cuper dans les temps de trouble? L'expérience oovs éclaire à cet égard ; elle nous montre toutes les asiem. blées, dans de semblables moments, eixlusivement prân occupées ot occupées malgré la législation actuelle, des questions môme pour lesquelles je sollicite leur intervention régulière et directe. Je demande eu outre, ai à toutes les époques une assemblée peut avoir une question plus Tondamentale et plus urgente à traiter que oelle du maintien même de l'ordre et de ses propres oouditions d'existence!' On n'en peut douter : les questions qui se rattaclieut à l'exercice des libertés de presse, de Téanion, d'association, intéressent certainement plus que toute autre le gouvernftmeiit.
J'ai montré en clTet que l'exercice r^^lier de ces liburtéM constitue la condition nécessaire de la souveraineté nationale d'oîi émane le pouvoir ou le gouvernement. C'est au poiut que si l'exercice de ces libertés est entravé, l'exercice de la soii\'eraineté nationale ne pouvant être régulier, le pouvoir qui eu découle est fatalement alTaibli et impuissant. De telle sorte que le gouvernement en se décliargeant de l'examen de telles questions, outre qu'il est dans l'impussibilité de trouver des organes suQisants pour les résoudre, ne fait que se décharger des plus graves, des plus essentielles de toutes, alors pourtant qu'il eu est de si nombreuses pour lesquelles, comme je le ferai voir, son intervention directe est si peu justifiée.
La seconde objection est celle qu'on tirerait de la prétendu!^ atteinte portée à la prétondue séituation
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des pouvoirs législatif et judiciaire par l'attribution réservëe à l'assemblée de l'examen des questions dont il s'agit. Eile vaut à peine qu'on s'y arrête. J'aurai l'occasion de parler plus amplement de cette partie de l'administration générale qui constitue le service de la- justice. On verra alors combien est fausse la conception de la séparation des pouvoirs. Pour le moment, je me borne à dire que, quoi qu'en ait pu pensor Montesquieu sous l'empire d'influences métaphysiques, cette conception n'est qu'un pur concept de l'imagination. Le pouvoir judiciaire n'est autre chose qu'un des services de l'administration générale, dépendant étroitement au môme titre que tous les autres du pouvoir législatif qui peut toujours le modifier suivant les exigences de la pratique. Il s'ensuit que lesystèma de législation que j'ai formulé en matière de libertés publiques ne peut porter atteinte à une séparation de pouvoirs qui n'est que fictive, et n'a aucune réalité objeo tive. Ainsi, pour le moment, j'écarte l'objection par une fin de non-recevoir. lime suffira pour la réduire à sa juste valeur de justifier cette fin de non-recevoir. Je n'y manquerai pas.
De la séparation des églises et de l'état. — Après avoir tenté de déterminer de mon mieux les conditions de la liberté d'expcsition <?t de discussion, il me reste à montrer ce que le gouvernement a encore à faire dans Tordre pratique pour compléter le plein exercice de cette liberté en se dégageant de toute organisation existante qui en serait la contradiction implicite, On comprend que je fais allusion au lien qui rattactie encore à l'Ktat les diverses confessions religieuses. J
J'ai soutenu et Je crois avoir démontré que legou-
verneinent, dans notre situation présente, doit abandonner toute prétention à la direction spirituelle, pour se consacrer exclusivement à un office en quelque sorte matériel ayant pour but de maintenir Vordre et de fournir au progrès toutes ses garanties nécessaires. Il ne saurait donc continuer à protéger matériellement aucune des doctrines régnantes qui aspirent à régir les opinions et les mœurs. Une entière liberté de concurrence doit être établie entre tontes. Ce n'est que lorsque Tune d'ellesaura démontré sa supériorité mentale et morale en dominant la masse des esprits, que FÉtat sera naturellement amené à lui confier l'éducation générale. Pour mieux dire, le cas échéant, cette tâche et cet honne^ir incomberont par surcroit à la doctrine dominante, puisque ce qui constitue la domination d'une doctrine, est précisément ce fait que tous les esprits se rallient autour d'elle, subissant son empire. Mais jusque-là, un gouvernement ne pourrait prendre parti entre les doctrines divorsps sans aboutir sur-le-champ à régler l'antagonisme entre toutes. S'il se faisait le champion de Tune, il dépendrait d'une secte tentant, parle privilège du pouvoir, de s'imposer aux esprits, de perpétuer la lutte déplorable contre laquelle l'exercice de la doctrine métaphysico-révolutionnaire a pour but de nous prémunir. Le mouvement régénérateur serait ainsi entravé.
Donc, en attendant qu'une convergence mentale se soit produite, les clergés de toutes les religions et les philosophes de tous les systèmes doivent vivre des libres subsides émanant de leurs adhérents particuliers. Le i3udget des cultes doit être supprimé. Je n'ai pas besoin d'ajouter que cette suppression doit être eflectuée sans haine comme sans crainte, avec les égards convenables
envers les personnes. On accordera aux uns la conservation d'un traitement que l'âge leur rend nécessaire ; on prolongera, au profit des autres, le salaire qu'ils ne sauraient immédiatement demandera de nouvelles occupations ou qu'une modification des habitudes antérieures rendrait encore diflacille à se procurer. Il devra être procédé à tous ces arrangements de manière à ne laisser place ni à l'abus, ni à la persécution.
Je ne crains pas de le dire : sans une pareille mesure, la pleine liberté spirituelle n'existe point dans un pays comme le nôtre. La conservation du budget des cultes n'est en réalité qu'une sorte de consécration nationale au profit d'un enseignement qui, quelle que soit Topinion qu'on ait de sa grandeur passée et de sa valeur présente, ne domine évidemment plus les esprits. Dès lors, les faveurs qui lui sont accordées ne peuvent Tôtre qu'au détriment d'autres enseignements que le bon sons commande de mettre sur un pied d'égalité.
Quelques personnes ont paru redouter qu'en se désintéressant des différents cultes religieux existants, l'état ne fit qu'en accroître l'expansion. D'autres s'effrayent des protestations d'un grand nombre qui ne manqueraient pas d'interpréter cette attitude comme une persécution. C'est bien peu connaître la nature des doctrines encore protégées et leur degré de destruction. J'ajoute qu'en tous cas, c'est être animé d'une Éien faible confiance dans la puissance des idées qu'on professe !
Deux faits décisifs tranchent tout débat possible à cet égard. Des doctrines qui par elles-mêmes se jugeraient capables de discipliner les esprits et les cœurs, tiendraient à honneur de prouver que leur influence n'est pointdue à une protection gouvernementale. Leurs défenseurs devraient donc souhaiter leur émancipation
temporelle dans l'intérêt de leur régénération spiritaelle. Quelques âmes ardentes, pleines de foi, l'ont ainsi compris et n'ont pas craint de solliciter l'aSTranchissement de leurs églises respectives. Mais l'ensemble du clergé a toujours mal accueilli ces illusions personnelles, car il sent profondément sa décadence intellectuelle et sociale. Le clergé a compris que sa prétendue suprématie spirituelle est devenue impuissante à le protéger. Les plus clairvoyants de ses membres sont allés jusqu'à prévoir que la suppression du budget des cultes ne tarderait pas « à réduire au quart leur corporation actuelle, outre que cette mesure détruirait la discipline ecclésiastique devenue essentiellement matérielle, v
Quant à ce qui touche l'attitude d'une certaine partie des populations vis-à-vis de la suppression du budget dfls cultes, on peut l'apiirécicr déjà par le degré de fol qu'inspirent de telles doctrines, à en juger par ce qui précède. Mais nous possédons, à cet égard, un élément d'apprf'^ciation bien plus concluant. Cet état de choses ou du moins l'éiiuivali'nt a subsisté en France pendant plusieurs années, durant le cours de la révolution et jusqu'au concoi-flat. Or, il est si vrai que la foi est morte, que la forme seule a survécu à l'incrédulité qu'elle Inspire, qu'elle n'est plus qu'une sorte d'hypocrisie publique protégée et entretenue jiar l'Etat, que ce régime ne donna lieu à aucune protestation. Est-ce qu'on s'imaginerait, par hasard, que depuis cette époque il y a eu un retour vers la foi'? Qu'est-ce qui pourrait faire croire cela ? list-ce que les diverses doctrines religieuses, malgré leurs immen-ses ressources matérielles, sont parvenues à discipliner un certain nombre d'intelligences? N'ont-elles jias vu, au contraire, diminuer sans cesse le nombre de leurs adeptes î
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Mais il faut aller plus loin. S'il en était ainsi^ si les doctrines opposées aux doctrines religieuses étaient à ce point impuissantes et infécondes qu'elles n'euss(înt cessé de perdre du terrain devant ces dernières, que faudrait-il penser de leur avenir dans le monde? De quel droit manifesteraient-elles des prétentions à la direction souveraine de Tesprit public ? Je crains bien que ceux qui, à notre époque, redoutent le retour de l'esprit humain aux religions révélées ne soient des gens encore bien peu affrancliis de leur empire. Au fond, probablement, il n'y a entre les adeptes de ces religions et eux que des dissensions accidentelles. Leurs méthodes de raisonnement, — depuis que les religions se sont mélangées de métaphysique en invoquant la raison pour expliquer la révélation — ne diffèrent qu'imperceptiblement. Elles ont les unes et les autres un point de départ commun ; elles supposent toutes que l'esprit possède la puissance logique de révéler des vérités qui échappent à l'expérience.
Telle est la cause des illusions de tous les métaphysiciens touchant le prétendu danger du développement des religions révélées. Si on ne pouvait opposer à cellesci qu'une simple critique d'imagination, il se pourrait fort bien qu'elles reprissent une haute influence sur la masse des esprits auxquels une discipline intellectuelle et morale est indispensable. Dans une pareille hypothèse, je ne verrais môme qu'avantage, au point de vue social, à ce qu'il en advînt ainsi.
Mais la doctrine critique, qui a procédé et procède encore à la dissolution des conceptions théologiques, a des fondements plus solides que ses adeptes ne le pensent eux-mêmes. Elle est influencée par l'expérience et l'observation ; elle est dominée parla science positive. Elle
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conduit d'une sorte de « conviction intuitive > à la pleine ■ conviction scientifique'. • A ce point, elle cesse d'être une critique pour devenir une démonstration. Elle fait place à la science qui institue alors cette discipline mentale que les religions Tournissaient autrefois, mais que la métaphj'sique pure est impuissante â produire par elle-même, La vraie doctrine moderne s'est constamment tenue dans cette voie. Voilà pourquoi elle a toujoars fait aux doctrines tliéologiques des broches que celles-ci ont toujours été impuissantes à réparer. Aassi n'ont-elles jamais cessé de décliner, sans qu'il y eût eu jamais de retour en leur faveur. Le contraire n'est qu'une fausse apparence.
il est l'acile en se reportant à ce que j'ai dit plus haut de la différence qui existe entre l'état religieux des pays protestants et celui des pays catholiques, d'apercevoir à quelles causes sont dues ces oscillations religieuses qu'on constate en Angleterre et aux Etats-Unis, et dont on fait tant de bruit à notre époque. L'esprit scientifique a moins pénétré dans ces pays que dans d'autres; le théologisme y a été mieux entretenu grâce aux concessions qu'il a su faire. Dès lors, l'esprit critique y est moins appuyé qu'ailleurs sur la pénétration des progrès scientifiques et trouve un terrain mental moins bien préparé, des intelligences encore enchaînées, moins disponibles, voilà tout. De là résultent des retours offensifs de la part de chacune des diverses doctrines religieuses alternativement. C'est une cause d'agitations, de dissensions; ce n'est pas la preuve du retour de l'esprit humain à l'état théologique.
Dans notre paya, le plus pénétré qui soit d'esprit scientifique, te péril des religions n'existe pas au point de vue intellectuel ; il ne subsiste qu'au point
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de vue politique. Il résulte de Tantique organisation politique du catholicisme qui ne peut être détruite que par la suppression du budget des cultes et Tapplication du droit commun national aux prêtres de toutes les confessions comme aux philosophes de toutes les écoles. Le gouvernement, dans un pays comme la France, peut sans danger aucun prendre de semblables mesures. Il ne fera, en les prenant, que se décharger d'une responsabilité devenue écrasante pour lui, depuis que les événements et le progrès des idées transformant les adeptes des doctrines religieuses en sectaires politiques, la paix du monde a été plus d'une fois menacée par les menées subversives d'un parti entretenu aux frais de tous sans profit pour la nation.
Cette œuvre accomplie, on peut dire que le gouvernement se trouvera dans une situation régulière vis-àvis de la Société française. Celle-ci pourra poursuivre sans entrave son plein développement intellectuel et moral ; elle possédera les conditions d'ordre et de liberté qui lui sont nécessaires pour progresser et parvenir à la constitution d'une conception nouvelle du monde et des choses.
CHAPITRE VIU
De la nature et du rôle du Gouvernement. Esquisse
d'un programme politique.
(Suite).
ROLE DU GOUVERNEMENT DANS L'EXERCICE DU DOGME DE L'ÉGALITÉ OU DANS L'ÉtABLIS- SEMÉNT D'UNE ORGANISATION SOCIALE.
[Ordre public* — Enseignement général. — Inâuktrie et Commerce )
Le dogme de l'égalité est destiné à nous Halre passer de rétat social di^pendant du régime catholico-féodal, à un état social plus élevé, en harmonie avec la conception intellectuelle et morale à laquelle doit nous conduire rexercice du dogme de la liberté de conscience et d'examen. Il n'a pas plus que ce dernier de réalité objective. Il est né de la nécessité de dénier toute autorité à la vieille classification sociale. Si on ne lui avait pas constesté toute autorité d'une façon absolue, cette classification aurait maintenu son action qu'il fallait détruire pour parvenir au but auquel on tendait. L'exercice du dogme de l'égalité doit donc être subordonné au but qu il a pour mission de nous faire atteindre.
Ce but consiste dans l'établissement d'une organisation sociale définitive. Cette organisation dépend : pre-
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mièrement, de la conception intellectuelle et morale dont j'ai parlé qui^ formulant les bases réelles de la classilication sociale, doit y conduire par le développement normal de l'ensemble des facultés de chacun, qu'elle saura procurer par une éducation commune dont elle fournira les éléments indispensables ; deuxièmement, du développement intellectuel et moral de tous qui, en résultat de la conception nouvelle généralisée^ produira la convergence des idées et des actes, en solidarisant dans l'esprit de chacun les trois points de vue individuel, domestique et social qui sont les trois termes de la série humaine ; troisièmement, de l'extension progressive de l'activité pratique, qui d'exclusivement militaire devenant exclusivement industrielle, pourvoira pleinement aux nécessités de la vie matérielle, atténuera les conflits et les souffrances qui émanent d'une insuffisante satisfaction des besoins de chacun^ et au fur et à mesure qu'elle sera mieux régularisée paf réducation générale, mettra graduellement un terme à l'antagonisme des classes et des intérêts.
J'ai dit quel doit être le rôle du gouvernement dans l'élaboration de la conception intellectuelle et morale. Je vais montrer maintenant en quoi il doit consister relativement aux deux autres facteurs de l'organisation sociale : la vulgarisation du savoir général et l'extension de l'activité pratique ou le développement industriel;
Nous entrons dans l'étude de l'organisation et du fonctionnement de ce qu'on nomme les grands services publics, tels qu'ils existent généralement dans les nations modernes. Le rôle du gouvernement est ici d'une nature plus active qu'en ce qui concerne l'élaboration d'une conception intellectuelle et morale. Il consiste en une œuvre de concentration de ce qui est acquis, pour
le protéger et le féconder, et de réglementation des rapports qui, loin de gêner, peut seule permettre et favoriser le développement ultérieur.
Le besoin d'une réorganisation est aussi vivement senti dans Tordre pratique que dans Tordre intellectuel et moral. Mais dans Tun comme dans Tautre cas, cette réorganisation, actuellement impossible à cause de la divergence des idées et des actes, ne peut être que la résultante des efforts individuels.
Dès lors, dans Tun comme dans Tautre sens, Tœuvre capitale du gouvernement est de renverser les obstacles qui s'opposent à la liberté de ces efforts. Ce qu'il a du faire à ce point de vue», touchant la liberté de discussion et d'exposition, dans Tordre intellectuel et moral, s'applique naturellementà Tordre pratique. Il est clair que la réorganisation n'est pas possible, dans ce dernier ordre comme dans Tautre sans liberté de presse, de réunion, d'association, et avec le maintien de mesures prohibitives de nature à paralyser les efforts individuels.
Mais de plus, dans Tordre pratique, le gouvernement doit avoir pour objet de provoquer l'initiative privée, et de suppléer autant qu'il est en lui à son insufllsance, sans toutefois engager l'avenir. Dans Tétat du développement et des habitudes, les individus eux-mêmes réclament cette intervention pour maintenir Tordre matériel, pour juger les conflits, et hâter le mouvement des esprits et de la richesse. C'est en cela que consiste Taction positive du gouvernement.
Les actes du gouvernement devant avoir pour objet de maintenir Tordre et de garantir le progrès, je vais les examiner successivement à ces deux points de vue. Je les divise en trois catégories suivant qu'ils s'appliquent : lo A la garantie de la sécurité générale et à la
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réglementation des rapports individuels et collectifs ; 2« au développement de l'activité intellectuelle ; d^ à l'extension de l'activité pratique ou industrielle. De cette manière , nous allons parcourir sommairement les questions principales qui se rattachent à Tordre public, à l'enseignement général, à l'industrie et au commerce.
Ordre public. — Nous avons vu que l'ordre, dans les sociétés, est bien plus une résultante de l'activité générale qu'un effet de la volonté individuelle. Plus l'activité générale est forte et régulière, mieux l'ordre est assuré. Quand l'état intellectuel et moral est anarchique, quand par suite l'activité pratique manque de direction et flotte entre des tendances opposées, l'ordre est nécessairement précaire. Or, nous connaissons suflîsamment l'état actuel des sociétés pour savoir que, tout en prenant chaque jour plus de consistance, l'ordre ne saurait être ce qu'il deviendra sous un régime cohérent et harmonique. Ajoutons que môme dans les organismes sociaux les plus perfectionnés, certaines perturbations échapperont toujours à toute prévoyance.
De là, pour les gouvernements, l'obligation d'assurer l'ordre, tant public que privé, par des moyens empiriques où la force joue le principal rôle. Cette nécessité donne lieu à l'établissement de services publics qui possèdent d'autant plus d'eflicacité que l'idée-mère de leur organisation est plus en rapport avec leur but et que les hommes qui les dirigent comprennent mieux leur mission.
Il n'est peut-ôtre pas de service dont on ait autant abusé que de celui de la police et de la force publique, sous l'inspiration des plus détestables doctrines de gouvernement. Tous ceux qui voudraient pétrifier la so-
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ciétë dans Tétat qui satisfait le mieux leur« întëpéts )>ersonnels et leurs vues étroites, s'imaginent que les transformations sociales étant le produit do volontés individuelles, peuvent être combattues aveo suooôs par des volontés et des efforts contraires. Ce qu*ils enteBdent par ordre est une situation de nature à contenter leurs vues particulières. Dès que celles-ci sont contredites, ils crient au désoràre, au péril social et font appel à la Ibrce. Ils comptent sur elle, non-seulement pour en finir aveo les troubles matériçls^ mais aussi pour terrasser les idées.
Leurs insuccès se comptent par leurs tentatives. Gha-que fois que le désordre matériel a été la conséquence d*iui véritable et profond mouvement d'idées dans le pays, la force a toujours été impuissante. En pareille occurrence, le seul moyeu de ramener Tordre, c'est d'appeler le pays lui-môme à traucher le différend. C'est ce qui a lieu révolutionnairement toutes les fois que les gouvernements refusent de se tourner du côté du pays. Aussi peut-on dii^e que la force publique, aux mains d'un pouvoir antipatliique à la nation, a toujours été vaiae, car elle e3t impuissante dès que le pays se dé* cU^re contre elle. Je défie qu'on établisse et qu on fasse durer, s'il n'est pas appuyé sur la volonté nationale, un gouvernement quelconque, fut-il défendu par la plus forte maréchaussée qui soit, et détournât-on Tarmée de sa véritable destination pour la transformer en une bande de prétoriens. Un gouvernement de ce genre peut avoir une heure de succès ; il finira toujours par être vaincu.
Le rôle de la police et de la force publique ne consiste donc pas à imposer à la majorité les vues particulières de quelque£Hun£L La police et la force pubHque.ne
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sauraient être considérées comme capables de prêter longtemps main-forte aux ennemis de la volonté nationale. Biles ne sont pas davantage un moyen d*établip ufa ordre véritable. Leur rôle est i la fois plus modeste et plus utile. Il a pour oJbjet d^assurer la pix>teotiûn des personnes et des droits particuliers, de réprimer soit les troubles individuels et locaux, soit les séditions de toute sorte qui ne peuvent se produire, sous un gouvernement national, qu'en contradiction avec la volonté du pays.
C'est par cette raison que la police et la force publique n'ont une réelle puissance que sous un gouvernemenV républicain toujours assuré du concours de l'immense majorité du pays, puisqu'il ne peut vivre sans lui. Quand ce concours échappe au gouvernement, il fait défaut par voie de conséquence à la force publique* dès lors impuissante. Ceci explique pourquoi la république a toujours eu raison des insurrections qui se sont dressées devant elle et qui eussent renversé tous les gouver nements monarchiques.
Politiquement, le meilleur auxiliaire de la force publique, c'est l'exercice permanent de la souveraineté nationale. Hors de celui-ci, la force publique n*est que faiblesse ; avec son concours elle est T^ppui de ]4 Ipi, parce qu'elle est l'expression réelle de la volonté générale. En ce qui coAoerne plus spécialement lia force né^cessaire à la répression des résistances individuelles à l'ordre social, des attaques contre leapersoimes et la, propriété, son efficacité sera d'autant plus grandie que la force publique ne sera point détournée de son objet propre, que par suite elle $era mieui^ spu^ue et re^ -, pectée.
Mais tout ceci xtô revient pas à àixe que &V)U3 um sm-. vemement national la force publique ne d<Mlve paâ ôtre
sérieusement organisée. Elle doit être, au contraire, d'autant plus solidement constituée et mieux maintenue dans son rôle que la liberté de discussion et par suite les moyens de faire prévaloir ses idées sont plus grands. La certitude de vaincre les résistances individuelles et collectives de toute nature doit être telle qu'aucun désordre ne soit capable d'ébranler la conflance du pays et de gôner ses opérations diverses. Il ne saurait dépendre de certains penchants, d'utopies particulières ou de mécontentements partiels, que l'activité d'un grand pays soit suspendue, que les activités spéculatives ou pratiques soient entravées, que tous aient à souffrir de l'immoralité, de l'ignorance, du fanatisme de quelques-uns.
A l'ordre public se rattache naturellement le service de la Justice. Je n'entends pas traiter ici du droit en général. Je me borne à faire remarquer que le droit n'est pas une notion primordiale, qu'il ne constitue qu'un ensemble de règles empiriques fondées sur le juste et l'utile, variables comme eux avec le progrès de la civilisation. 11 dépend donc de la conception intellectuelle et morale qui régit le monde; il n'en est qu'une résultante.
Dans toute société, il importe de mettre un terme à des conflits individuels qui dégénéreraient rapidement en désordres matériels. Dans ce but, le gouvernement qui représente la société se substitue aux individus et fait des lois qui régissent les intérêts privés et réglementent les rapports sociaux. Ces lois sont un moyen de régularisation à l'aide duquel on essaie de pallier les maux auxquels les sociétés sont en proie. 11 va de soi qu'elles dérivent de l'idée qu'on se fait de l'homme et du monde. Tout ce que j'ai pu dire de la conception intellectuelle et morale touche donc au droit proprement dit.
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Ces lois investissent les individus de certains droits et leur impose certaines prohibitions. Le service de la Justice est chargé de les appliquer; il a juridiction pourles interpréter et les faire respecter. Il a pour mission de trancher les différends soit des individus entre eux, soit des individus dans leurs rapports avec la société. Voilà pourquoi il intéresse directement Tordre public et se lie étroitement à la police et à la force armée, sans lesquelles ses décisions manqueraient de sanction.
On voit combien est irrationnelle la conception qu'on s'est faite parfois du service de la Justice. En allant jusqu'à le considérer comme un pouvoir indépendant, on méconnaissait sa nature et le caractère de son action. En fait, il n'est qu'un des services de l'administration générale dépendant au môme titre que tous les autres du pouvoir législatif qui peut toujours le modifier suivant les exigences de la pratique. Il est l'agent du pouvoir législatif qui, ne pouvant se charger lui-même de l'application des lois qui existent, commet un certain nombre de personnes pour les appliquer en son nom. Mais ce mandat confié par le pouvoir législatif ne transforme pas la nature des choses. Le pouvoir législatif reste libre d'étendre ou de restreindre, môme de retenir pour lui l'application des lois, suivant qu'il le juge convenable. C'est ainsi que j'ai montré qu'en matière de libertés publiques, il devait directement appliquer les lois.
Les prétentions contraires du service de la Justice sont un vieux reste de la conception théologique et une conséquence de cette manie de tant d'esprits, môme distingués, de chercher dans d'illusoires fictions des garanties qu'on n'y peut pas trouver.
La conception théologique ne laissant reconnaître, en principe, que des lois révélées et immuables, il était na-
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turel que le pouvoir chargé de les appliquer se conaldérât comme indépendant du pouvoir politique et repoos* sât toute intervention de sa part comme contraire à la nature de ces lois. Quand la conception théologiqae se décomposa, la doctrine métaphysique émanée de cette décomposition ne put, à ce point de vue, inspirer aux esprits que des moyens assez analogues à ceux qu*onaban" donnait, qui n'en diffèrent que comme la métaphysique diffère de la théologie.
Pour échapper aux abus d'un pouvoir despotique et anti-national, on ne trouva rien de mieux que de lui opposer un pouvoir d'une nature qu'on croyait autre et d'établir entre le pouvoir politique et le pouvoir judiciaire une sorte de dualisme? permanent. On ne s'était pas demandé d'où provenaient les abus dont on avait à se plaindre. On avait agi au hasard. Si on était parvenu à atteindre la cause des abus, c'eût été aussi par hasard.
Mais il n'en fut pas ainsi. Le moyen imaginé fut stérile parce qu'il maintenait toutes les causes du mal .
Les abus signalés provenaient — proviennent encore — de ce que l'autorité souveraine est exercée dans un esprit antipathique à la nation par des gens qui ont des intérêts contraires aux siens et qui, pour se défendre contre elle, faisaient de leur pouvoir un usage contradictoire à Tintèrent général. Ce qu'il y avait à faire, ce qu'il y a toujours à faire en pareille occurrence, c'est de renverser un tel pouvoir et de le remplacer par un pouvoir qui, étant issu de la souveraineté nationale, se trouvera en harmonie avec les tendances générales, et n'exercera son autorité qu'en vue de l'intérêt de tous. Au lieu de cela, nous voyons bon nombre de gens persister à chercher la solution du problème indépendamment de ses termes, et revenir à l'idée de dualisme qui loin d'amélio-
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per, ne fait qu'aggraver l'état des choses. Il est lacile de le montrer.
Quelles bases donnnera-t-on à ce nouveau pouvoir,le pouvoir judiciaire ? Sous la monarchie on ne peut songer à lui donner que celles de la monarchie elle-même. Le» chargesjudiclaires seraient héréditaires. Si elles ne Tétaient pas, le pouvoir judiciaire demeurerait subordonné au pouvoir politique d'où il émanerait nécessairement, et son indépendance disparaîtrait Or, les charges devant être héréditaires, on peut juger par ce qui a été de ce qui serait encore. Est-ce que les prétentions des parlements ont jamais été reconnues par la royauté? La royauté n'a-t-elle pas toujours eu raison de leur résistance?
Quoique représentant le droit divin, les rois n'ont jamais cessé de regarder comme une hypothèse démentie par la pratique universelle, l'affirmation des lois révélées, lisent toujours édicté, modifié, transformé, suivant leurs inspirations particulières, les lois qu'ils jugeaient nécessaires. Us en ont sans cesse exigé la stricte application, quelles que soient les formes diverses sous lesquelles ils aient entendu cette application.
Si, rejetant la base héréditaire, on songeait sousleréginie monarchique à donner le principe électif pour base au pouvoir judiciaire, le résultat serait pire. On ne ferait qu'établir une lutte violente entre les deux pouvoirs. Je comprendrais fort bien que sous la monarchie les républicains, par tactique, se déclarassent partisans de l'élection de la magistrature et de l'indépendance du pouvoir judiciaire. Ce serait un sûr moyen de renverser la monarchie qui, incapable de résister, ne tarderait pas à (Mre absorbée par le pouvoir judiciaire luttant avec la toute-puissance que lui donnerait le concours du pays.
Je crois même que la faveur avec laquelle le principe électif, en matière d'organisationjudiciaire, est accueilli par beaucoup de républicains vient de là. Il y a dans leur esprit une confusion qui leur fait prendre un moyen de tactique pour une vérité de principe. Quand il s'agit d'organiser un gouvernement républicain, la plupart raisonnent comme s'il s'agissait encore de renverser la monarchie. Us ont eu à s'en défaire, ils ont employé pendant longtemps pour y arriver des moyens spéciaux de toute espèce. Ils n'est pas surprenant que par Thabitude ils aient été amenés à envisager ces moyens comme des vérités fon^iamentales. Mais il faut en rabattre.
Sous la république les mystagogues et les théoriciens de la Sf»paration des pouvoirs voudraient sans doute asseoir le pouvoir judiciaire sur l'élection populaire, qui sert de base au pouvoir politique. Je dis que le résultat ne serait pas meilleur que sous la monarchie. Je ne m'arrête i)as à l'objection qu'on pourrait tirer de l'incompétence populaire dans des choix qui exigent tant de conditions diverses, notamment celles de l'aptitude et du savoir professionnels. On n'y peut cependant échapper que par une complication nouvelle, en sacrifiant l'absolu du principe, en créant arbitrairement des catégories d'électeurs et d'éligibles. Mais ceci importe peu, car au point de vue auquel je suis placé, les deux systèmes d'élection sont également impuissants.
Je prétends qu'en proclamant l'indépendance des deux pouvoirs, on établit un dualisme qui, mettant aux prises des tendances ou des opinions opposées, ne peut être qu'une cause incessante de complications et d'abus. Il y en a deux raisons : la première est que quand on fournit à deux tendances opposées le moyen de s'affirmer simultanément au pouvoir, il n'y a plus d'autorité
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possible ; pas davantage de direction ; et la société, tirée en sens contraire, est nécessairement troublée. La seconde est qu'effectivement l'élection des magistrats amènerait cette situation, qu'elle ait lieu par le suffrage populaire ou par le suffrage restreint.
Dans le premier cas, sans môme s'occuper des questions d'aptitude, elle ne peut produire que des magistratures locales sans lien entre elles, choisies sous d'autres inspirations que les membres du pouvoir politique, d'où résulteraient logiquement des divergences d'application dans une matière où l'unité est fondamentale et où la divergence engendre fatalement l'impuissance et Tabus, comme je Tai indiqué à propos de la juridiction politique.
Dans le second cas, en donnant au pouvoir judiciaire une autre base qu'au pouvoir législatif dont il est pour* tant chargé d'interpréter et d'appliquer les décisions, on organise directement l'opposition des tendances ; on met à la disposition de quelques-uns les moyens de combattre sans dangpr et sans responsabilité les décisions du pays représenté par le pouvoir législatif.
Donc de toutes manières, le dualisme qu'on rêve d'établir, loin de mettre un terme aux abus signalés, ne pourrait que le3 aggraver. Aucune force ne saurait, sans danger, être déclarée indépendante de son origine. Le service de la justice dépend du gouvernement comme le mandataire dépend du mandant. Le gouvernement détermine à son gré l'objet du mandat, il choisit comme ill'entend le mandataire : il ne saurait souffrir sans s'annihiler que le mandataire s'affranchit de lui. Le service des travaux publics, celui de l'intérieur, pourraient se considérer avec autant de raison que le service de la justice, comme indépendants du gouvernement ; celui de l'instruction publique aurait bien plus de motifs.
Cette tendance de certains esprits à constituer l'indépendance du pouvoir judiciaire vient d'un penchant à l'absolu, de ce môme penchant qui les porte à croire que la perfection peut résulter de simples décrets législatifs. Ils n'aperçoivent pas que tout est relatif; que spécialement l'amélioration du service de la justice ne peut être que la conséquence du perfectionnement gouvernemental qui, lui-môme, est subordonné au progrès des idées et des mœurs.
Dans l'état de nos institutions politiques, tout pouvoir réside dans le pays représenté par l'Assemblée nationale. Tout dépend d'elle, le service de la justice comme tous les autres. Le pouvoir exécutif ne fait que représenter l'Assemblée eJle-môrae, dont il reste toujours dépendant. Le caractère de l'emploi abusif que l'exécutif a souvent fait de tous les services publics, notamment de celui delà justice, a été très-mal apprécié, à cause de la très-fausse idée qu'on se fait généralement de la nature et dos devoirs de l'exécutif. Subordonné à l'Assemblée, toujours révocable, s'il abuse de l'autorité qui lui est confié, ce n'est pas à lui qu'il faut porter nos doléances ; c'est à l'Assemblée, au pays qui se chargera de le remplacer. C'est une filière naturelle.
A notre époque, on s'adresse à l'exécutif comme autrefois on s'adressait au roi. Il semble qu'on ne se soit pas encore aperru que les temps sont changés. Jadis, il n'y avait que le roi à qui parler puisqu'il représentait à la fois le législatif et l'exécutif. Aujourd'hui les chefs de l'exécutif np détiennent que la plus faible portion du pouvoir royal ; les assemblées sont seules investies du pouvoir souverain.
Sans doute, les pouvoirs exécutifs ont souvent abusé du service de la justice, surtout en pesant de tout leur
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poids sur la magistrature, dans un intérêt politique. Mais pour mettre un terme à une semblable siluation» le problème ne consiste donc pas à transformer les conditions du service de la justice. Ce n'est point par un simple déplacement d'autorité, qu'en cette matière comme entant d'autres, on peut obtenir la solution des difficultés ; mais bien par une modification de la nature et de la destination des pouvoirs. On a vu comment au point de vue politique, il était possible de faire cesser de véritables scandales judiciaires. Lorsque le pouvoir exécutif sera constitué comme il doit l'être, exclusivement préoccupé de l'intérêt général, et vraiment éclairé sur ses devoirs, il ne sera pas tenté de faire un coupable usage de la magistrature. Un pouvoir exécutif tel qu'on doit le souhaiter existera toujours quand le pays élira des Assemblées à la hauteur de leur mission.
On raisonne, en matière d'organisation judiciaire, comme on serait amené à le faire logiquement en matière de police, si on n'était retenu par le simple bon sens. Les pouvoirs exécutifs depuis longtemps ont tout autant abusé, sinon davantage, du service de la police que de celui de la justice. lien est de même de ceux des travaux publics ou des finances, par exemple. £st<<^ une raison pour faire élire par le peuple les agents de police, les ingénieurs, les inspecteurs des finances ? Chacun trouve, avec raison, plus simple de demander qu'on charge du pouvoir exécutif des gens qui en soient dignes à tous égards et qui ne fassent appel qu'à des auxiliaires aussi dignes qu'eux-mêmes des fonctions auxquelles ils sont commis. Est-ce à dire que le fonctionnaire dépendant de l'exécutif, il n'y ait pour lui d'autres règles que le caprice de celui-KjII J'ai assez montré que l'exécutif n*est qu'un pouvoir ttibordonné,
qui a des règles fixes et dont l'œuvre est limitativement déterminée dans son ensemble et dans des parties. Ces règles qu'il applique sous le contrôle incessant de l'Assemblée, et qui doivent défier l'équivoque, concernent tous les services aussi bien celui de la justice que les autres.
J'ajouterai même qu'au fond, cette tendance du service . de la justice à l'indépendance se rencontre quoique à un moindre degré, dans tous les autres services. Or, je crois que si on analysait bien cette tendance du haut en bas de lechelle administrative, on trouverait qu'elle est entretenue par d'inconscientes préoccupations personnelles qui entraîneraient à la constitution de véritables castes, si le bon sens public ne savait résister.
Dans tous les cas, le service de la justice n'est autre chose qu'une des formes diverses de l'exécutif. Pourquoi raisonne-t-on donc au point de vue judiciaire autrement qu'on ne le fait relativement aux finances, aux travaux publics, à la police, à Tarmée, etc. ?
Quand on suppose qu'en regardant le service de la justice comme une des formes de l'exécutif, on met la justice à la disposition des caprices de celui-ci, on fait, du reste, peu d'honneur à la moralité des hommes en général et des magistrats en particulier. Si l'état moral de notre pays était descendu au point qu'il fut absolument loisible à un pouvoir exécutif de choisir une magistrature indigne de sa mission, faisant de sa charge le prix de sa complaisance, vendant la justice et violant les lois, je demande par quel autre mode de nomination on espérerait constituer une magistrature à l'abri de tous reproches.
Quand la corruption domine à ce point les mœurs, ce ne sont pas les organisations qu'il faut changer. Un
ESQUISSE d'un programme POLITIQUE 473
enseignement plus pur peut seul, en s^emparant des esprits et des cœurs, opérer une vraie transformation. On attendrait vainement des lois un changement qui ne peut résulter que du développement de l'état intellectuel et moral.
On voit ce qu il faut penser des moyens si souvent proposés pour constituer le service de la justice. On ne saurait sonp:er à appliquer à ce service aucun système d'élection. On n'arriverait qu'à régulariser un dangereux antagonisme entre ce service et le pouvoir dont il est chargé d'interpréter les lois. On ne pourrait constituer qu'un service composé des éléments les plus hétérogènes, sans action, ne représentant que la contradiction et la faiblesse. Je trouve môme qu'on est allé très loin en instituant l'inamovibilité dos magistrats. Peut-élre, cependant, l'incertitude et le trouble de la situation politique dans laquelle nous vivons depuis la fin du dernier siècle, est-elle une explication suffisante de cette mesure. Mais, à mon sens, il y aura lieu de revenir sur elle quand la situation politique aura repris quelque stabilité, qu'une unité supérieure se manifestera dans les esprits, qu'on n'aura plus à redouter de brusques revirements et des commotions violentes.
Enseignement GÉNÉRAL. — Le désordre matériel est la conséquence d'une situation intellectuelle, morale et pratique irrégulière. Ce que je viens de dire se rapporte aux mesures qu'il y a lieu de prendre pour réprimer le désordre quand il se produit. En décrivant maintenant le rôle du gouvernement dans ses rapports avec l'enseignement général et plus tard avec l'activité indus-
trielle, nous arrivons aux causes mêmes du désordre matériel. Après avoir montré comme il faut le combattre quand il se produit, il importe de rechercher les moyens de ratteindre dans sa source, de l'empôcher de naitre, au moins d'atténuer ses effets en supprimant tout ou partie de ses'causes.
Puisque le désordre est le résultat du trouble et delà confusion qui régnent dans les esprits et dans les efforts, on ne peut le faire disparaître qu*en ramenant la régularité dans la vie intellectuelle comme dans la vie pratique. Or, la régularité ou Tordre ne peut résulter au point de vue intellectuel et moral que d'un développement dans les idées capable de produire la convergence des esprits ; et au point de vue pratique que de la convergence dans les esprits amenant la convergence dans les actes, et d'une extension de la vie industrielle susceptible de pourvoir aux besoins de tous. Il suit de là que c'ost par la vulgarisation du savoir et ses progrès incessants, comme par l'établissement des mesures les plus propres à favoriser le développement industriel, que l'ordre et la régularité pourront exister dans les intelligences et dans les actes.
La première charge du gouvernement est de pourvoir au service de rinstruction publique. On objectera peutêtre que dans ma thèse de la neutralité gouvernementale en matière philosophique ou religieuse, l'État ne saurait intervenir dans le développement intellectuel du pays par le motif qu'il ne saurait le faire sans prendre parti. Il s'ensuivrait que l'État devrait se désintéresser de ce qui touche à l'instruction publique ; que la liberté d'enseignement devrait être absolue ; que par suite les privilèges, les universités, les écoles subventionnées devraient être supprimées ; qu'enfin, l'initia-
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tive privée devrait être complètement substituée à Tlnltiative gouvernementale.
C'est là une conséquence que ma thèse ne comporte pas. Ce que j'ai dit de la neutralité nécessaire. de TÉtat en matière philosophique et religieuse ne se rapporte qu'aux applications sociales qu'on pourrait être tenté de faire de tels ou tels systèmes impuissants à rallier la masse des esprits. Mais il n'y avait rien en cela qui lut de nature à engager mon opinion sur la question d'enseignement. Je m'occupais de la liberté de discussion et d'exposition, que je considère comme indispensable également au progrès des idées et au maintien de l'ordre. La question d'enseignement public a un tout autre caractère. Elle est naturellement subordonnée au but que renseignement a pour objet de nous faire atteindre. Quand on réclame la liberté d'enseignement, on le fait au nom de la liberté considérée comme un droit absolu. Or, nous savons que ce droit ne possède aucun caractère absolu. Il ne constitue qu'un simple moyen d'action qui, en matière d'enseignement comme en toute autre, est essentiellement limité par les nécessités sociales. L'objection à laquelle je réponds ne reposerait que sur une fausse interprétation de ma thèse et sur un retour, que rien ne justifie, à un prétendu principe philosophique réduit plus haut à sa juste valeur.
Je crois fermement qu'un jour viendra où il sera sans péril de proclamer la liberté absolue d'enseignement, de détruire le régime actuel de linstruction publique. Il y aura lieu alors de peser les avantages et les inconvénients d'une semblable mesure. Mais ce moment n'est pas venu, et il est nécessaire d'user encore de ménagements envers un passé uni au présent par un tissu de si intimes adhérences. Quelle que soit l'idée qu'on se
lasse de Tavenir, les nécessités da présent ne nous permettent que de concevoir une politique et des applications tendantielles, non absolues.
C'est au point de vue politique et non au point de vue philosophique, qu'il faut examiner la question de l'enseignement. D'ailleurs, il en serait ainsi alors même que le point de vue philosophique auquel se placent les partisans de la liberté absolue d'enseignement ne serait pas faux, car il resterait toujours à décider si son application est possible. On ne se livre qu'à des efforts chimériques quand on sépare un principe de son application. En ce moment, la première question à poser est celle de savoir ce que deviendrait l'instruction publique si on détruisait ce qui existe officiellement pour y substituer la liberté absolue ? Le pays trouverait-il en son sein assez de ressources, assez d'initiatives intellectuelles et matérielles pour créer un enseignement répondant aussi bien que l'enseignement officiel aux besoins généraux ? Telle est la question la plus grave qui puisse se poser, puisque de sa solution dépendent les destinées de tout un peuple.
Certes, je ne suis pas de ceux qui regardent l'enseignement officiel comme n'étant susceptible d'aucune critique. Il est autoritaire et intolérant ; il est fermé à la pensée nouvelle; il étouffe l'initiative des esprits; il cherche à les emprisonner dans des doctrines vieillies ; il entretient ce funeste dualisme entre les lettres et les sciences qui, admissible quand les sciences étaient encore dans leurs germes, n'a plus de raison d'être depuis quelles constituent l'ensemble même du savoir humain. L'éducation qu'il donne est spéciale, dépourvue de toute vue d'ensemble. Ses méthodes pédagogiques aussi bien que ses programmes sont à modifier de fond en comble.
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Mai» renseignement officiel supprime, entre quelles mains tomberait le monopole de l'enseignement? L'Eglise catholique est toute organisée pour s'en emi>arer.
Or, l'Eglise catholique représente un ordre de clioseg dépassé depuis longtemps, et dont le principe fondamental est contradictoire aùdéveloppement de la civilisation. C'est même l'entretien de ce principe qui maintient la confusion et l'antagonisme dans les esprits et retarde l'heure où ceux-ci se réconcilieront dans l'unité du savoir. En outre, les dogmes essentiels et les traditions de l'Eglise catholique sont eux-mêmes contradictoires à la liberté d'enseignement. Ce sont cependant les gens d'église qui sollicitent avec la plus vive énergie la liberté d'enseignement. Leur but n'est autre que delà conquérir pour l'abolir ensuite au profit de leurs doctrines.
Je sais bien que les espérances du catholicisme sont chimériques et que désormais, quelque force dont il dispose, il ne saurait reconquérir la domination des esprits. Mais il ne s'ensuit pas moins de ce que je viens de dire qu'en détruisant l'enseignement officiel, le gouvernement se rendrait complice des eflbrts rétrogrades. Quelque vains que soient ces efforts, justement parce qu'ils sont vains, qu'ils sont sans chance de succès, qu'ils ne peuvent que troubler la société sans profit pour elle, le gouvernement ne peut à aucun degré s'y associer ; il a le devoir impérieux de les combattre, car Tordre résultant du progrès est en avant, non en arrière.
On pourrait encore poursuivre et me répondre que dans ma thèse, le budget des cultes devant être supprimé, l'État n'entretenant plus de ses subsides aucune doctrine, la cx>ncurrence deviendrait loyale et que rien
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ne prouve que renseignement doive tomber entre les mains de TEglise.
La concurrence loyale I Mais, est-ce que le clergé catholique, de par sa constitution même, ne se trouvera pas toujours vis-à-vis de l'initiative privée, dans des conditions que la libre association des citoyens ne saurait Jamais réaliser?
La raison en est simple. Un éminent jurisconsulte rajustement fait remarquer, une congrégation et une association sont des choses fort dissemblables. Dans la congrégation, Tindividu est séparé de la famille, de la cité, de la patrie; il fait des vœux qui, bien que non reconnus par la loi, ne le lient pas moins et le soustraient à l'action de la société ; il prête serment à un chef étranger, serment d'obéissance passive et de soumission absolue rjui le met dans la main de son supérieur comme un bâton dans la main du voyageur, comme un cadavre soumis à la volonté d'autrui, perindé ac cadaverl La congrégation est dans la société française une société particulière, ayant son point d'appui hors de France, « ses correspondances, ses influences, ses finances ramassées de toutes parts, que dans un temps donné, elle peut verser sur un seul point. » Or, cette société, alors môme qu'elle ne recevrait plus de subsides officiels, n'en serait pas moins encore une organisation privilégiée que le gouvernement dans l'état des préjugés et des habitudes , serait contraint do tolérer. Par elle-même, elle constitue donc un monopole que la libre association des citoyens n'aura jamais le droit de constituer.
Est-ce que le gouvernement, sans s'annihiler luimôme, pourrait permettre qu'un groupe de citoyens établit une pareille organisation? d'ailleurs, le permettraitil , les citoyens libres ne pourraient pas l'établir.
encliainéSy comme ils sont, aux nécessités sociales, à la famille» à la cité, à la patrie. Quoi) ce seraient des citoyens libres qui pourraient aller s'organiser hors de France, qui consentiraient à recevoir leurs inspirations et leurs ordres de l'étranger, qui feraient vœu de se passer de famille, qui, comme au sein de la congrégation, renonceraient à acquérir pour eux-mêmes « et au moyen de prête-noms poursuivraient ce but exclusif de l'enrichissement de la communauté. > Je dis que les congregâtions, en se soustrayant aux conditions générales de l'existence sociale, se mettent elles-mêmes en dehors du droit commun ; que dès lors, elles n'ont pas qualité pour revendiquer la liberté de la concurrence.
Quoi qu'il en soit, il n'y a pas de contestation possible : le gouvernement qui a le droit de contrôler et de réglementer tout ce qui intéresse Tordre social, a le devoir impérieux d'organiser et de diriger le service de Tinstruction publique. Qu'on songe à sa responsabilité, s'il venait à faillir à ce devoir. Ah ! sans doute, j'ai la certitude que dans ce grand combat entre les idées passées et les idées modernes, celles-ci quoi qu'on fit, seraient assurées du triomphe. Mais ne voit-on pas le retard qui peut être apporté au progrès et le trouble qui peut être causé au pays, par une mauvaise entente des nécessités de l'instruction publique?
En 1850, une loi a été votée, qui proclamait ce qu'on a appelé la liberté d'enseignement secondaire, ce qui n'est encore en réalité que la faculté octroyée à certains individus d'ouvrir et d'exploiter des établissements secondaires. Cette loi a été appliquée. Certes, elle n'a pas empêché le développement de suivre son cours, la masse du pays de s'engager de plus en plus dans la voie du progrès. Mais elle a permis de distraire de la ten-
dance générale une jeunesse d*élite qui manque au mouvement régénérateur. Cette jeunesse s'attarde dans le passé, fournit un appui nouveau au parti rétrograde qui continue par elle à s'entretenir artificiellement^ Par là la lutte est échauffée ; elle devient plus violente. Ce sont autant d'obstacles à l'établissement de l'ordre. Et on pourrait prétendre qu'un gouvernement progressif ferait de la bonne politiqueen continuant à s'engager dans cette voiel En résumé, tout le monde reconnaît qu'il y a eu un temps où la liberté d'enseignement n'était ni utile, ni môme praticable. Ce temps est-il passé tout à fait? Telle est la question. Cela peut être Topinion de quelques esprits, qui en s'interrogeant, se sentent assez forts pour n'avoir rien à craindre personnellement des entreprises rétrogrades. Mais peut-il en être ainsi aux jeux d'un gouvernement progressif qui a reçu mandat de concourir, autant qu'il est en lui, au développement de la civilisation? Ce gouvernement se trouve en face d'un parti dont les doctrines depuis trois siècles, loin de nous unir, dégénèrent de plus en plus en sources fécondes de désordres publics et même privés, qui rêve de faire rétrograder la société et qui émet la prétention de dominer les esprits î Je dis qu'il manquerait à tous ses devoirs en abandonnant à l'initiative privée le soin de vaincre l'inertie, la résistance passive d'un nombre immense d'individus, qui ignorent encore de quel côté ils doivent se diriger en matière d'enseignement. Le progrès et l'amélioration en une telle matière ne peuvent être l'œuvre que de quelques individus éclairés, de ceux justement que la société a élevés dans ce but au pouvoir. Le progrès ne résultera de la libre initiative de chacun que lorsqu'il y aura communauté dans les idées et dans les sentiments.
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Toutefois, si à mes yeux, Tintérôt général commande que la pleine liberté absolue d'enseignement ne soit pas proclamée, si le premier devoir d'un gouvernement progressif est de constituer et de diriger lai-méme l'instruction publique, il ne s'ensuit nullement que tout autre enseignement que celui de l'état doive être prohibé. Notre siècle est assez avancé pour permettre à cet égard la plus large tolérance. Je comparerais volontiers le s<'rvice de l'instruction publique au service de l'industrie et du commerce. Celui-ci avait jadis donné lieu à une série de lois prohibitives et protectrices qui disparaissent au fur et à mesure que la nécessité en résulte, par suite des nouvelles conditions faites à Tactivité industrielle des peuples. Mais persoime encore n'a proposé la suppression du service lui-même. De même le régime de Tinstruction publique doit se relâcher de sa rigueur protectrice, à mesure que le danger de le faire s'atténue. C'est ainsi qu'il en a toujours été depuis le temps où Téglise catholique a cessé d'être la maîtresse absolue de l'enseignement, car lorsqu'elle était au lieu et place de l'État actuel elle n'affichait aucune prétention libérale. Ce qui importe surtout, c'est que l'État organise sur les plus solides bases un service d'instruction aussi libéral et aussi avancé que possible, et d'entretenir ainsi un enseignement qui n'ait rien à redouter des entreprises rétrogrades.
Après avoir établi le droit et le devoir de l'Etat, de propager un préambule devenu indispensable pour tout développement intellectuel moral et pratique, afin d'arracher la masse des esprits à leur torpeur naturelle, à leur ignorance des premiers éléments du savoir humain, il me reste À parcourir sommairement les trois degrés sous lesquels on est généralement convenu de donner
SI
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rinstraction : i'euseignement primaire; renseignement secondaire ; renseignement supérieur.
Mais avant de parler de ce qui doit constituer Tobjet de renseignement, il me faut dire un mot du pec^onnel enseignant. Le développement intellectuel et mora| étant la vraie base de toute hiérarchie sociale, il va de ^Qi que rinstruction doit s'appliquer au plus grand nombre- he gouvernement a le devoir de prendre toutes les mesures nécessaires pour étendre progressivemt^nt renseignement à tous indistinctement, et sans tenir cqmpte des différences de sexe. Déjà, en ce qui concerne l'enseignement primaire, il n'y a plus guère de contestation. Qn est entré dans la môme voie en matière d'enseignement secondaire et supt^rieur, par le système des hpurses. P.n devra s'y engager de plus en plus à mesure qu^ les r^sources le permettront, de manière à ce que tous les jeunes gens qui s'en seraient montrés lignes par ^eurs aptitudes et leurs tendances, aient la possibilité, que tant d'autres ne savent pas weUre à profit, dp s'élever intellectuellement.
Mais pour le moment, il s'agit surtout du ^^Y^^^PR^" ment de rinstruction primaire, -le n'étonnerai personne, jepense,en disant que dans tQ\isles (legrés, mais surtout dans lé degré primaire, le personnel enseignant est radicalement insuffisant, non seulement par le Sf^vp^*, mais encore par le nombre. Cette insuffisance S( deux causes : la première vient d'une trop étroite organisation des écoles préparatoires ; la seconde de l'infériorité delà situation matérielle et morale faite au pev^onnel enseignant, et qui est cause que bes^ucovip d'aptitudes trouvant, ailleurs une rémunération meilleure de leurs services et une situation sociale plus indépenft^nte. s'éloignent de l'enseignement.
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Des écoles ppépar^toirea ou nqnnales — je parle surtout pour Tenseignei^ient primaire — m soat pas ti*âs« difficiles à établir n^atériellement. C est une question (l'aident, et elle porte sur des sommes, qu^avec un pe^ d9 bonne volonté, TËtat ou les départements peuvent aisément se procurer. Il su'ût qu'ils soient vivement enga< gés dans cette voie. La difficulté vient surtout — et ici je parle pour tous les degrés de l'enseignement — de la nature de l'enseignement qui dort être donné dans ces
écoles. Le progrès à ce point de vue dépend du dévelop* pement m(hne de lesprit public. A VUeure présente, quand on interroge à cet égard les maîtres les plus éminents deTUniversité, ils trouvent, quoi qu'ils en disent, qu'il y a Tort peu à faire pour perfectionner les programmes. Si Ton examine, en effet, les réformes demandées par eux, souvent avec tant d'emphase, comme devant transformer l'enseignement actuel, on voit qu'elles se réduisent presque à rinsignifiance . Certainement elles ne changeraient ni la nature, ni le caractère de renseignement.
Il n'y a pas lieu de s'en étonner. Ces maîtres raisonnent du point de vue métaphysique qu'ils croient le plus élevé de tous. Ce point de vue vaut assurémont mieux que le point de vue théologique, puisqu'il en est la critique permanente; mais il a déjà produit assez de fruits pour être devenu par lui-môme radicalement insuffisant dans l'état actuel du savoir humain. On le constate aisément dès qu'on est placé au point de vue scientifique ou positif. Nous savons que malheureusement il n'est encore donné qu'à un petit nombre d'esprits d*y être parvenus. Or, ce n'est qu'au fur et à mesure de la vulgarisation du point de vue scientifique qu'on pourra espérer des réformes profondes.
Sans doute, si un homme d'un génie avancé, par un concours de circonstances favorables, venait à être placé à la tête du service de l'instruction publique, on pourrait attendre de lui une action tendantielle trèsénergique. Cependant quelle que fût son autorité, il aurait à lutter contre le milieu dans lequel il se trouverait transporté, et son action se ressentirait d'influences opposées à ses propres vues. D'ailleurs pour obtenir qu'un tel homme fût placé à la tête d'un pareil service, il faudrait un concours de circonstances vraiment exceptionnelles. De toute autre manière, nous n'y verrons figurer de notre temps que des hommes qui, sortis du milieu métaphysico-théologique, ne se préoccuperont, en les supposant parmi les mieux disposés, que de réformes partielles et superficielles.
Ceci revient toujours à dire qu'en cette matière comme en tout autre, le caractère progressif de l'action gouvernementale est proportionnel au développement réel de l'esprit public. Mais enfin, il n'en est pas moins possible d'accroître, dans une mesure indispensable, nos écoles préparatoires ou normales, sinon en les perfectionnant beaucoup, du moins en leur permettant de suffire à tous leurs besoins actuels.
En ce qui concerne la situation matérielle et morale qu'il convient de faire au personnel enseignant, si on veut vraiment exercer une action utile sur l'instruction du peuple, je crois qu'il est facile de procéder assez rapidement à une transformation profonde. Il suffit de savoir profiter des dispositions et des tendances de l'esprit public. Le personnel enseignant souffre de deux côtés. En le tenant dans une situation trop subordonnée, on lui enlève toute indépendance et toute dignité. Il est indispensable de l'affranchir de règles trop étroites, de
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le faire échapper à cette subordination qui résulte d'une véritable organisation régimentaire, et de lui permettre ainsi d'acquérir dans le monde une situation à peu près équivalente, par son indépendance morale, à celle des professions dites libérales.
Il me semble qu'on y parviendra en fixant davantage le personnel enseignant, en ne changeant pas à chaque instant la résidence des individus, en les laissant plus libres dans leur enseignement, en ne les assujettissant pas à des obligations trop étroites, surtout en ne les détournant pas de leur destination vraie dans un but politique ou autre. Si on garantit encore cette indépendance morale par une situation matérielle suffisante, on aura atteint le but poursuivi.
Chacun sait que la situation matérielle du personnel enseignant est vraiment misérable. Elle est incapable de retenir des aptitudes qui trouvent ailleurs pour un travail moindre, exigeant un moindre développement de savoir, une rémunération bien supérieure. C'est là, il est vrai, un des plus difficiles problèmes qui soient à résoudre. Il ne suffirait pas, en effet, d'améliorer percimonieusement la situation financière des maîtres de l'enseignement. Il faut leur procurer des avantages capables d'attirer les aptitudes qui s'éloignent. Tout ce qu'on a fait jusqu'ici est insuffisant, surtout dans le degré primaire. Je pense qu'il faut arriver à des traitements qui soient un véritable appât. Cela est nécessaire pour attirer dans le degré primaire des hommes dignes par leur savoir et leur habileté d'être entourés de la considération générale.
Or, on ne saurait songer à faire intervenir l'Etat dans une semblable question. La situation financière ne le lui permet pas. Et il en sera toujours de même, sur-
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tout danîi Tavenir, à mesure que le mouvement naturel de décentralisation se fera plus énerglçuement i^entir. Mais, pourctuoi, au moins en ce qui coticerne renseignement primaire, ne mettrait-on pas,, dêâ à présent, à profit cette tendance décentralisatrice ? Sans doute, on nfe saurait actuellement trouver ni dans les caisses de l'Etat et des départements, ni dans celles des communes et des particuliers, les trois ou quatre cents millions qui sont, à mon avis, nécessaires pour pourvoir, dans une mesure convenable et digne, au service de l'enseignement primaire. Il faut procéder graduellement. Or, j'indique le moyen suivant qui, dans toutes les branches du développement économique, a toujours été couronné de succès.
Rien, je pense, ne s'oppose à ce que le gouvernement établisse, en principe, que toutes les communes de France astreintes à posséder le nombre d'écoles nécessaires, tenues de fournir aux maîtres un traitement dont le minimum obligatoire fixé à un chiffi*e aussi élevé que la combinaison des ressources générales permettrait de le faire, seront en môme temps autorisées et provoquées à élever ce traitement à une somme importante, proportionnelle à la valeur du maître. L'Etat n'interviendrait financièrement que pour suppléer aux communes qui justifieraient d'une absence de ressources suffisantes.
Cela étant, si les eflforts de l'initiative privée étaient bien dirigés et combinés avec les eflbrts collectifs; si, d'autre part, on laissait à la commune le choix du maître, ce qui est sans inconvénients graves, il est à peu près certain qu il s'établirait entre? les communes une féconde émulation. Un grand nombre de situations importantes se créeraient rapidement, capables de satis-
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faire leslégitimes exigences do bcauconpdejë'ineSliolU' mes; Il s'ensuivrait qa'dnè profession actnellemeflt st peu enviable, serait recherchée pdr ibs pins dignes.
Si le mouvement qui se manifeste depilij an certAiii nombre d'années dans toute l'ëtchdue du pays est aussi profond qu'il y a lieu de le croire, le moyen proposé doit dmener de bons résultats. Bans tous les cas, je n'en vols pas d'autpus. Or, s'il n'est pas suivi, on ne peut espérer de l'Intervention directe de l'Etat qu'âne letite trâtisformatlon qui ne sera Jamais complète, et ne suffira Jamais aux nécessités.
J'en viens maintenant à examiner directement l'objet de l'enseignement à tous les degrés. Nous devons ici nous inspirer du principe que j'ai posé, en matière de discussion, au fur et à mesure que, montant d'un degi^! à un autre, nous nous trouvons en face d'esprits mieux préparés, par conséquerit plus aptes à faire leurs choix parOli les idées et les doctrines: L'action de ce principe; presque nulle dans l'enseignëmeiit primaire, doitconimencef à se Ealre sentir dans l'enseignement secondaire et s'accusera d'autant mieux dadJ l'enselgnemet supérieur, que dans les deux dfegp^s préc«deiits, elle ao^a moins entravé l'unité des études, par suite la solidité de l'enseignement.
En d'abtres tetmes, 11 convient de procéder de maniéré à ce que les jeunes esprits soient suffisamment préparés avant de prendre une part directe aux controverses nécessitées parl'état actuel desidées et des doctrines ; c'est le seul mojen pour eux de ne pas recevoir de contre-coups trop violents, qui, lorsqu'ils atteignent des intelligences que des études troti stiperflcielles n'oiit pU assez développer et soutenir, les jettent ai fatlllèiiiCdt dans le dffute et la désespérafibfi.
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totit dans Tavenir, à mesure que le mouvement naturel de décentralisation se fera plus énerglçuement Sentir. Mais, pour(îUol, au moins en ce qui coticerne renseignement primaire, ne mettrait-on pas, dès à présent, à profit cette tendance décentralisatrice ? Sans doute, on M saurait actuellement trouver ni dans les caisses de l'Etat et dès départements, ni dans celles des communes et des particuliers, les trois ou quatre cents millions qui sont, à mon avis, nécessaires pour pourvoir, dans une mesure convenable et digne, au service de l'enseignement primaire. Il faut procéder graduellement. Or, j'indique le moyen suivant qui, dans toutes les branches du développement économique, a toujours été couronné de succès.
Rien, je pense, ne s'oppose à ce que le gouvernement établisse, en principe, que toutes les communes de France astreintes à posséder le nonlbre d'écoles nécessaires, tenues de fournir aux maîtres un traitement dont le minimum obligatoire fixé à un chiffre aussi élevé que la combinaison des ressources générales permettrait de le faire, seront en môme temps autorisées et provoquées à élever ce traitement à une somme importante, proportionnelle à la valeur du maître. L'Etat n'interviendrait financièrement que pour suppléer aux communes qui justifieraient d'une absence de ressources suffisantes.
Gela étant, si les efibrts de l'initiative privée étalent bien dirigés et combinés avec les efforts collectifs; si, d'autre part, on laissait à la commune le choix du maître, ce qui est sans inconvénients graves, il est à peu près certain qu'il s'établirait entre les communes une féconde émulation. Un grand nombre de situations importantes se créeraient rapidement, capables de satis-
ESOtJÎSâE d'un PROORAMME POLlTiytJE W7
faire les légitimes exigences de beauconpdejénnêihohiméS; il s'ensuivrait qtt'tinê profession âctuellemcttt si peu enviable, serait recherchée par les plus dignes.
Si le mouvement qui se manifeste depuis un certain nombre d'années dans toute l'étendue du pays est aussi profond qu'il y a lieu de le croire, le aoyen proposé doit amener de bons résultats. Dans tous les cas, je n'en vois pas d'autres. Or, s'il n'est pas suivi, on ne peut es-^ pérer de l'intervention directe de l'Etat qu'une lente transformation qui ne sera jamais complète, et ne stlffira jamais aux nécessités.
J'en viens maintenant à examiner directement l'objet de l'enseignement à tous les degrés. Nous devons ici nous inspirer du principe que j'ai posé, en matière de discussion, au fur et à mesure que, montant d'un degré à un autre, nous nous trouvons en face d'esprits mieux préparés, par conséquent plus aptes à faire leurs choix parmi les idées et les doctrines: L'actîôh de ce principe^ presque nulle dans l'enseignémeilt primaire, doit commencer à se faire sentir dans renseignemètit secondaire et s'accusera d'autant niiëttx daiiè l'eliseigriemet supérieur, que dans les deux degrés préfcédents, elle aura moins entravé l'unité des études, par suite la solidité de l'enseignement.
En d'autres termes, il convient de procéder de manière à ce que les jeunes esprits soient suffisamment préparés avant de prendre une part directe aux controverses nécessitées par l'état actuel des Idées et des doctrines ; c'est le seul moyen pour eux de ne pas recevoir de contre-coups trop violents, qui, lOràqu'îl* àtteigriènt des intelligences que des études irojf sttpiérflciellès n'ont pU assez développer et soutenir, lés jettent ai fadllèrfieilt dans le douté et la désespérahbÉi:
Un enseignement, pour mériter ce titre, doit tendre non-seulement à cultiver et développer les jeunes intelligences, mais encore à les fortifier en les élevant, par le savoir au niveau de leur siècle.
Dans toutes les périodes régulières de Thistoire, renseignement public a eu ce double but. Au moyen-àge, quand le catholicisme ralliait les esprits, les dogmes du christianisme constituaient dans les écoles l'objet fondamental de renseignement. Ils permettaient d'embrasser d'un#coup d'œil tout ce qu'on* pouvait connaître. Ce que révélait alors la science ne formait qu'une matière secondaire, incapable d'agir encore sur l'intelligence de l'homme civilisé.
Quand les dogmes clirétiens, minés par les progrès du savoir , devinrent insuffisants pour donner la connaissance, l'enseignement se transforma. L'étude des Saintes-Ecritures devint secondaire sans que l'étudedes sciences put encore devenir principale. La psychologie métaphysique forma comme le pivot autour duquel toutes les connaissances devaient tourner. Enfin, la science positive rétrécissant, graduellement le champ des études théologiques et métaphysiques, s'introduisit dans l'enseignement. Elle doit y devenir principale.
Il n'en est pas encore advenu ainsi. C'est ce qui fait que de notre temps l'enseignement ne s'appuie sur aucun système d'ensemble. 11 comprend des parties fragmentaires de tous les systèmes qui se contredisent entre eux. Telle est la cause de son incohérence et de sa stérilité. Nos écoles offrent un spectacle étrange. Elles sont en proie à des doctrines diverses qui tondent à se détruire mutuellement. Je laisse de côté la théologie qui, décidément reléguée au dernier plan, ne forme plus qu'un enseignement spécial à l'usage des gens d'église. Il ne reste
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en présence dans nos écoles que la métaphysique et la science, dont la lutte se caractérise par une sorte de dualisme, que quelques-uns cherchent à perpétuer entre les lettres et les sciences proprement dites.
Les lettres représentent les éléments de Tordre intellectuel ancien. Elles empruntent leur manière de concevoir les choses à l'esprit transitoire de l'antiquité. Elles aspirent encore à donner des solutions à toutes les hautes questions. Les sciences représentent les éléments de l'ordre intellectuel nouveau. Elles ont une méthode qui leur est propre. Se fondant sur ce que rien n'a pu être démontré en dehors d'elles et sur ce qu'elles ont déjà révélé, elles prétendent à occuper le premier rang et à diriger exclusivement riiomrae moderne.
La différence entre les lettres et les sciences est si profonde que les esprits qui ont été préparés par les unes ou par les autres sont à l'étatd'antagonisme. Ils ont des manières radicalement contradictoires de concevoir les choses ; ils ne peuvent se comprendre.
Il n'y a ni moyen terme, ni conciliation possible. Si les lettres ou plutôt la philosophie sur laquelle elles s'appuient encore exclusivement, constituent la base du savoir humain, peuvent servir de fll conducteur à travers l'ensemble de phénomènes qui nous dominent, il faut dans l'intérêt de la civilisation comme l'a écrit M. le docteur Wyrouboff* t que les lettres et leur philosophie demeurent l'objet fondamental de l'enseignement ; que les sciences exactes ne soient considérées que comme un appendice. » Si les sciences fournissent à elles seules tout le domaine du savoir, si ce qu elles ne sanctionnent pas doit être rejeté par la raison moderne, il faut intervertir les rôles : les sciences doivent devenir l'objet fondamental de l'enseignement; les lettres ne
peuvent plus <^tre regardées que comme un appendice. Il ne se peut pas qu'un enseignement porté des fruits en s'appuyant sur des véHtés contradictoires.
Cest cependant ce qui a lieu encore. Il eri résulte les plus déplorables conséquences. La première de toutes est rinsuftlsance manifeste de Tensëigtiemetit actuel. ^M les sciences, ni les lettres telles qu'on les enseigné ne péuTent constituer une instruction complète. Lès unes ctimme les autres « ne peuvent être, tout au plus, que îa moitié de ce que l'homme de nos jourô aspire à savoir. » Les jeunes intelligences sentent instinctivement cela. Mais elles sont impuissantes à compléter leur enseignement et le dégoût s'empare d'elles.
L'Université s'en aperçoit et n'en persiste pas moins dans ses vieux errements. Elle en est réduite à former des spécialistes, ne pouvant i>as élever les intelligences du niveau du siècle. Elle parvient à faire éclore des gens d'esprit, mais incapables de franchir les limites de la tradition. Elle produit aussi des savants, mais des savants qui toute leur vie resterit emprisonnés dans leur étroite spécialité. Quant à la masse dès jeunes gens, qui sont destinés à ne s'occuper ni de sciences ni de lettres, ils oublient les sèches nomenclatures qu'Un leur a fait apprendre et ne possèdent bientôt plus que deô notions éparses, stériles dans leur esprit. De là dans toutes les intelligences plus ou moins cultivées, une absence de logique qui est la suite d'une absence de philosophie.
Il en est ainsi de la plupart même de celles qui repoussent toute métaphysique dans les spécialités qif elles étudient et fécondent ou dans les travaux pratiques auxquels elles se livrent. A leur insu, elles sont dominées par la métaphysique « dès qu'elles raisonnent sur la psychologie et sur l'histoire qui, par leur généralité ihté-
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ressent également toates les sciences. » Cest en vain que qneI([UGS-nns asjilrenl â nnir les deux méthodea. Une telle fusion est impossible, car les deux mt^thodes s'exclaent mutuellement. La première condition d'une éducation sérieuse (?st l'unité de mfîtliode.
Je ne me fais aucune illusion. Là situation que j'ai dt'crite ne peut cesser que par le développement de l'esprit public. Quand la grande querelle entre les lettres et tes sciences sera yid(!e, la pliilosophie scienciflque se substituera naturellement à la pliilD^ophie métapliysique. Alors il sera facile d'établir un enseignement Téritablënient général, applicable à tous, et qui devra précéder tout enseignonutnt spécial. J'ai montra dans urt autre chapitre quels seront les éléments de cet enseignement. ("est ainsi que se dénouera la crise actuelle.
Ce di^nouement peut paraître étrange aul pédagogues , routiiiirirs, — la pratique l^ul ne repose pas sur la théorie n'est aOtre chose que la i*outine ; — fflals il n'en est pas moins Indiqué par le grand courant 4ui emporte notre siècle. Même, ii vrai dire, cette grande querelle entre les lettres et les sciences, qitl subsiste encore dans l'Université, paraît déjà vidée dans l'esprit public. Ce n'est plus aux doctrines métaphysiques, que le monde a recours pour trotiver la vérité. La masse a désormais compris que la science exacte était seule apte à lui faire connaître les lois immuables de la nature. Elle a fait sou choix entre les lettres et les sciences. Ce n'est plus que par préjugé qu'ort dispute encore sur la nécessité de développer l'esprit de la jeunesse par l'étude exclusive Ups lettres. Dès que la philosophie qui résulte de l'ensemble des sciences sera Vulgarisée, ce préjugé s'éteindra. Que le mouvement scientifique s'affirme encore un peu et U de rësterfi bieùtOt plus de la vieille
querelle que le souvenir des brillants tournois où des adversaires également sincères ont si dignement combattu pour leurs idées.
J'ai expliqué que renseignement comprendra alors l'ensemble des sciences abstraites, c'est-à-dire l'ensemble des propriétés des choses considérées indépendamment des choses elles-mêmes. Un tel ensemble peut seul actuellement donner la connaissance de l'homme et du monde et fournir une base solide et féconde à l'étude des sciences concrètes et des spécialités diverses. Il est seul capable d'élever les esprits au niveau de notre temps, comme le faisait l'enseignement catholique au moyen-âge.
Or, dès à présent, l'esprit public me paraît suffisamment avancé pour qu'on puisse s'engager tendantiellement dans cette voie. Certes, ce n'est pas se montrer trop exigeant que de demander qu'on enseigne dans les collèges de l'État l'ensemble des connaissances que révèlent les sciences, et d'insister pour qu'un enseignement de cette nature soit donné à tous proportionnellement à l'âge, au développement de chacun, aux nécessités de la vie. Si on ne juge pas encore que la philosophie qui résulte de l'ensemble du savoir positif doive être officiellement enseignée, du moins on ne saurait refuser aux jeunes intelligences l'enseignement de ce qui leur est indispensable pour être aptes à faire un choix, lorsque le moment sera venu. En procédant ainsi, on élèvera rapidement le niveau intellectuel.
C'est en rendant l'enseignement dont je parle commun à tous, même aux femmes, qu'on parviendra à combler Tabîme qui existe, indépendamment du degré cKinstruction, entre tous les esprits, particulièrement entre les hommes et les femmes. Je ne suis pas de ceux qui pensent que pour relever la femme, il faille la soustraire
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à sa nature et à sa destination, en la vouant à des oc* cupations visiblement incompatibles avec son existence sociale. Je ne partage pas l'engouement passager de quelques-uns, réminiscence des excentricités grecques, pour la femme astronome, médecin, avocat. Mais je pense qu'il est dangereux de la laisser croupir dans une situation intellectuelle inférieure. Je suis profondément convaincu que certains troubles sociaux viennent précisément pour une grande partie de la différence d'éducation entre l'homme et la femme. Comment veut-on quil y ait entente entre des êtres qui n'ont aucune croyance commune, aucune idée conforme, aucun goût semblable qui puisse les rapprocher; entre un ennemi de l'intolérance et de la superstition et un adepte de tous les préjugés de réglise? Or, je pense qu'il faut faire disparaître cet antagonisme en établissant entre hommes et femmes une pleine communauté d'éducation. Je pense, en outre, que plus la femme sera imprégnée de savoir, mieux elle acquerra une connaissance exacte de sa destination et de son rôle, qu'elle ne rêvera plus je ne sais quel chimérique affranchissement, et, qu'enfin, les sophistes et les utopistes ne trouveront plus d'écho auprès d'elles pour la propagation de leurs tristes rêveries.
Telles sont les idées qui, à mon sens, doivent inspirer l'organisation et la direction de l'enseignement dans les écoles primaires et dans les écoles secondaires: une éducation commune ayant pour but de donner les connaissances révélées par les sciences positives.
Dans les écoles primaires, qui sont comme une préparation préliminaire, on aura pourvu à l'indispensable en faisant consister cette préparation en un essor simultané du calcul, du chant et du dessin avec la lecture et
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récriture. Op lui inii^rimiira ainsi un caractère ^ la fois théorique, asthétique et moral. Je pense que person^ie ne prétendra qu en réduisant à cela le programn^e des écoles primaires, Tinterventlon gouvernementale empiéterait sur la liberté des intelligences. Tout le mon^e reconnaît que pour acquérir la liberté, les inteiligeAces ont besoin d*une préparation semblable, en dehora de laquelle elles persisteraient indédniipent dans leur tOFr peur initiale.
Dans les écoles secondaires, cette préparation doit être continuée. Il suftira de l'étendre à tous les éléments du savoir posilif. Dira-t-on que TEtat, en unifiant à ce point de vue les programmes, enchaînerait la liberté des esprits? Les gens qui, de notre temps, songeraient à interdire renseignement des vérités démontrées, ne peuvent être que ceux qui en redoutent l'éclat. Il n'y a pas lieu de tenir compte de leurs avis. Les pères de famille qui ne font pas enseigner les sciences à leurs enfants ne sont que des gens qui n'aperçoivent pas l'utilité que ces derniers pourraient en retirer pour la carrière à laquelle ils sont destinés. S'ils étaient en état de reconnaître un jour le lien qui existe entre Tesprit scienliîique et les œuvres d'application pratique, ne se reprocheraient-ils pas vivement de l'avoir un instant méconnu ? Ceux qui savent ces choses ont le devoir de les faire entendre à tous, de démontrer qu'on ne peut enrayer le développement des (esprits qu'en les soustrayant à l'enseignement des sciences.
Ceci ne veut i)as dire que l'enseignement des sciences dispense des humanités. La culture des lettres restera toujours un objet important. Mais les lettres ne peuvent désormais fleurir qu'en s'accommodant à la pensée nouvelle ; le beau ne périt pas, mais il se transforme, et.
dans fi;e$ traQ^form^tipns, il ^uit pelles ^p V^^fi^U t^^main qu'il est destiué à idéaliser.
Qua9d nos écplps secondaires auront éleyé jusqiierlà Tenseignementi quand elle$ seront ^u césure de jet^r dans le monde des esprits ainsi préparés par une forte culture scientifique, nous n*aurons rien à redouter de ce qu on nomme la liberté d'enseignement supérieur. Si on le juge utile, le (jouYernement pourra sans faiblesse offrir la libre concurrence sur un pareil terrain. Je pense môme, qu'à ce point de dévploppemept, la concurrence sera féconde, hâtera le piouvement des esprits en les provoquant à des controverses nécessaires.
Le Gouvernement avait le droit et le devoir d'empêcher, dans les degrés primaire et secondaire, qu'on ne rel'usàt systématiquement aqx jeunes esprits, qu'il s'agit d'élever et de développer, la pâture intellectuelle qui leur est nécessaire pour se détermine^», et se faire des opinions et des croyances. Mais à ce poin^, i] deviendrait tyrannique et porterait atteinte à la liberté d'exposition et de disçussio.q s'il ne laissait pas ^ toutes les doctrines la liberté de àe manifester par voj^ ^'e^seigppment supérieur. C'est de la libre contrQverse que nfiUra la convergence intellectuelle et morale.
Toutefois, dans le domaine de l'enseignement supérieur, le rôle de l'état ne se borne pas à maintenir la pleine liberté. On sait paf expérience que les sciences et les études diverses dont l'application pratique est indirecte, sont incapables de faire vivre ceux qui les cultivent. Pourtî^nt leur culture est indispensable au progrès de la société. L'enseignement supérieur et les travaux isolés des sayants exigent des subsides que, de no.tre temps du moins, on ne saurait trouver ailleurs que dans les caisses de l'Etat.
Hais cette intervention forcée au point de vue de l'organisation matérielle, ne doit pas entraîner Tingérence gouvernementale au point de vue doctrinal. Les matières qui composent l'ensemble de l'enseignement supérieur forment un terrain sur lequel la plus entière liberté doit être laissée aux élèves et aux maîtres <lan^ leurs études et dans leurs recherches. Il serait dérisoire qu'en semblable matière, le gouvernement se crût autorisé à intervenir dans le choix des programmes et la direction des recherches. 11 ne pourrait qu'entraver les efforts et nuire au progrès du savoir. Son rOle consiste à payer et à élargir, dans la mesurg de ses ressources, les moyens de propagation et de développement du savoir, à protéger avec libéralité toutes les tentatives et tous les dévouements. De telles semences fructifieront d'elles-mêmes.
Sans doute, au point de vue de l'organisation matérielle, il y a lieu d'exiger des garanties et d'établir des règles. Mais il importe de concevoir ces garanties et ces règles de telle sorte qu'elles ne puissent jamais constituer des obstacles et des restrictions. Il est indispensable que chaque homme, quelles que soient ses opinions et ses croyances, sous la simple garantie de sa bonne volonté, puisse trouver le moyen de réunir autour de lui des élèves qui seront toujours libres de le juger, de suivre ou d'abandonner son enseignement.
En Allemagne, cette manière défaire est depuis longtemps courante. En France, la routine s'y oppose encore. Toutes les objections qu'on ferait au point de vue doctrinal sont sans valeur. Au point de vue pratique, il en est une qu'on ne manquera pas de formuler. Elle est fondée sur le caractère actuel de l'enseignement supérieur qui, au lieu d'être conçu comme destiné à former
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des esprits, en est arrivé au point de n'ayoir plus guëres pour but que de mettre les jeunes gens en apprentissage d'un métier. On en conclut qu'un tel enseignement ne saurait se prêter à la manière de faire préconisée par tous ceux qui ont sérieusement réfléchi à une semblable question. Mais l'objection tombe d'elle-même, car la réforme la plus urgente consiste à transformer radicalement le caractère actuel de l'enseignement supérieur.
Sous Tempire de l'impuissance doctrinale que j'ai signalée, on en est arrivé à réduire l'enseignement supérieur, dans notre pays, à une sorte d'école préparatoire qui a pour unique objet de faire des avocats, des magistrats, des médecins, des pharmaciens, des ingénieurs, des militaires, des prêtres. Quant à Caire des hommes, je veux dire des esprits capables d'aborder les grands problèmes qui agitent l'esprit humain, aptes dans la vie pratique à quitter les voies de Fempirisme, à subordonner, leurs travaux à la conception qu'ils ont de l'homme et du monde, et leur conduite à leurs croyances et à leurs opinions, il y a longtemps qu'on n'y songe plus. Les programmes y sont combinés dans la vue exclusive de l'obtention des diplômes ou des Qprtiflcats encore nécessaires à l'exercice des diverses professions dites libérales. Et on s'étonne de l'abaissement du niveau des études 1 En voilà la cause. L'enseignement supérieur n'existe pas pour élever et mûrir les esprits, mais pour pourvoir aux besoins des divers métiers, comme la boutique d'un cordonnier ou d'un charron.
On comprend bien que je ne pousse pas mon enthousiasme pour les étudfes spéculatives jusqu'à prétendre que tous les jeunes ^gens qui suivent les cours d'un enseignement supérieur doivent se destiner eiclusivement à des travaux spéculatifs. Il faut évidemment des mé-
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djEK^, {des ayocatSy des
ment yéritablex^entenc^clopédiipiç est Cftpable q^exeroer sur le^ spéciaUtés pratigues, pénètrent aisément inà pensée. Je crois qa*il n V a d'enseignement sùpefieâr digne de ce nom que celui qui est donné pour la science indépenflamment de toute idée d*appIication pratique.
Or, comme il faut pourvoir aussi aux nécessités prj;.^ques, une organ^ation bien ordonnée de renseignement supérieur comprendra deux parties distinctes : deV cours théoriques s'appliquant à l'ensemble de Feniseignèmenty et des cours jj^ratiques se rapportant à la spécialité à laquelle chacun se destine. Au début, les cours théoriques doivent dominer. Il suffit pour pourvoir à toutes les nécessités, que les cours pratiques ne se multiplient qu'au fur et à mesure de l'avancement de l'enseignement théorique et général. De cette façon, les cours pratiques n'atteindront leur plein développement que lorsque la jeunesse sera déjà en possession du savoir abstrait. C'est alors qu'elle peut aborder utilement une spécialité concrète ou pratique. Ainsi, on mettra un terme à ce déplorable sjstème d'isolement exclusif qui préside encore à la direction des études supérieures; isolement aussi nuisible aux divers progrès spéciaux qu'à leur action collective sur la marche intellectuelle et pratique de la société.
Actuellement, la confusion entre le personnel enseignant et le personnel examinant constitue certainement l'obstacle le plus sérieux à la mise en pratique de la méthode d'enseignement que j'ai décrite. Si ceux qui enseignent sont aussi ceux qui font subir les épreuves exigées pour l'obtentioh des diplômes et des grades, il s'ensuit assez naturellement que leur enseignement est
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dominé p^r la préoccapatloQ de ces épri^ves. Les élèves qui n'y sont en général que trop bien disposés, se ressentent fâcheusement d'une telle préoccupation. Ce n'est presque plus un enseignement qu'ils reçoivent, naais dç simples renseignements sur le procédé le meilleur pour pass^ heureusement leurs examens .
Tant qu'il en sera ainsi, il ne faut espérer aucune élévation dans le niveau des études. On continuera à n'avoir dans les diverses professions dites libérales que des hommes ayant pu fournir à un moment donné, grâce à un travail de mémoire, à une préparation en serre chaude, le minimum de connaissances spéciales exigées par les programmes, et qui, par cela même, ne représenteront jamais que des médiocrités, ce fléau de la raison publique. On restera impuissant à former des esprits capables de se développer et de se perfectionner. L'État môme ne saurait trouver daos une semblable éducation les garanties qu'il doit exiger. Ces garanties dépendent bien plus d'une forte préparation générale susceptible d'amener l'esprit du jeune homme à un complet développement que d'une connaissance superlicielle des matières éuumérées dans un programme.
Donc à mon sens la collation des grades ou la délivrance des diplômes doivent être radicalement séparées de renseignement supérieur proprement dit. Il faut en arriver à ce que les jeunes gens possèdent un ensemble de connaissances acquis par un travail sérieux et qui les mette à môme de subir les épreuves exigées pour l'obtention des diplômes indépendamment de toute préparation spéciale de ces épreuves elles-mêmes. A ce prix on fera des hommes .
J'espère qu'après un certain nombre d'années d'un enseignement général et national bien organisa, la
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nécessité des grades et des dipldmes ne sera plus sentie. Dans la situation présente, je comprends qu'un gouvemement chargé de veiller à la sécurité de tous, se croie obligé d*entourer Fexercice de certaines professions de garanties aussi réelles que possible. Que voulez-vous ? J*ai connu des hommes graves et de hauts personnages officiels ; ils étaient voltairiens ; ils n*en croyaient pas moins à Tabsolu, à l'intervention des puissances occultes ; ils avaient publiquement recours à des rebouteurs et à des somnambules. Les garanties que le gouvemement prend contre la crédulité de telles gens, valent ce qu*elles valent. En général, J'en fiais peu de cas. Je crois cependant qu'elles atténuent dans une certaine mesure la dangereuse exploitation de Fignorance publique à laquelle se livrent, jusque sous les yeux de la police et de la magistrature, les charlatans et les jongleurs.
Dans tous les cas, les dipldmes et les grades représen* tent donc uniquement les garanties que le gouvernement croit devoir exiger dans Tintérét de tous. U suit de là, qu'il n'appartient qu'à lui de déterminer les conditions de ces garanties et de vérifier si elles sont remplies, comme il le fait en toute autre matière intéressant l'ordre public. Lui seul a qualité à cet effet. Dès lors, on comprend encore au point de vue pratique l'irrationalité du système actuel qui confond le personnel enseignant et le personnel examinant.
J'ai dit qu'il diminuait la valeur de l'enseignement et qu'il enlevait par cela même toute réalité aux garanties que le gouvernement demande. Le gouvernement est donc intéressé à le changer. Ce motif doit suffire à l'y contraindre. Il en est un autre qui lui en fait une obligation non moins étroite. A côté des enseignements supé-
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rieurs organisés et entretenus par TEtat, des établisse ments libres peuvent se fonder, se fonderont probablement un jour. Est-ce qu*un gouvemement soucieux de ses devoirs pourrait admettre que des individualités sans mandat, peut-être hostiles à l'État, se substituassent à lui-môme dans le contrôle auquel il est nécessaire de procéder, des garanties exigées par lui? Rien ne s'oppose sans doute à ce que les établissements libres délivrent des titres honorifiques, sinon Je pense, la puérilité de semblables honneurs. Mais dans tous les cas, ces titres ne sauraient être considérés comme un droite Texercicede certaines professions. Les gouvernements qui penseraient le contraire, ne seraient pas des gouvernements véritablement nationaux. On pourrait, sans crainte de se tromper, regarder de pareilles complaisances de leur part comme la preuve d*une complicité secrète avec des doctrines que Topinion publique répudie si bien, qu'ils n'osent pas les introduire officiellement dans les établissements de l'Etat. D'autre part, il est manifeste que l'Etat ne saurait, sans les plus graves inconvénients^ môme sans une sorte d'injustice, établir un système mixte qui aurait pour résultat de distinguer, au profit des uns, le personnel examinant du personnel enseignant et de maintenir la confusion actuelle au détriment des autres.
Ainsi, les nécessités pratiques s'ajoutent aux conditions môme de l'élévation du niveau des études, pour justifier l'opinion de la plupart de ceux qui ont sérieusement examiné cette question spéciale, par laquelle je termine ce que j'avais à dire touchant le service de l'instruction publique.
Industrie et commerce. — L'extension industrielle
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est aasai indispensable que le développement intellectnel. ''^br, de môme que Je développement intellectuel et moral ' Qana la socii^të ne peat résulter que des efforts individaels ^ns l'ordre spéculatif, de même l'extension industrielle ne peut émaner que des efforts individuels dans l'ordre pratique. Pour se produire efficacement dans l'ordre spéculatif et dans l'ordre pratique , ces efforts ont besoin d'une' ' pleine liberté de discussion, d'exposition, d'action. Il suit de là que tout ce que J'ai dit de la liberté dans l'ordre spéculatif s'applique également dans l'ordre pratique. Ce que l'esprit conçoit théoriquement doit pouvoir devenir l'objet des tentative."* pratiques sous la seule garantie des réserves imposées par les conditions générales de l'ordre public. A ce point de vue, le rôle du gouvernement consiste exclusivement à protéger et à garantir la liberté de chacun.
Parallèlement à la transformation intellectuelle et morale qui, de l'état théologlco-métaphysique, nous conduit â l'état positif, l'activité pratique des peuples, d'exclusivement militaire, tend à devenir exclusivement industrielle. L'in.stinct populaire aussi bien que le génie des philosophes a depuis longtemps pressenti cette transformation qui s'opère au sein des sociétés, et qui les fait passer de l'état militaire à l'état industriel. La démocratie française en particulier a souvent adress<* de dignes appels aux divers peuples de l'Europe pour mettre fin à des guerres fratricides qui lui semblaient constituer un obstacle A la civilisation.
Sans doute, ces appels étaient prématurés ; mais n'eussent-ils servi qu'à mesurer empiriquement l'état respectif d'avancement des diverses nations auxquelles ils étaient adressés, que cela suffirait pour ne pas les considérer comme sans portée. Ces souhaits formés par des
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cœors généreux, quoique inspirés par un juste instinct au âéyiBioppëment ' social, étaierit' pr^niaturés, ^ pâ^be (piils ne téhàlent aucun ' compte des âîSréi*sîtés cohfiiigèntes, qui*, sans détruire runîformitôforiaàinentale'au 'mouvement général, n*en rendent pas moini^; lenfet diitâctié lé passage d'un état à un autrei Dans Tordre pratiq(ue comme dans Tordre spéculatif ce passage n'a pas îiéu en î>lôc ni soudainement; Depuis que la transformation mentale se fait sentir, Tactivité industrielle se développe, * et au fur et à mesure de ce développement Tactivité militaire décroît dans une proportion équivalente. Tout de même que Tétat théologico-métaphysique ne disparaîtra complètement que lorsque la conception scientifique ou positive dominera la masse des esprits, semblablement Tactivité militaire ne sera éteinte que lorsque régnera sans partage Tactivité ïndustrielle.
Dans Tordre pratique, les conditions de cette transformation se compliquent extrêmement. La transformation générale n'a pas lieu chez tous les peuples, même les plus avancés, de la même manière et dans le même temps. Elle est subordonnée à des questions de race, de climat, à des conditions géographiques, historiques, politiques, aux divers degrés d'avanc ment dans Téchelle du développement général. Elle peut être très-avancée chez tel peuple et assez peu chez ses voisins pour qu'une entente soit difficile. Quelques-uns peuvent être obligés de maintenir sur pied de formidables armées pour ié fendre au besoin leur sol et se faire respecter, bien que Tactivité militaire soit presque éteinte chez eux.
Dans cet état de transition, on comprend ce qui se passe. Le besoin d'une réorganisation pratique est aussi vivement senti, sinon plus, que la nécessité d'une réor-
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ganisation intellectuelle et morale. Les doctrines de Tancienne organisation désormais insuffisante n'avaient su imaginer^ pour remédier aux souffrances du plus grand nombre, que Taumône, la résignation, Tespoir d'une vie meilleure dans un autre monde. Placés à ce point de vue les philosophes et les politiques chrétiens ne pouvaient concevoir la nécessité de trouver d'autres ressources matérielles dans de nouveaux développements. A leurs yeux la vraie ressource, c'était le ciel.
Il faut reconnaître que cette ressource n'a jamais paru suffisante aux peuples. Ce n'«st pas la pensée de la mort, Tespoir d'une vie meilleure qui guident l'humanité. Où seraient toutes les œuvres qui font sa gloire, si comme le veut le précepte chrétien, elle avait eu la préoccupation constante du trépas? Les peuples ont toujours cherché ailleurs que dans le ciel le remède aux maux dont ils souffraient.
Depuis longtemps la doctrine économique du christianisme a manifesté son impuissance, ; un vif besoin de recherches et d'améliorations s'est toujours fait sentir. Le grand ébranlement de 89 a particulièrement marqué cette tendance de tous en s'efforçant de détruire dans les lois les obstacles au développement que l'ancien régime y avait accumulés. Sans doute il a laissé beaucoup à faire, mais malgré les résistances inspirées par des vues étroites et routinières, le siècle a marché sans hésitation dans la voie qui lui était ouverte. Le fait capital de sa politique est l'avènement définitif des classes industrielles. Les vieilles relations établies par le régime féodal ont disparu. Un ensemble de relations nouvelles s'est fondé ; elles progressent à mesure que tombent les lisières qui enchaînent l'initiative privée.
La réorganisation intellectuelle et morale' n'ayant pu
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encore avoir lieu, on manquait de guide pour se conduire dans la réorganisation pratique; on ne pouvait procéder qu'empiiûquement. Dès lofs, aux étrangetés qui se sont produites dans Tordre intellectuel, ont logiquement correspondu les utopies qui se sont succédé dans Tordre pratique. L'anarchie mentale ne pouvait engendrer que l'incohérence dans les actes.
Des esprits actifs étudièrent le problème social afln d'améliorer la situation matérielle du plus grand nombre. Insuffisamment éclairés sur les conditions générales de la société et en particulier sur le mouvement des richesses, ils ne pouvaient aboutir dans leurs tentatives. Sans pouvoir se rendre compte des véritables causes du mal, les uns l'attribuaient à une mauvaise organisation de Tindustrie et proposaient de détruire tout ce qui existait pour rt^édifier l'édifice sur de nouvelles bases; ils entendaient réviser les termes du prétendu contrat social et aspiraient à fonder une société nouvelle sans tenir compte de l'ancienne. Le^ autres soutenaient qu'il n'y avait qu'à laisser faire et laisser passer. Mais tous, communistes, individualistes, mutuellistes, collectivistes ont appelé Tattention publique sur des questions graves ; ils ont signalé le mal et cherché le remède ; il ont préparé des matériaux. La discussion continue, mais dans des con" ditions bien supérieures à ce qu'elles ont été, grâce aux efforts antérieurs.
Visiblement, le gouvernement ne pouvait et ne peut encore que rester neutre au milieu de ces discussions. Son rôle d'intervention se borne au maintien de Tordre matériel. Il doit, en un mot, se conduire vis-à-vis des discussions de ce genre comme à Tégard du conflit philosophique. Il a le devoir d'élargir autant que possible la liberté industrielle, de briser toutes les entraves
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.À(i(tevoi|e.„Pflr^et,car ja prote9tipn.5!f^|;^.cej^^u|il'dbit .^QI^eràXjiJKrté de JiisçnssiOD. jet d'i^miatipn, il donne le seul CQncpqrs^ .q^a'il puisse pitriT aax .tentatives ,d!9ii^«jl9atipii sociale.
ftl^st.,$yidçnt,de^£!iOi,qa|an. gpuv^rnement.n'^vait pas ,;plli3,lft,drûitd'aj)Bityerrun clés nççiltreijix^^tèiïi^es so- ...ciAOXf récpnisés, qo'il n'^yaitceloi; de^anctiQ^r de sa PCotectioD. une des malfji,plps conception? ptii^osophiqaes i^ui^ont conrs. Bien ne lui£arantissait,,paa plu9,((ue rien ., ne Jui .garwtitaujourd'bui, l'excellence des, uns et .des , aatrç^ f oisqne ceux gui y sont le plus direct^i^enJ; intë- , ,res9âs, ne sont pas même d'accord çntre eux .
Eh prenant parti pour ceux-ci . ou pour ceux>là, le gouvernement ne ferait que susciter des troubles et des désordres dans le pays. Qu'on suppose un gou- .verAement voulant intervepir .çntre entrepreneurs et ; travailleurs, évidemment, il ne ferait qu'aggraver la situation. Le règlement des rapports entre entrepreneurs et travailleurs dépend autant du développe- ,.meat intellectuel et moral que d'une connaissance , exacte des lois économiques . relatives à cet objet. Or, sans parler des conditions inleileçtuelles, et morales . qui cependant dominpnt les lois économiques, n'est-il . ,jtas certain, que les lois, de, la .distribution des produits, ., de.teurciix<ulati(Vl9tde leur cpnspi;amation spnt ç.ncorc .rt^vp susceptibles de contestations pour que l'intervention ,i,gpuveniBmen.taie,spit. justifiée t .Qette , Intervention na .,KPfiuiT^t,4Jrt(,, qu'Aussi ,?rbitrajre .q^e, les yues particu- ^^ea, aui,^•jfl«^iç^I;(l|^nt^ L^ Rluai^flge.est, c(()nc , de
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laisser ces rapports s'établir en quelque ;907te ^sy^oataoénient sous l'empire de nécessités do mieux en ipi^ux senties .
Quelle qu*ait été leur opinion sur les systèmes çu présence» les gouvernements ont tenu à leur égard* la ^ule conduite qui leur soit permis de tenir. C'est par des considérations de cette nature, en effet, que la plupart des gouvernements occidentaux ont été de plus en plus dominés depuis cinquante ans. Ils ne Tout malheureusement peut-être pas été autant qu'il l'aurait fallu ; ils Tout été cependant assez pour montrer que, malgré certaines velléités contraires, ils étaient impuissants.à résister. au courant qui emporte les peuples. Ils auront d'autant plus de valeur et d'efficacité qu'ils persisteront mieux dans cette voie, en accentuant leur neutralité, autant que faire se pourra.
Si c*est en ce sens que les^ économistes entendent leur fameuse formule du laissez faire^ laissez pçLSser^ ils sont dans la vérités Mais, ils se trompent assurément, s'ils entendent par là que les penseurs n'ont pas àr se préoccuper des améliorations que comporte l'organisation sociale. Et en renonçant eux--mémesà une telle recherche, ils font éclater l'insuffisance de leur point de vue et de leurs théories. Cette insuffisanoe de point de vue les pousse à méconnaître le vrai caractère de la richesse lorsqu'ils tendent à la dépouiller de: sa destination sociale pour ne lui attribuer qu'un caractère exclusivement individuel. Ils favorisent inconaciemment ainsi une tendance anarchique, en portante les esprits à se considérer comme .dégagés de tout d^ivoir social.
L'individualisme n'est -qu'unrdegré' iaxis l'^obieU^ sociale. Nos intérêts oosifiienostdevoira ne; sont] pas ^simplement indiviâuelS(>mAi8-en€0FedQmesttqiieSfQt 9QQî|tux.
SOS CONDITIONS DB aoUTSRMBHEKT EN F&ANCS
Sous peine de n'en tirer que des dédactioiis fausses, tout acte humain doit être envisage au triple point de vue individuel, domestique et social. La richesse, sociale dans sa source, l'est nécessairement dans sa destination . Son appropriation personnelle est une condition de sa production ; mais rappropriation personnelle ne sau- ' rait pas pins enlever à la richesse son caractère social que les vertus privées ne suppriment les vertus publiques. On disait autrefois : noblesse oblige. On peut dire de notre temps avec autant de vérité : richesse oblige. Aux yetnc d'une morale élevée, tout avantage implique on devoir correspondant.
■ Les'gouvemements li'ont donc pas à intervenir et ne pourraient le faire sansdommage, dans l'élaboration des éléments fondamentaux de la réorganisation sociale. Mais, ils ne sauraient se désintéresser de ce qui est de nature à hâter cette élaboration, à favoriser la prospérité générale du pays. C'e.st dans cette vue qu'ils organisent des services publics, les uns pour garantir la sécurité générale, les autres pour favoriser l'activité intellectuelle et morale et l'activité pratique. La condition fondamentale de cesserviceaestde ne pas gêner le libredévelopperaent et la liberté des efforts. Leur but est de suppléer àTinitiative individuelle trop peu développée encore. Quant au caractère qu'il convient de leur imprimer, il est indiqué par la tendance des efforts généraux. C'est ainsi qu'au point intellectuel et moral, j'ai montré la nécessité de concevoir dans un esprit scientiflque le service de l'enseignement.
Au point de vue pratique, la nécessité de concevoir les divers services dans un esprit exclusivement industriel, se justifie d'une façon analogue. Il serait puéril de croire qu'il n'y aura plus de guerres, que les peuples en sont
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arriyés à ce degré de civilisation où toutes les affaires pourront se régler entre eux sans le secours des armes. Il n*en est pas moins incontestable que le régime industriel s*est déjà substitué au régime militaire suffisamment pour que celui-ci ne soit plus regardé que comme un appendice, une sorte d'accident. Il s'ensuit que ce serait faire œuvre anti-sociale que de contrarier évolution régulière qui, tout en atteignant^ graduellement une activité stérile, en développe une autre qui est le grand moteur de Tactivité générale . Tous les services publics, môme celui de la guerre, doivent être conçus et organisés de manière à gêner le moins et accroître le plus possible le développement industriel. Tels sont les voies de transport et de circulation, les télégraphes et les postes, les eaux et forêts, etc., etc.
Je n'ai pas à entrer dans les détails d'organisation dechacun de ces services. Ce n*est pas que ces détails soient sans importance. Je pense au contraire que leur combinaison constitue de notre temps une des œuvres principales de tout gouvernement, au point de vue pratique. Mais c'est assez pour ma thèse d'indiquer l'esprit général dans lequel leur organisation doit être conçue.
Dans l'organisation de ces services divers, les hommes de gouvernement sont naturellement guidés par la connaissance des règles qui déterminent révolution des so« ciétés, règles qu'ils doivent avoir puisées dans la science sociale. Cette connaissance leur fournit un critérium suffisant. Je sais bien que pour beaucoup la science sociale est encore une énigme; mais j'espère avoir démontré qu'elle est déjà assez fortement constituée pour que des esprits qui ont souci des devoirs qui leur incombent s'élèvent à sa compréhension.
51^ gonduMm» da MJPftÈXfÊMam • bh^frjlmgb
Ellé'ëBt ttis62' fttaÉfeée daM'Ses liiiâaiietititgâliéMa * pMÉ^' t^^atcir lndl^€fr avea précision la»; oGOJditiQim sWti^tiè^ et dyâàâilfae» de là sodëtéL» Gesf oondittoiis cotMHf^t il est fitôile A Paide de« (diservatMkna acMnk^sr dMi' ceiM^ibipa!ticbe« 4e i» aeienee sociato qakm nMiDÉe' Fée^liofiile poUtlqtiey de se faire une idée aasex. Juste du tnouTeiaeiit des richesses . Même les lois âat> la^ pitiddtictton et raceumilatien des richesses noHS parais^ setitaSsesS: déterminées ponr^ servir de guides dans Torr gÉûi^àttem des services publies* En montrant que Tap* pre^nfiatton personnelle est la souree même de la rfcbeiHsréet de son accumulation, elles traeent les limite» d'intervention de TÉtat qui» loin de tendre à les élargir, deîts'teffdrcer de les rétrécir.
Le rôle de l'État ne consiste pas à se substituer aux ittdiVidualitée, mais simplement à les suppléer quand leurs efforts sont impuissants et qu'une plus grande concentration de force, est capable de produire, 'au profit de chacun et de tous, des effets que ne sauraient donner des énergies isolées. Mais l'intervention de TÉtat est nuisible quand elle n'est pas réclamée par les besoins die la collectivité, que Tinitiative privée peut produire l'équivalent. Ceci explique et justifie la diminution progressive de l'action gouvernementale à mesure que le progrès de la civilisation rend les individus plus puissants, plus capables d'effort et d'initiative.
Semblablement, les lois de la production des richesses montrent que l'accroissement de la production résulte d'une accumulation incessante. Sans cette accumulation, en eâbt, les semences restant constamment identiques, comment la production pourrait^eUe s'accroître ? Par là, on voit œmment il convient d'apprécier le gaspillage auquel se livrent trop souvent les individus et
l'^'é; saJÂs' Ma Wié'im^péiiiéaiW'U- tàrtm- ^é^'
dé sa'uiftiir^ tàiXt ieTiitë p'uW(è\ H lïirt sfe rtpl-bâûi^f' (TutnitiÂ ; il fiittt'4:^*il l-éi^nde fi'nii bbsafn' r^éf; ^it âdlt ' récTam^ j^Vl^litâMir'pttblld eé^'Iàiiâièty^ifôtl ft^damenti^e qiii'a' ét^'iàl^eâbiiile fiàï'' lei^ÉJott^eViibhiëtit»; au moins àutâ&rc[li6'1^ ■p'cétei^i^: fUià iéÉgàii&iiiik^ menladnf^uBqii'iCl *&(« lèVc a^plbkfilëpWiôtiaiit' «' àluorïwr ilQ^i^âti étà d^ii^itiàëi^ sla^ oc^lâdr^ maaammâhilé'prbâVdie ik dépend fl Itdpdrtà dé^ contëàlt' éDérgi<çpiercfèiit cettô dbTa)lé Ibclliaatioti. Ellb llétltà'iitltl' insutBsanife conniU^sàiicè dè^'loïs'sobiâtes'.
Sollicîië^"[^ d'el^ iaférëU pat^ctiller^ où itbméàiitÉ; ceux-1^ même qui droléntbti qtit'devl'àlent parler aii sotiï de l'intërât gëb'érâl, sbilt les prëïaïei^ b'^àvoriser (^ penchant' gbiivenietnéntâl. Delà, lé spectacle afBtgetfift qiie donnent tontes les dsâétn'Uléeâ CônteOSpûrsAbeii. Elles en sont arrivées ï n'àvbir aucun point de ylïe àk vtie d'ensemble, et on dirait qu'elles ignorèQt là ptlssaUïA de l'initiative iridividnelle et la fficoHdité dé l'épâi^é qui sont pourtant les deux sources de l'a'cci^DlSsenlêilt de la production. Leurs membres d'4peilsient leur tfemph et leur activité à provoquer l'intervention de l'État «à charger le budget de dépenses improdtictiVëa, au' nota de misérables intéi^éts de pèrSonti'es et d^ IbcalttéSj i<njours au détriment de Tintérét généifal.
Le développement du capital étant la source Méblis'tfè raccroisseménf progfi^s'âlf de la richesse pulMqUe 'et de réxt'éiision graduelle dii blài-ét^'gétltfi:^, on cdàipi^èM combien 11 importe Ae âé^ruh^ IMSée qdi coflslèt^ift croire qi(é là nature ^é l'ft '^ép^ïlsô éftt 'i&ilfïéPëttte,-<ttie plus l'on dépensé, plUs t^àreè'hf èlrtHti»^ et mïëtfz tttilt
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les choses. Il n'en est point ainsi. Dans un de ses meil- . leurs livres si pleins de Tortes critiques et de justes aperçus, P.-J. Proudhon, auquel il n'a manqué pour exercer ane action puissante sur son temps qu'une éducation vraiment scientifique, a fort bien fait sentir cela. Sans doute, l'argent versé à l'État ou à l'individu et dépensé par l'un ou l'autre ne périt point ; il redescend daos la nation aous une autre forme. Mais il y retourne sous des formes plus ou moins avantageuses. Je prends, dit-il, « un article du budget, l'armée. L'armée, en France, est de cinq à six cent mille hommes, pour lesquels l'Etat dépense, bon an, mal an, 500 millions que le pays est obligé de fournir. Ces cinq cent mille hommes ne font rien, ou ne servent qu'à remporter des victoires dont la gloire est tout le proât et à faire des conquêtes plus onéreuses qu'utiles. > Naturellement, si ces cinqcent mille hommes, ajoute-t-il, n'avaient pas été engagés au service, ils auraient également consommé une somme de 500 raillions; seulement, au lieu de recevoir leur paie du fisc, ils auraient dû la gagner par le travail. Ceci signiûe que contre 50O millions écus qui leur auraient été comptés, ils auraient donné 500 millions de produit. L'État les tenant à ne rien faire, ou les occupant » improductivement, comme dit Adam Smith, » il y a eu de ce côté « manque à gagner de 500 millions » pour le pays qui se trouve par consë^uent en déficit du fait de l'armée et de l'impAt de pareille
On peut faire le même raisonnement sur beaucoup d'autres articles du budget. Pour augmenter la production, la richesse publique, deux moyens se présentent, indiqués tout i la fois par la raison économique et par l'expérience: augmentation du travail et distribution
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plus égale des produits. Je laisse de cAté le second moyen. Il n*appartient pas au gouvernement d'établir une plus juste répartition des produits. L'injustice, à ce point de vue, provient de Fimmoralité universelle ; elle ne cessera que proportionnellement au développement de la moralité sociale.
Quant au premier moyen, le gouvernement a sur lui une action incontestable. Il doit mettre le plus possible un terme à toute dépense improductive. Il fait précisément le contraire, en continuant, par exemple, à accroître incessamment le nombre des fonctionnaires et le nombre des rentiers d'État qui coûtent au pa^s non-seulement ce qu'ils dépensent, mais encore ce qu'ils manquent à gagner, ce qu'ils produiraient.
On peut dire, du reste, que pour juger une dépense, il suffit de la passer au crible du raisonnement précédent. Ce raisonnement n'est pas absolu, sans dout^, mais il peut servir à caractériser la nature d'uùe dépense, et faire juger dans quelle mesure on peut s'y abandonner. J'ajoute ici, sous forme de parenthèse, que la critique sévère des dépenses touche par plus d'un côté à la liberté des citoyens, car, par l'énormité des dépenses, l'État obtient une prééminence qui, dans notre état de civilisation, a vraiment cessé de lui appartenir.
La nécessité de limiter à Tindispensable les dépenses de TEtat à ce qui est reproductif d'utilité, n'est pas douteuse. Mais quand, comment, à quelle condition une dépense d'Etat peut-elle être dite reproductive d'utilité ? Ce ne serait pas donner une définition suffisante que de dire que les dépenses d'Etat sont reproductives d'utilité : ou directement quand elles représentent un véritable mécanisme industriel comme les postes, les voies de transport, etc.; ou indirectement lorsqu'elles ont pour objet la
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vulgarisation du savoir, la protection des cHoyensetdu pays, tant à Tintérieur qu'à Textérieur, etc.
Un service public peut être reproductif d'utilité sous les trois points de vue intellectuel, moral et pratique qui, dans leur ensemble, comprennent tous les olûets auxquels peut s'appliquer l'activité de l'homme et des sociétés. Qu'il entretienne ou qu'il procure le développement intellectuel, moral et pratique de la société^ il est par cela môme reproductif d'utilité. Mais il y a solidarité sous l'aspect social entre les trois olyets de l'activité humaine ; le développement de chacun agit sur le développement des autres. Il ne suffit donc pas, pour juger de l'utilité d'un service quel qu'il soit, de se placer à un point de vue spécial ou intellectuel, ou moral, ou pratique. Il est nécessaire de se rendre compte de la réaction qu'exerce chacune de ces activités particulières sur les autres : car le développement de chacune dépend du développement dés autres : le développement intellectuel et moral réagit sur le développement pratique et réciproquement. Pour juger de l'utilité sociale d'u^ service ou d'une dépense, il faut donc se placer au point de vue de l'ensemble des facteurs sociaux ; examiner si le caractère de la dépense est conforme au développement normal, et étudier si son objet répond aux besoins de la collectivité. La science sociale permet , en indiquant le but à atteindre dans chaque ordre de faits, de se rendre compte et de la situation sur laquelle on veut agir et des moyens d'action qu'il convient d'employer (1).
(l) Je ne puis me dispenser de noter ici le grave inconvénient résultant toujours de l^mmoralité et du gaspiUage gui président parfois à rétablissement des services publics et de tout ce qui peut être considéré comme tel. On ne saurait assez flétrir les gouvernements qui ont fermé 1m yeux sur les scandales financiers de notre temps, ou même qui j ont
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L'Etat nlBtenrtont pas seulement dans le âéyelojppement industriet par Porganlsatibn des services publics, mais encore par le recouvrement de Timpôt qui n'est que la quote-part à payer par chaque citoyen pour la dépense de ces services. On comprend, en effet, que tel ou tel mode de taxation et de recouvrement peut exercer une action fort différente sur le développement de la fortune publique.
En ce qui touche la quotité de l'impôt, tout ce que j'ai dit relativement à l'organisation dés services publics, est ici applicable. Il est clair q;ue l'Etat soutire aux con-. tribuables un argent dont la majeure partie aurait constitué du capital productif. Mais d'autre part, l'impôt a pour but de pourvoir à des dépenses directement ou indirectement productives : directement quand elles s'appliquent expressément au développement social; indirectement quand elles concernent des services qui ont pour objet la conservation ou la défense du développement acquis. L'falifôt est donc un de ces maux qu'on nomme nécessnres.
Toutefois, quand il ne représente pas une dépende rigoureusement utile, il devient injustifiable et copsUtue une entrave au développement de la richesse publique en ce sens que laccumulation^ c'est-à-dire la semence
participé. Pour pu parler que de Vorganisatioii dee oheBiina de (et. Il n'est pas doutei;ix que si la situatiQu delà Fr^çe, à ce point de yv^» est inférieure à celle d'autres pays, soit en ce qui concerne l'achèTement des réseaux, soit en ee qui touche les prix de transport, cela èat • entièrement dû à des gaspi^ages et à des a^ûoe eSroi^, qui ont élcffé les frais d'établissement à des chiffres hors' de toute proportion a^ec la dépense réelle et le zeT«nu normal. H s'ensuit que la' différenoe des prix de transport et TiusuiEdaace 4«8 lUpyw d^ tpiQ^pPrt .fux-i^fq^» créent à l'industrie et au commerce des dimciîltës ie .concurrence . ^ se résolvent en une perte, de produ<ition.
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se tronve diminaée d'autant. L'impât eat une cause réelle d'appauTrissemeut pour un pays quand U est augloenté aana mesure et gaspillé pour la satisfaction d'intérêts Imaginaires. Tous les gouvernements ont nu moyen inEetillible d'accroître la richesse publique ; ce moyen consiste & réduire la dépense au strict nécessaire.
n est plus important encore de considérer l'impdt indépendamment de sa quotité qui, quoi qu'on tape à notre époque, restera considérable, et de l'envisager relativement à l'action que son mode de taxation et de 'recouvrement exerce nécessairement sur la formation des capitaux productifs. La forme sons laquelle l'impdt est demandé et perçu touche bien à la question d'équité . relative à la répartition qu'il y a lieu de dire entre les citoyens; mais elle intéresse davantage encore le développement de la richesse publique, U est évident, en effet, qufl si on emploie on mode de perception qui réduit le mouvement de la production, qui par des exigences mal entendues frappe gravement le capital en voie de fonnatlon, l'impôt agit d'une façon faoeste sur le développement de la richesse.
n n'entre pas dans mon plan de founiir des solutions en toute matière. Mon bat est bien plutdt de montrer la direction qu'à mon sens on doit imprimer aux recherches. Il me sufflt donc d'indiquer ici la nécessité qu'il y a d'appliquer en matière d'impèts le principe général qui doit guider les gouvernements dans leur œuvre pratique. Ce principe prescrit de tendre toujours à favoriser le développement industriel. H suit de là que pour juger un impdt, ilfaut se demander s'il est établi de manière à entraver ou non la production, et à la fois s'il est possible de le remplacer par un meilleur. S'il entrave
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la production, il est mauvais et il faut chercher à lui en substituer un qui lui soit supérieur comme pesant d*un poids moins lourd sur la production.
On aperçoit clairement en semblable matière, à quelles erreurs de fausses notions sociales peuvent eu* traîner les gouvernements et les individus. Sans doute, tout le monde désire de bons impôts, comme on dit; mais quand il s*agit de déterminer ce qu'on entend par cette expression, la discussion commence. Les uns se placent au point de vue de la spécialité qui leur est propre, qui leur est familière, et sans se préoccuper des conditions générales auxquelles cette spécialité ellemême est subordonnée, raisonnent à perte de vue dans une direction unique à laquelle ils ramènent tout. Les autres ne se préoccupent que de tels ou tels intérêts particuliers ou locaux^ Ceux-ci défendent les intérêts de Tagriculture contre ceux de Tindustrie. Ceux-là ne considèrent jamais dans un impôt que la facilité de son recouvrement. Ce que la plupart songent le moins à examiner, c*est Faction produite sur le développement général de la richesse publique. Ils ne paraissent pas soupçonner qu*en dernière analyse, les intérêts individuels seront toujours, dans leur ensemble, d'autant mieux satisfaits que ce développement sera plus complet.
Il est bien vrai que pour être juste, Timpôt doit être acquitté ])ar Tuniversalité des citoyens proportionnellement à ravoir de chacun ; que de même pour être efficace, il doit être puisé à plusieurs sources. Mais sur toutes ces questions, la discussion s'éterniserait stérilement si on ne posait pas des règles fixes, si on ne proposait pas un but nettement défini. Je pense que ce but peut être défini de la manière suivante : Etant don-
$lê coKDmoNâ tm wtsvvÊônsuxsr éh »bince
0éé Itf ii^esâté de fim^ôt, lé déterminer et le réô6avï*èF de fliçCM â (^ ^llpéée stlt^ rttMvë^àllté déë citoyens proportiontiéllétoéfit à lénrs fàetdtés ; et gii'il Aê sôit (fàë le itt^àÉ( pbisâible uHe éhtrérve à k production et a VmitaLie, ptit stiitd & rextensfôik de là fortuifé g^ nérflle.
0ànB un paya comme là France, c'ë Qui à notre ép6ç(ué peut Véritkbiemént accroître la rièiiesde publique, c*e)striildustrié. Lâpt*opriété foncière est essentiellemeiit limitée ; déâbrmàië, danâ Tétàt dé pto^péritë où elle ié trouvé, éa production et son accroissement de vàlé'ùr sotît suïibrâonnés à rettenMon de la propriété industHèrié qtii est llliïbitëe dans sôà dévéloppëh^ht. Oh pèiA donc dire qu'en i)rbléëeant Hûdùôtrlë; on protégé rigi^î^ cttltùre. Industrtë et agriculture économiquement, sont enti^ elleis en un étroit rapport qui montre le mal fondé dé ce dualisïne que quelquei^-uns cherchent à établir entre les intérêts industriels et les intérêts agricoles.
Cependant l'industrie et ràgriciflttlre. là prôpri^^té industrielle et là propttôté foncière sont soumises à des conditions dlflTérentes d'existence et de production. Avant d'établir sur Ttiiie et l'autre les impôts nécessaires à l'entretien des intérêts colléétifs, il faut se rendre compté de cette diflërencé de conditions. Or, entre le travail agricole et le travail industriel, il y a la différence suivante: lé premier n'exigé pour produire tous ses fruits, qu'une circulation peu importante dé capitaux, dont l'accroissénifent serait tout à fait inutile surtout dans l'état actuel de l'agriculture ; le second ne produisant pas là matière première, étant obligé de l'acquérir sans césSe, est dan^ l'oblij^ation d^àvoir à sa disposition des capitaux considérables, pour se mettre en poÉsé^sibh dés èlémëiils prlétHiers dé sa ^H)dti'ctl6n> et
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aussi pour orjçaniser, transformer et varier son outillage suivant les besoins. Or, il est clait que plus IMmpdt frappera la matière première, plus il accroîtra la difficulté âe la production en augmentant le chiffre du ca«> pital nécessaire pour arriver à la production ellenoiéme.
Il suit de là que Timpôt foncier est le plus facile à éta^ blir, car il n'est jamais de nature à arrêter la production de la terre. Au regard du propriétaire, il est, du reste, presque une fiction, car la matière produite en étant augmentée d'autant, c'est toujours le consonmiateur qui le supporte sans que le propriétaire en souffre jamais. Ainsi, beaucoup s'imaginent que le pain ne paie pas d'impôt, tandis qu'en réalité, c'est le prix du pain qW supporte l'impôt foncier. En outre, le grand avantage de rimpôt foncier est qu'il est d'une réïmrtitlon a-ssez facile, et qu'il ne ftràppe que le bénéfice acquis. Il a presque tous les caractères de l'impôt sur le revenu.
Les diverses taxes industrielles ont un résultat tout différent. Elles frappent les éléments même de la pnyduction . Par ta, elles chargent la valeur de ces éléments et augmentant le capital qui lui est nécessaire, elle diminue le chiffre de la production. Elles sont une entrave directe au développement de la richesse publique.
La véritable solution du problème de l'impôt consiste à trouver le moyen de ne frapper que le revenu c^'est-àdire le bénéfice acquis. Par ce moyen, on arrivera certainement à laisser à la disposition de l'industrie et du commerce un capital Considérable. Ce capital représentera exactement la différence de prix entre la matière première libre et la matière première grevée d'impôt. Le mouvement industriel et commercial «^accroîtra dans la proportion môme de ce capital et le déveloiypétiitêM
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de la richesse publique bénéficiera de tout ce que ce capital est capable de produire.
A la vérité, rétablissement de Timpôt sur le revenu présente des difficultés considérables. On peut dire qu*il n'a été encore appliqué nulle' part. On ne peut, en efiist, considérer comme une application sérieuse de l'impôt sur le revenu, les taxes qui existent sur certains revenus, dans quelques pays, notamment en Angleterre. L'impôt sur le revenu ainsi envisagé n'ofire aucun des caractères qu'il importe de lui imprimer. Il n'est qu'une maigre ressource nouvelle, qui laisse subsister tous les autres modes de taxation si contraires au développement industriel.
Dans la pensée de tous les hommes compétents qui se sont occupés de la question, il s'agit de substituer ce mode d'impôt à presque tous les autres, de façon à lui faire produire sinon la totalité du moins une notable partie des sommes qui sont nécessaires pour faire face aux dépenses de l'État. Or, en ce moment, on ignore absolument ce qu'il serait susceptible de produire, et les ' conditions dans lesquelles il faudrait l'établir. Avant d'y songer, il est indispensable de se livrer à un travail préparatoire, auquel on ne s'est encore livré dans aucun pays. Il convient de s'ôtre rendu compte de la nature des divers revenus, du mode spécial par lequel chacun pourra être atteint et surtout des changements que l'établis* sèment d'un pareil iippôt apportera dans les habitudes du pays, de l'action qu'il aura sur la prospérité générale. (1). Tant que cette opération préliminaire, n'aura pas
(l) Tout ceci ett un point qu'un économiste éminent, M. André Gochut, a exceUemment mif en lumière ayec sa netteté et sa pénétration habitueUes.
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été accomplie, on ne pourra raisonner qae superficiellement ; et il serait imprudent de légiférer au hasard en une matière aussi importante. Dans tous les cas, c'est dans cette voie <iue les recherches nous paraissent devoir être dirigées. Nous sommes convaincus qu'on y trouvera le moyen d'apporter des modifications profondes et nécessaires à l'assiette de l'impôt.
Si sommaires qu'elles aient été, ces observations sont suffisantes pour marquer la direction générale dans laquelle doit s'engager un gouvernement, soucieux de hâter dans son pays le développement intellectuel, mo*^ rai et pratique.
iiî COnWtKJV^a DE (SK)tn1£ï(KBllt«NT fiN FRANCE
hOLE BU ÔOtmîtlNEMÊNT DANS VEXBReiCX W BO&ME BS L'iNBÉPENBÂKCfe NADÔNALË
OU BANS L'ÉTABUS^HBNT D'UNE ORGANISATION INTStlNATIONALB.
[t^Ahm^, •-• La politique eaiM9ure).
Leà principes sut» lesquels s'appuyait la convergence des esprits avant le quatorzième siècle constituaient aussi la base de l'ordre européen. Leur dissolution produisit entre les nations le même effet qu'entre les esprits. Elle engendra les notions d'indépendance et d'isolement national comme elle avait donné naissance à la liberté illimitée de conscience et d'examen. Mais, ainsi que je l'ai montré, le dogme de l'indépendance nationale comme celui de la liberté illimitée de conscience et d'examen n'est que la formulation abstraite d'une situation transitoire. Us ne revêtent, ni l'un ni l'autre, de caractère organique et définitif. Leur existence ne se prolongera pas au-delà de la coordination intellectuelle et morale que nous poursuivons et de l'apparition des conditions suivant lesquelles les nations doivent se réassocier.
De toute autre manière, dans l'ordre international, on serait arrivé au résultat monstrueux de subordonner la politique des peuples les plus civilisés à celle des nations les moins avancées. Les premiers n'eussent jamais pu conquérir le droit indispensable à leur développement, de transformer à leur gré leur politique intérieure sans s'assujettir à la dépendance du dehors. Dans la situation
ESQUissB d'un PRoeiuianB pounoim
qàe la désorganisation catholico-féodale et le dérteloppement dé la civilisation faisaient à tons les pays, Tisole^ ment de chacun était la condition préllmimaire de sa régénération.
A la Térité, cet isolement ne fut pas sans inconyënients. On s'en aperçut yite. Une nouvelle classe d'hommes politiques» la diplomatie s'eihploya avez zèle et intelligence à les effacer autant qu'il était en elle. Mais, tout en s'afiaiblissant chaque jour, le principe de cet isolement n'en restera pas moins nécessaire jusqu'à ce que la manifestation d'un nouvel ordre social vienne permettre de formuler les conditions nouvelles qui doivent présider à rétablissement d'un accord fondamental entre les peuples les plus civilisés. Cet accord sortira naturellement du développement graduel des diverses nations euro^ péennes. Oui, le temps viendra où les nations de l'Europe seront unies entre elles par un pacte intemationai comme les familles le sont par des pactes nationaux. Cette espérance conçue déjà par tant de nobles esprits deviendra une réalité. Sans doute, les appels adressés à notre époqhe âoht prématurés; mais ils sont inspirés par un juste instinct de l'avenir.
Le rôle des gouvernements consiste à préparer cet avenir. Ce rôle est double, comme l'indiquent à la fois l'opération à laquelfe se livre le temps présent et le but vers lequel il se dirige. L'opération à laquelle il se livre consiste à hâter l'élaboration des éléments qui doivent constituer le régime futur et à les systématiser. Le but vers lequel il se dirige^ au point de vue auquel nous sommes maintenant placés, n^est autre qu'une vérltabte réorganisation internationale qui aura pour bases les principes sur lesquels doit définitivement reposer le ré^gime moderne.
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L'application da dogme de Tindépendance nationale est nécessaire à Télaboration et à la systématisation des éléments du nouveau régime. Les gouvernements ont donc le devoir de défendre Tindépendance nationale contre ceux qui seraient tentés d'y porter atteinte . Mais leur mission ne se borne pas là. La réorganisation nationale ne peut résulter q[ue du développement chez les peuples les plus avancés des éléments du nouveau régime. De là, d'autres devoirs pour les gouvernements, devoirs que tant d'hommes d'État ont si souvent méconnus. Ils doivent favoriser, par tous les moyens, entre les nations, cette sorte de libre-échange intellectuel, moral et pratique qui s'établit spontanément entre elles par la force des choses, qui les fait se pénétrer mutuellement. Ce libre-échange des nations entre elles a été trop souvent gêné dans son expansion par des mesures restrictives, de la même manière qu'il l'était aussi à l'intérieur de chaque pays entre les individus eux-mêmes.
J'examinerai donc le rôle du gouvernement à l'extérieur à ces deux points de vue d'ordre et de développement qui s'enchaînent et exercent l'un sur l'autre une réaction mutuelle.
J'ai à déterminer les moyens d'action qui doivent être employés pour atteindre le but poursuivi. Il s'agit, à l'aide de ce moyen d'action qu'on nomme le dogme de l'indépendance nationale énergiquement défendu, de permettre à chaque peuple de s'élever assez intellectuellement, moralement et pratiquement pour qu'une coordination européenne puisse s'établir, de manière à amener la convergence des efforts nationaux . Les principes sur lesquels cette coordination reposera, résulteront, nous le savons, de la substitution graduelle de l'esprit scientifi-
que à Tesprit thëologico -métaphysique et da Tactivité industrielle à l'activité militaire. Mais comme cette substitution ne s'opère que lentement, qu'elle est sobof donnée à des conditions multiples et complexes, qu'elle n'a pas lieu uniformément dsftis le même temps et chez les peuples même les plus avancés, il s'ensuit qu'entre ceux-ci éclatent des conflits qui sont la conséquence des différences d'avancement. Les causes de ces conflits ne peuvent disparaître qu'avec un développement supérieur de civilisation.
Pour le moment, ni les énergies théologico-métapbysiques ne sont assez éteintes, ni l'activité industrielle n'est assez développée dans toute l'étendue de l'Europe pour qu'il n'y ait plus de conflits entre les peuples, pour que toutes les causes de guerre se soient évanouies. Le milieu occidental est encore tel, qu'alors même que le développement de la France serait plus avancé qu'il ne l'est, ce pays serait encore dans la nécessité de défendre par les armes sa liberté, ses institutions, son indépendanoe, son territoire, son honneur sous peine de se suicider moralement. Ce n'est pas moi qui, par une fausse philanthropie, proposerai jamais à mon pays l'abstention en matière militaire tant que l'état de l'Europe et du monde rendra les armées nécessaires. Je ne protesterai pas contre l'idée de défense nationale tant qu'il y aura des peuples prêts à nous attaquer. Je pense qu'un peuple qui reculerait devant l'étranger serait incapable de former un état et deviendrait bientôt la proie des autres nations.
L'armée. — L'armée reste donc nécessairement un des grands services publics du pays ; ce service représente si Ton veut un expédient destiné à disparaître graduelle-
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ment; mais an expédiât qui restera longteii^ e&ocm oUjgatoire. Je crois qu'un jour la guerre sera regardée comme le plus grand des orimes ; qu'dle sera un avjei d'^tonnement pour les peuples del'ayenir. Je tiens énergiquement pour une politique de paix, nonHaeuie(ment par barreur du sang yeraé, mais surtout par des considérations 4'ordre économique et de progrès général. J[e n*en affirme pas moins ^ue aï nous n'mtretenions pas rjaetiyîté militaire indispensable pour garantir notre indépendance, au besoin pour défendre en Europe la cause de la oivili^tioin, le progrès général pourrait être grayement entravé.
Les nations ne sont pas de simples associations d'individus unis entre eux en vue de profits matériels et immédiats ; elles constituent des êtres vivants préposés à la garde de la civilisation et du progrès. Il ne leur suffit pas de se défendre personnellement contre d'injustes agressions, ou de protéger leurs nationaux au-delà des frontières ; elles ont l'intérêt et le devoir de mettre leur force au service de la civilisation .
Sans doute, l'Europe n'est plus cette petite Grèce que le Macédonien put si facilement décapiter ; ni même l'empire romain assez peu solidement assis pour avoir succombé sous le flot des barbares. L'Europe est maintenant en état de défier tous les orages de ce genre. En s'étendant en Asie, en Amérique, en Océanie, en Afrique, elle a profondément changé les conditions du monde antique. La stabilité de notre civilisation est profonde; mais pourquoi ? parce qu'au lieu de n'être défendue, comme la civilisation greco-romaine, que par un petit nombre contre des multitudes infinies, elle s'appuie sur une science souveraine et sur une industrie qui développe presque sans limites les forces individuelles ;
qa'exiân, elle incorpore chaque jour de3Jiaa<|!Aw4e plu» ea plus conâidéraJbles sur tous leû points du globe. C'est raccroissement de la ciyiUsatton ^ui assure 3a 3^tabilité.
Les facteurs de la dyllisatioB sont mis en œuvre par chacune des nations considérées dans leur développement caractéristique. Dans notre Europe, notamment dans Toccident, elles participent toutes au développe* ment de la civilisation. Lors donc que Tune est attaquée et menacée, c'est la civilisation elle-même qui Test. Toutes les autres ont intérêt à la défendre. Je parle hien entendu d'une de ces querelles qui ont la conquête pour objet. Je pense par exemple que TAllemagne a trahi la cause de Toccident en mutilant cette nation de génie qu'on nomme la France. Je crois que les divers gouvernements de l'Europe ont manqué de clairvoyance politique, en ne s'opposant pas à cette mutilation. Leur neutralité ne pourrait se justifier que s'ils lé^bUssaient leur impuissance. Elle est une faute grave, si tQ la pratiquant, ils n'ont été guidés que par la préoccupation d'intérêts immédiats ou par indifférence. Ils ont laissé se former au détriment de l'ordre Européen, des causes de conflit qui les forceront peut-être à reconnaître un jour toute la gravité de l'erreur qu'ils ont commise.
Il faut aller plus loin. Oui, quand aumilieud'un groupe de nations tel que celui qui est constitué par les cinq graades nations de l'Occident européen, un peuple est menacé de la conquête, les autres ont le devoir d'inter* venir, ils ont intérêt à le faire. Ils ne sauraient tolérer qu'il y ait des nations conquises ou mutilées. Leur intervention en pareille matière n'est limitée que par les règles de la prudence. A plus forte raison, en serait-il de. même, si au lieu d'une nation attaquée c'était la civilisation elle-même qui fût menacée par des projets d'enva*
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hissement Je demande si la France, l'Italie, l'Allemagne, l'Angleterre, l'Espagne pourraient tolérer la fondation d'an empire slave sur l'Adriatiqae^La conséqaence évidente en serait un prompt abaissement du niveau commun. Ils ne seraient ni des hommes d*Etat ni des citoyens à la hauteur de leur temps^ ceux qui en pareille occurrence ne sentiraient pas la nécessité de prendre les armes et de courir sus aux barbares I Jamais il n'aurait été fait de la force un usage plus légitime.
On voit par ces exemples si faciles à multiplier que ceux qui afSrmeraient déjà l'inutilité et l'impuissance des armées se rendraient coupables d'une impardonnable utopie. Les armées ne deviendront inutiles que lorsque la coordination européenne dont j'ai parlé sera devenue un fait accompli, que l'arbitrage aura remplacé la guerre. Môme alors, les armées pourraient fort bien persister sous la forme fédérale. Rien ne prouve encore que les Etats-Unis d'Europe ne soient pas appelés à se défen. dre contre les invasions du Nord. En attendant, le meilleur moyen d'atteindre cet idéal de paix et d'honneur, c'est de défendre avec énergie les seules voies qui peuvent nous y conduire : l'indépendsuice nationale et la cause de la civilisation en Europe.
Je reconnais volontiers ce que cette nécessité a de contradictoire avec les dispositions de l'activité individuelle dans notre état moderne. L'activité individuelle, notammenten France, n'a plusguères qu'un caractère purement industriel. On ne saurait donc compter sur une organisation spontanée de la force militaire. Il faut y pourvoir artificiellement. Tout cela est incontestable, mais ne détruit pas la nécessité des armées.
Est-ce à dire, cependant, que la contradiction que je signale soit un obstacle insurmontable à Torganisation
d'une force militaire sérieuse? Il n'en est rien. ]^ais si on veut avoir une armée capable déjouer le rôle qui lui incombe, de répondre à tous les besoins, il est indispensable de subordonner son organisation aux nouvelles nécessités sociales. On entend souvent les militaires de profession regretter le bon vieux temps, se plaindre des exigences industrielles de notre époque. Ces regrets sont vains, ces plaintes sont stériles. Les conditions sociales anciennes si favorables aux organisations militaires ont disparu; on ne les retrouvera jamais. Il fout se soumettre aux exigences de notre temps et approprier les choses militaires aux circonstances nouvelles. De tout autre manière on demanderait aux pays un concours que la nature des activités ne permet plus d'obtenir.
La force des choses a déjà contraint de s'engager dans cette voie . C'est ainsi qu'on a été amao^ à créer l'obligation du service militaire et à réduire successivement le temps de service. Il faut s'engager de plua en plus dans cette direction, en renonçant délibéremment à l'espoir de maintenir sur pieds ce qu'on nomme de vieilles troupes. On ne peut obtenir de vieilles troupes que quand il existe dans la nation^ dans l'esprit du plus grand nombre comme un certain goût, même une véritable vocation pour la profession militaire. Lorsque le soldat, par les tendances de son temps, est invinciblement attiré ailleurs, cela est impossible.
On ne peut plus songer à faire appel à la vocation pour former des armées nationales. La vocation militaire ne se trouve plus que dans le cœur du petit nombre. De là, il suit qu'il est nécessaire de faire appel à un sentiment moral élevé, à l'esprit de sacrifice imposé au nom de l'intérêt et de l'amour de la patrie. Dans l'état présent de l'activité individuelle, la nature de la voca-
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tloa générale a oban^; ohacnn pour ee soomettro tsa serriee mUiteira est obligé de faire effort sur lui-même- Cet effort n'est pas extensible à l'inâni. IL est on saorifloe qui ne peut dépasser certaines bornes.
Le problème consiste donc à ooncllier la nouvelle tendanoe sooiale, les noaTeaux intérêts partiouliera avec . Deux du pays. Tant qu'on ne prooëdera pas ainsi) tant qa'on voudra forcer la naturel on n'obtiendra aucun résultat (1). D'ailleurs, ceux qui ne peuvent s'arraeber
(l) Un fait rtosot Tient da oonGrnier d'una fiiiiiitr» iNppBDta m que J'aTBDU id. L'AsMuibléa a édicti demièremeat une loi ^glant la aittUUon des «hu-dfBders HanS l'année. Oh m plaignait Tivennt da muttpe da «oni-DCEeters. C«1n tianl k m i^n'oa ne peut plus, somme anltefois, les retenir bous Ita drapeaux i l'eipiration de leur temps de service. Le Uglglalenr a cru poiivoir les retenir par l'applt d'une solde nrïlaiire et d'une pension de retraite qui déji accrue de l'espérance d'une eitUBtioa daog un dee services de radmiaïslralion géoéiale, était encore sensiblemBUt augincntée. Cependant, Aelgrâ ces RT«ntag«s, oo n'a pas atteint le réanltet déairé. Lea Boua-orBcîers comme les «impl*» soldats, dès que leur temps de service est terminé, quittent l'armée avec empressement.
Nos législateurs militaires n'avaient tu dons ce fait ^'une question . d'argent ; Qa ont pensé qu'il BufBssit de créer aux Eous-ofSciers une aitnslion à pea près équiTslenle à celle qu'ils sont susceptibles de trouter dans l'iadustrie. Ils se sont trompés. Le aentimeal qui inspire les jeunoa aous-ol^ciers de notre temps, est d'une nature plus élevée qu'on ne la pense. Ils consentent de grand ctsur k payer leur dette à 1« palriB, maie ils n'entendent pas renoncer pour toujours à es qui constitue la plénitude de la vie sociale, aui Joies de la famille, à l'indépendance du àltoyen, au libre choix de la proresslon. an travail libre, t hniles ïts Joaissances inlellecluellM, morales, matéiiellea iocompeliblea avec la
C'est en vaiu qu'on accroîtra de notiTeia la paie des sona-officiBra, leur pension de retraite j od n'atteindra pas ainsi le but poursuivi. Il faut s'engager dans une autre voie, celle que J'indique. Elle conaisle t mettre i proltt les éléments ds succès qu'où a sous la main sans s'eHbi- «ir d'en Taire revivre d'autres dont la source est tarie. Dans le caa tp4cial il suIBl de soumettre à la loi commune du service militaire toute la classe des jeunes gens pour laquelle on a iniagiiié cette ibslililtiini puérile du volontariat d'un an. Cea Jennea gens bien employés pendant treia on
Sitre ans de service, sufËront amplement à toutes les néccssitéB in cb~ des Bous-otBciera qui sera ainsi compost d'hommes JeOnet, intelUgflBls, iBitratia, paaaiiUsl taillta !«• qualités ^ql nnurtitMnt la mili-
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de l*ornière des vieilles conceptions militaires, sont les seuls qui aperçoivent une cause de faiblesse dans les nouvelles conditions sociales auxquelles nous sommes assujettis. Je crois plutôt que ces conditions nouvelles sont une cause de force. Il ne serait pas difScile de démontrer qu'actuellement les armées les plus puissantes sont celles qui sont le plus énergiquement entrées dans la voie que j'indique.
La raison en est bien simple. L'activité industrielle a produit par sa nature même un développement intellectuel considérable. De là une facilité dans l'éducatioil militaire qui n'a jamais existé et qui justifie pleinement la réduction du temps de service. De la môme manière, ■le sentiment moral nouveau qui préside au service militaire lui imprime un caractère qu'il n'avait pas encore revêtu au môme degré : d'une œuvre de profession ou de métier, il fait une œuvre de dévouement à la patrie.
Il appartient aux organisateurs du service militaire de savoir profiter de ces conditions nouvelles et si avantageuses. S'ils savent pénétrer la nature et l'esprit des réformes qui ont été déjà introduite^ dans certains pays, à ce point de vue, ils y trouveront plus d'un exemple à suivre, plus d'un modèle à imiter. Je prétends qu'il leur suffit pour cela, mais qu'il leur est Indispensable, d'avoir à leur disposition toutes les classes de la jeunesse française. Le mélange de toutes ces classes élèvera le niveau commun de Tarmée et permettra de former rapidement les organes essentiels dont l'éducation était jadis si longue. J'ajoute que cette tâche leur sera rendue d'autant plus facile que parallèlement à l'emploi qui doit
T- i--j \-m ^1 ■III ^^ ■_ j I ■ - -^~
dite, il n'y a pour cela qu'à renoncer aux préjugés de la routine qui porte tant d'esprité à eroins qpk*il n*y a de bon •ous'^offieier f|tte eelai qtil a dix ans de grade.
être fait de la jeunesse au point de vue militaire, Tinstruction qui lui est donnée progresse dans le sens indiqué plus haut.
Ce n'est pas tout. La tendance qui pousse la masse des individus à s'éloigner de toute activité militaire, en distrait aussi les intelligences d'élite.
De là, une faiblesse extrême à la fois dans l'organisation, dans le commandement, dans les conceptions et les combinaisons militaires . C'est un inconvénient et un péril auxquels il faut reDiédier. Ds proviennent, de ce que les études militaires sont spécialisées entre les mains d'intelligences qui n'ont été suffisamment développées par des études générales, et dont le nombre, d'ailleurs, se restreint chaque jour davantage. Les intelligences' d'élite se jettent dans le mouvement industriel qui peut seul leur procurer les satisfactions qu'elles recherchent. Les spéculations militaires suffisent de moins en moins à alimenter leur activité à mesure que la guerre devient de plus en plus une sorte d'accident. De plus, jusqu'à ce jour, ce genre de spéculations s'est particularisé dans la profession militaire. Il y est môme conservé jalousement comme autrefois les divers métiers dans les différents corps d'état, à tel point que qui ne porte pas l'habit militaire et s'occupe d'études militaires est regardé comme un intrus considéré avec dédain. Il s'en suit que les spéculations elles-mêmes ne sont qu'insuffisamment entretenues et renouvelées.
Le moyen de mettre un terme à cet état de choses est simple. Il consiste à adopter le procédé qui a si bien réussi dans tous les autres ordres de spéculation et d'action. Il faut arracher les études militaires aux arcanes de la profession, et les livrer sans réserves à la discussion publique. Il est urgent de détruire ces règlements
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surannt^s. qui prohibent là discussion publique même entre militaires, qui étouffent tout goût au travail et toute initiative et ne font que dissimuler le néant des études sous le masque d'une solennité quasi-comique. La discussion ne tardera pas à porter des fruits. Les intelligences supérieures aborderont les spécialités militaires, de grand débats s'établiront desquels sortiront la lumière et un agrandissement d'horizon.
Il est inexact de prétendre, comme on Ta tant répété» que nos derniers désastres n'aient été que la conséquence d'un de ces hasards si fréquents dans le jeu de la guerre. Ils tiennent à des causes plus profondes. Ils sont dus à une organisation de nos armées qui, conçue indépendamment des nouvelles conditions sociales, ne saurait leur donner aujourd'hui la puissance qu'elle a pu leur procurer autrefois. Notre système militaire appelle des réformes radicales qui, pour être efficaces, doivent émaner d'une juste appréciation des changements opérés, depuis cinquante ans, non-seulement dans les mojens matériels, mais encore dans la vie sociale.
Tout change et se transforme. Est-ce que les conditions de l'industrie sont identiques à ce qu'elles étaient il y a quarante ans? Dans l'armée, les plus rétrogrades eux-mêmes ont été contraints de se soumettre, dans une certaine mesure, à l'impulsion générale. Le malheur est qu'ils ne se soumettent qu'à regret, protestant contre ce qu'ils nomment une décadence. De là des réformes fragmentaires et incohérentes qui ne sont souvent qu'une cause nouvelle de faiblesse. Si, au contraire, on procédait à des réformes d'ensemble, fortement systématisées par un point de vue général, leurs résultats étonneraient les plus aveugles.
J'ajouterai à ce propos, une dernière remarque. La
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noareUe organisation de l'armée, le remaniement de notre système militaire a une Importance capitale, au point de vue de la politique intërfeure. Trop souvent, depuis la Qa du siècle dernier, les armées permanentes ont été fatales à la liberté. Cette liberté, qu'elle a pour mission de garantir an pays vis à tIs de l'étranger, l'armée a parfois aidé de vulgaires ambitieux à la lui ravir à rintériear. J'ose dire qu'une armée vraiment nationale, c'es^à-di^e fondée sur notre organisation sociale, disant corps avec elle n'aurait Jamais prêté les mains à de pareilles entreprises. De telle sorte qu'an pent dire que la cause qui constitue la fkiblesse de notre système militaire sur les champs de bataille se confond avec celle qui a parfois permis à quelques scélérats de transformer l'armée de la France en Instrument de trouble, de désordre, de tyrannie. Il n'est donc pas douteux que les réformes militaires actuellement nécessaires auront pour résultat d'assurer au pays une pleine Indépendance aussi bien au dehors qu'au dedans. Du même coup, se trouvera résolu le problème gui consistait & concilier ces deux termes en apparence contradictoires, l'armée et la liberté.
La politique ext^bieube. — On a dit que la politlqae extérieure doit se régler en tous temps sur les intérêts du pays dont on veut ou maintenir ou recouvrer les droits. Les hommes d'Etat contemporains consld^ent même cette formule comme un axiome. Quant à moi elle me parait trop élastique pour être acceptée sans explications. Avant de l'adopter, il importe de déllnir ce qu'on entend par «les intérêts et les droits d'an pays. ■
L'intérêt véritable et l'intérêt immédiat sont en con-
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tpadletion dans qaelqueB esppito. Chacan a des intérêts présents et des intérêts éloignés. Lliomme imprévoyant est celui* qui soigne les intérêts présents sans se soo» cier des intérêts éloignés. Cela est tent aussi Trai des nations. Il y a encore pour elles tant de causes de déchirements, qu'elles ne sauraient trop Teiller à ne pas les multiplier sous le vain prétexte d'acquérir une gloire éphémère. Que de fois, des rêves et des entreprises d'agrandissement qui semblaient devoir assurer la grandew et l'intérêt des peuplés sont devenus les raisons de lem» alliiiblissement et de leur ohute I Que de fo9s la préoccupation eielusive du succès immé^ diat a troublé leur avenir I Sans doute chaque pays a des intérêts particuliers à défendre. Mais il y a aussi entre les nations des intérêts communs du développement desquels dépend pour une notable partie la prospérité de chacune.
On sait assez l'abus qui a été fait de ce qu*on nomme le droit. Chaque nation comme chaque individu se fait du droit et de son droit une idée particulière. On discute encore sur le droit comme autrefois sur l'essence des choses et aussi vainement.
On en a fait sortir le système des nationalités comme, dans un autre ordre de faits, on en a déduit Tindividualisme, comme il serait facile d*en faire dériver la disrsolution de la patrie. Le droit est relatif comme tout le reste. Entre les nations^ comme entre les individus, il est relatif à l'état de civilisation^ à Tavancement de l'esprit humain, à la constitution des sociétés. Il 9e transforme et progresse comme les sociétés elles-mêmes. A notre époque et depuis la dissolution du système catholico-féodal, le droit international est fondé sur le dogme de rindépendance nationale. Mais même ainsi entendu.
il n*a aucun caractërç absolu ; il demeure relatif au bat que le dogme de Tindépendance nationale a pour mission de nous Cadre atteindre. Ce but atteint, des principes communs reliant toutes les nations de l'Europe^ un droit nouveau existera, supérieur à Tancien.
Le droit international actuel est si bien relatif que, comme je Fai dit, si le regardant comme absolu, on se livrait ^ toutes les déductions logiques que comporte le dogme de l'indépendance nationale, on aboutirait à Tisolement absolu. Ce droit constituerait donc une entrave directe au développement social. Dès que le pouvoir général qui constituait avant le cinquième siècle un lien commun entre toutes les nations de l'Europe occidentale fut dissous, on sentit bien cela. Cette dissolution avait amené une dispersion politique trop grande. Dans le système politique de TEurope, une lacune existait. On ne pouvait alors la combler qu'en procédant artificiellement. Il n'y avait entre les nations aucunes bases communes, puisque Tabolition de l'ancien pouvoir général résultait précisément de l'absence de tous principes communs, d'une désorganisation intellectuelle et morale. C'est alors que le service de la diplomatie fut imaginé comme un palliatif nécessaire.
On voit donc l'importance qu'il y a à préciser les termes. Ce qui va suivre fera connaître suffisamment comment j'entends les intérêts et les droits de la France.
La diplomatie est plus particulièrement l'organe de ces intérêts et de ces droits. J'ai déjà noté les services rendus par les hommes intelligents et actifs que l'installation du service diplomatique fit apparaître. La diplomatie a vraiment préservé l'Europe d'une désorganisation pleine de périls . Elle sut maintenir entre les nations un lien relatif en instituant entre elles une sorte d'équi-
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libre dont la nécessité encore hautement irrécusable, le demeurera tant que l'organisme européen ne sera pas réinstallé sur des bases équivalentes à celles qui existaient jadis. Elle a perpétué ainsi entre les divers états la pensée d'une organisation, quelque vague et insuffisante que la notion en soit encore. Elle a môme largement contribué à la décadence du régime et de l'esprit militaires, en enlevant aux généraux leurs attributions politiques, pour les réduire «à la simple condition d'instruments passifs des desseins conçus et dirigés par . la puissance civile. » On sait en effet qu*autrefois les traités d'alliance ou de paix formaient le complément obligé du commandement militaire.
Le service de la diplomatie reste étroitement indispensable. On ne saurait pas plus songer à s'en passer qu'à détruire l'armée. Au contraire, à mesure que les conditions de Tordre international nouveau, apparaissent mieux, le rôle de la diplomatie prend une extension considérable. L'esprit général de son intervention s'agrandit, n ne lui suffit plus de défendre les intérêts immédiats et particuliers du pays. Pour exercer au profit du pays une action féconde, elle doit élargir son horizon et apporter dans la politique extérieure les mômes préoccupations de développement et d'avenir qui s'imposent aux hommes d'Etat dans la politique intérieure. Les hommes politiques sont impuissants, parfois dangereux quand les intérêts immédiats et les intérêts d'avenir leur apparaissent comme contradictoires, oulorsque l'idée qu'ils se font des droits de leur pays les leur montre comme supérieurs au développement social.
Il n'est pas nécessaire d'entrer dans de longs développements pour indiquer la direction qu'on doit donner à notre politique extérieure. L'intérêt comme le droit de
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chaqae pays est de maintenir avec énergie son indépeiir dance. L'indépendance nationale considérée comme d»» vant faire repousser toute immixtion politique d*un état dans l'autre, comme devant assurer la possession du sol et le droit de s'y mouvoir à son gré, est la condition essentielle du développement des peuples au même titre que la famille envisagée comme l'élément génëraCrar des nations.
Mais parallèlement Tintérét commun de toutes les nations civilisées consiste à se pénétrer mutaallement, à agir de Tune sur Tautre intellectuellement, morale» ment, pratiquement. L'accord entre elles, le droit international nouveau apparaîtra à un point donné du développement commun. Sans doute rindividualité de la patrie restera toujours inscrite sur les œuvres partiouliàres. Il y a des œuvres particulières qui servent en ûflét à caractériser « les grands individus qu'on nomme peu^ pies. » Mais il en est qui ne sont le bien propre d'au^ cun, qui ont le caractère d'universalité. Celleth-ci constituent dans le monde intellectuel, moral et pratique Tédifice commun où toutes les diversités nationales viennent se confondre. Chaque nation concourt pour sa part à élever cet édifice qui doit les abriter toutes. On comprend donc l'intérêt commun qu'ont les nations de renverser les barrières qui sont un obstacle à l'échange, à l'association des travaux intellectuels, moraux et pra«* tiques. Ou peut dire, d'une façon générale, que de notre temps en Europe les conflits ne sont possibles que parce que les activités de chaque pays ne se sont point encore suffisamment pénétrées, et qu'il y a entre eux inégalité d'avancement.
Dans la situation actuelle de l'Europe, notre indépendance et nos intérêts peuvent être menacés de bien des
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manières. Je n'entends pas examiner une à une toutes les causes de conflits. A toutes, nous devons avoir i opposer des armées toujours prêtes aussi discipUnées que bien commandées. Le rôle de la diplomatie, en prévision de pareilles hypothèses, consiste à accroître sans cesse nos forces par des traités d'alliance. Un pays qui sait mériter l'estime des autres pourra toujours en obtenir. Il saura faire valoir l'intérêt qu'il y a pour chaque nation de TEurope à défendre rindépendance de ses voisines. Chaque fois que l'indépendance de Tune est menacée, l'indépendance des autres l'est de toute la force nouvelle qu'acquiert la nation conquérante ; de plus, le développement général est entravé. S'il s'agit de dangers qui proviennent de causes extérieures à TEurope c'est alors qu'il importe de mettre plus vivement encore en avant le principe de solidarité qui doit relier tous les états européens, et qui seul peut assurer leur grandeur et leur force.
8i éloignées qu'elles puissent paraître, il existe en de* hors de l'Europe des causes de conflit dont l'Europe toute entière aura un Jour à se préserver. Mais elles sont assez éloignées pour qu*il me suffise d'y ikire allusion.
n n'en est pas de môme de celles qui sont inhérentes à rétat actuel de TEurope. Celles-ci se dressent à cha-^ que instant devant nous ; elles sont là pressantes et acharnées. J'ai dit qu'en général, elles se rattachent à des différences d'avancement dans le développement de chacune des nations de l'Europe^ même à r\xke insuffisance de développement. Elles ne disparaîtront dOQC vraiment qu'avec la différence et IMnsufflsance de déve^ loppement qui les font naître, c'est^-à^dire au moment où l'organisme européen pourra être reconstitué . Jueque-là, il importe de s'en garantir.
Les conséquences de cette situation se traduisent en faits plus contingents. Il faut analyser ces faits pour avoir une idée exacte des dangers qui nous menacent et des mesures de précaution qu'il est indispensable de prendre contre ces dangers.
Je m'explique. Le grand office pratique du peuple romain dans Tœuvre générale de la civilisation, consista dans l'incorporation successive de l'Italie, de l'Espagne, de la Gaule et dans une ébauche de celles de la Grande- Bretagne et de la Germanie. Quand s'effondra l'empire romain, cette œuvre d'incorporation européenne n'était pas achevée. Interrompue pendant plusieurs siècles par l'invasion des barbares, elle fut reprise par Charlemagne qui, après une guerre longue et acharnée, conquit la Germanie, la christianisa de force et l'incorpora définitivement à l'héritage de Rome. Après la mort de ce grand homme, à la suite du partage de son vaste empire entre ses héritiers, les nations modernes commencent à s'organiser. Un peu plus tard, Guillaume-le-Conquérant en s'emparant de la Grande-Bretagne, et l'Espagne en se délivrant de la domination musulmane, complètent le concert occidental formé des cinq puissances :1a France, l'Italie, TAllemagne, l'Angleterre, l'Espagne.
Ce travail d'organisation ou plutôt de concentration nationale dura longtemps. Il donna lieu à des guerres meurtrières. On sait au prix de quels sacrifices la nationalité française a pu se constituer. Du côté de l'Angleterre et de l'Allemagne, la France rencontra des oppositions violentes; ce n'est qu'à grand-peine qu'elle put sauver son indépendance. Elle-même lutta contre l'Allemagne comme celle-ci avait jadis combattu contre elle. Ces luttes entretinrent une activité militaire qui
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retardait grayement, il est vrai, le mouvement intellectuel et industriel; mais qui n^en était pas moins encore nécessaire, car la force tranchait seule, alors, toutes les questions.
Cependant, le mouvement général dans lequel se résume la civilisation continuait à se manifester. Il ne tarda pas à faire sentir son action souveraine entre les peuples. Jusqu'au traité de Wesphalie, en 1648, là juridiction de la force avait à peu près seule présidé aux débats internationaux. Jusque-là, le rêve de la monarchie universelle, Tuniâcation du monde sous un môme pouvoir politique n'avait cessé de hanter le cerveau des peuples. On peut dire qu'ils se battaient pour savoir à qui appartiendrait la domination suprême. Le mémorable traité de Westphalie marque l'époque où disparurent définitivement ces chimériques visées. Un nouveau droit des gens fut institué, le dogme de l'indépendance nationale entra dans son exercice régulier; il fut reconnu d'un commun accord que Texpérience avait prouvé l'impossibilité d'un Etat unique ; la pluralité des puissances fut admise comme un principe fondamental qu'on devait s'efforcer de maintenir au moyen d'un équitable équilibre.
La civilisation avait fait un grand pas. Si la raison de la force n'était pas supprimée, elle était du moins contenue par le principe posé de la nécessité commune d'un certain état d'équilibre. Sans doute le traité de Westphalie n'a pas mis fin aux luttes de nation à nation. Depuis cette date presque tous les États de TEurope se sont modifiés et transformés. Mais le principe nouveau qu'elle avait instauré n'a pu être abrogé; les ,'guerres de Louis XIV n'y ont rien changé. Tous les traités l'ont reconnu; le partage de la Pologne en a été la confirmation.
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Napoléon l*^ est û^ rdste le seul qui ait vraiment tenté d'effaoer le traité de Westphalie du droit public de l'Eardpe en retenant à la conception rétrograde d'un empire unique, d'une sorte de hiérarchie d*£tats au sommet de laquelle se serait trouvée la France. Il y a échoué, tant sa tentative était contraire au développement de la Givilisâtion.
Les traitéd de 1815 ont (burni une consécration nou' velle au principe posé par le traité de Westphalie» le principe de Id pluralité des Etats et de leur équilibre. Us sont allés plus loin ; ils Tout complété par un principe nouveau qui relie tous les États par une sorte de garantie mutuelle» le principe des constitutions politiques. Les plénipotentiaires réunis à Viennei comprirent à merveille que la question n'intéressait plus seulement les princes, mais encore les peuples qui prenaient de plus en plus une part directe à leur gouvernement.
Ainsi» ridée dMsolement national disparaît à mesure que le progrès général se fait sentir. La question d'équi* libre international se trouve liée à celle de l'organisa^ tion intédeure de chaque Etat. Ce sont là des jalons posés pour l'avenir.
La longue paix dont furent suivis les traités de 1815, fit croire ft quelques-uns qu'avec de la simple prudence, il serait aisé de maintenir Téquilibre établi par ces traités et de préserver l'Europe de nouvelles conflagrations. S*ii avait pu en être ainsi» quels avantages pour chaétin ! Le développement natui*el des peaples, en les rendant à leur pleine souveraineté» en développant les prindipes déjà posés^ eut spontanément tranché les questions encore pendantes, et dont la solution définitive dépend d'une Gonstit^tion de TEuropei qui sera pour les peuples
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le gage de leurs libertési et pour les intérétSi la seule garantie de séoorité et d*ordre<
Mais y en attendant ce moment , comment apaiser d'âpres oonyoitises, comment calmer Timpatience de quelques-uns ? un État ne reste pas immobile, il tend à se développer. L'un croit trouver son développement datis un agrandissement de territoire, ou dans Tunificatidii de ses parties séparées. L'autre cherche à se décomposer^ à former une confédération. Deux ou plusieurs États peuvent se coaliser, pour s'agrandir au détriment des autres. Dans toutes ces hypothèses, l'équilibre établi par les traités est rompu ; les autres puissances n'ont-elles qu'à laisser fkire ? L'Angleterre a^ depuis longtemps, posé le fameux principe de non intervention. Ce principe est juste, incontestablement^ en ce qui touche la constitution particulière et le gouvernement intérieur de chaque État, mais il est faux en ce qui regarde les rapports intemationauXé A ce dernier point de vue, il est comme une protestation oontre le concert européen^ comme une violation des principes posés pour la première fois dans le traité de Westphalie et confirmés dans tous les traités ultérieurs.
En pareille occurrence^ les puissances ont le droit d'intervenir, mais quelle est la règle à suivre ? Suffit-il de dire qu'il n'j a d'autre règle que le respect des traités ? Sans doute* il faut respecter et faire respecter les traités i Mais des besoins nouveaux peuvent se pro* duirei qui contraignent à une modification de ces traités. Môme la force» en jetant son poids dans la balance^ peut djétruire un équilibre que l'intérêt oommun consiste à rétablir sur les nouvelles bases eonsaorées par les faits.
Dans toutes oes hypothèses^ de quelle pensée s'inspi'*
rera-t-on ? Faut-il déjà renoncer aux principes provisoires proclamés jusqu*à présent? Les peuples, comme les individus, sont sujets à des engouements dont ils ne guérissent que par l'expérience. Nous avons vu, de notre temps, les imaginations séduites par le principe des nationalités et celui des frontières naturelles. Je ne veux pas rechercher jusqu'où l'application de tels principes pourrait conduire actuellement l'Europe. Elle ne pourrait certainement produire qu'un bouleversement général. Ce que, du reste, ne paraissent pas comprendre ceux qui prônent avec tant d'emphase l'application immédiate de pareils principes, c'est que la situation est telle que chaque puissance pourrait bien y souscrire pour elle-même, mais que les autres ne sauraient le tolérer.
Y ont-ils songé? L'application du principe des nationalités et des frontières naturelles, c'est la France au Rhin, la Russie à Constantinople, l'Autriche à la Mer- Noire, l'Angleterre en Egypte, l'Allemagne devenue prussienne I Or, comment la France et l'Angleterre pourraient-elles concéder Constantinople à la Russie sans trahir la cause de la civilisation et de' l'Europe ? Est-ce que l'Allemagne peut livrer à la France Ostende, Anvers et le Rhin sans s'affaiblir considérablement, sans mentir à ses traditions qui sont conformes à ses intérêts ? Est-ce que la France peut tolérer à ses portes l'établissement d'une nation de près de quatre-vingts millions d'âmes?
Le simple examen de semblables hypothèses révèle leur néant. L'application actuelle du principe des nationalités et des frontières naturelles aurait pour effet de faire rétrograder la société au delà du traité de Westphalie, de nous replacer sous le règne de la force, sous l'ancien droit de la guerre. L'état d'avancement de la
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société ne le permettrait pas. S'il était possible de supposer que ces principes vinssent à prévaloir de notre temps, ils tomberaient bientôt d'eux-mêmes par la nécessité des choses pour laisser reparaître le principe d'équilibre.
Le principe des nationalités et des frontières naturelles, tel qu'il est entendu de notre temps, est une niaiserie qui n'a fait et ne peut faire que des dupes. Il représente un instrument de contre-révolution ; il n'est qu'une arme aux mains des despotes, et des nations ar* riérées. Je n'entends pourtant pas dire que compris comme il doit Tétre, il ne soit appelé à jouer aucun rôle dans les constitutions de l'avenir. Aujourd'hui ce principe est hors temps par le motif que la force n'a pas cessé d'être un argument dans les discussions internationales. Il serait contraire à l'intérêt commun des peuples européens qu'un seul, sous prétexte de nationalité et de frontières naturelles, pût dominer les autres. Le plus nombreux n'aurait qu'à être le moins avancé, le développement social en serait sur le champ entravé.
La plus haute nationalité, la meilleure frontière sont celles qui garantissent le mieux la liberté et l'indépendance des peuples. Il viendra peut-être un temps où Tapplication des principes dont je parle sera nécessaire à la liberté et à l'indépendance des peuples. Mais alors, ces principes singulièrement exagérés et faussés apparaîtront sous un jour tout autre. On s'apercevra que les grandes unités politiques ne sont la plupart du temps que des confiscations de nationalités. On est allé jusqu'à conclure de l'analogie des dialectes à l'unité des races, de la similitude des langues à la nationalité. Au point de vue des frontières naturelles, la fantaisie n'en a point
connues. Or, en politise, rien ne sert de se livrer à des
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théories hypothétiques. Il faut oonsidëror les groupes de populations comme des collectivités vivantes» intelligentes et libres, non comme des masses inertes qu*on peut grouper au gré du caprice ou de la force.
Trois faits déterminent la formation des États : la situation géographique ; la communauté dldées, de mœurs, de tendances ; la tradition historique. Toute agglomération d*hommes, petite ou grande» occupant un territoire nettement circonscrit, capable d'y vivre d'une lliçon indépendante, peut aspirer à Tautonomie. Quand oette agglomération a imprimé sa marque distinctive sur les œuvres de Tintelligence, la littérature, la législation, la morale, la religion qui sont Texpression du génie national, elle est vraiment autonome. Si à ces conditions, vient se joindre une évolution collective qui nous la montre poursuivant régulièrement son but et allant où la conduisent les destinées humaines, cette aggloméra* tion est une souveraineté, une nationalité. La conquête, les nécessités de la politique quotidienne ont pu la placer sous la dépendance politique d'un autre état ; mais quand ces nécessités auront disparu, elle reconquerra son indépendance.
Je crois que les divers États de l'Europe constitueront un jour une vaste fédération. Je pense qu'alors l'engouement de notre époque pour les grands états unitaires s'effacera. Sans pour cela se dissoudre^ les grandes nationalités déjà constituées se relâcheront de leur rigueur centralisatrice. Mais, je le répète, cette heure n'a pas sonné. Il y a encore des nations qui rêvent de dominer l'Europe par les armes, d'acquérir ainsi une prépondérance qui n'appartient qu^ la supériorité de dév^oppement. Oes tendances sont rétrogrades, et il est «le lintânêt commun des États Bpropéens d'y résister
ESQUISSE d'un PROORAHME PQLITIQUE 547
énergiquement Or, ils ne peuvent y parvenir effibace*ment qu*en maintenant le principe d'équilibre. L'abandon de ce principe sera toujours le signal d'une confia* gration.
Je n*ignore pas que les derniers événements ont porté une atteinte grave au principe d'équilibre, L'Angleterre et la Russie, la France elle-même précédemment, ont commis une faute lourde en n'intervenant pas pour garantir llndépendance des Etats constitués. Mais le prUt cipe n'en subsiste pas moins. Il faut l'appliquer sut te nouvelles bases, voilà tout. Rien ne sert de récriflaiBer contre le passé. En toutes choses^ pour l'homme d'Etat, la question est de partir des faits accomplis pour imprimer le mouvement qui convient.
A notre époque, retarder l'examen de certaines ques* tionsx c'est assurer leur solution pacifique. La réorganisation intellectuelle, morale, pratique, avance chaque jour. Elle fera converger toutes les nations vers des principes communs exclusift de tout emploi de la force. Mais jusque-là, la paix ne peut résulter que d'une série d'expédients que le principe d'équilibre permet seul d'instituer. Quand une nation ambitieuse se lève pour absorber tout ou partie de ses voisines, pour rompre l'équilibre établi, elle est menaçante pour les autres. Celles-ci ont le droit d'intervenir par les armes. C'est leur propre intérêt qu'elles défendent. Si elles n% le font pas au moment opportun, si agiotant à leur profit per< sonnel, elles font prévaloir le principe de non-^int0t^ venUon^ il arrivera une heure où elles pâtiront de leur égoïsme. Voilà pourquoi, tant que le développement commun ne sera pas plof avancé, les nations de l'Europe doivent se surveiller réciproquement Tanne au bras. La paix dépend de cette surveillance mu-
tuelle qui a pour objet le maintien de l'équilibre établi.
On peut envisager l'Europe comme divisée en sept grandes fractions que les partisans des grands Etats unitaires considèrent volontiers comme des divisions naturelles : 1* L'Italie et les îles de la Méditerranée qui s'y rattachent ; 2° l'empire Hispano-Ibérique; 3* la France- Belgique-Hollande ; 4<> les trois' royaumes unis d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande ; 5** l'Allemagne avec ses annexes de Suède et de Danemark ; 6® l'empire Slave, la Pologne, les principautés danubiennes ; 7*» l'empire Austro-Turc avec ou sans le royaume Hellénique.
Plus d'un homme d'Etat, si on peut ainsi prodiguer ce titre, a rêvé une pareille division de l'Europe. Il y a des mots qui produisent sur 'le cerveau de certains hommes l'effet d'une fanfare. On s'imagine volontiers, pour l'avoir souvent répété, que les grands Etats unitaires sont un remède souverain contre la misère des peuples. C'est un vestige de l'ancien rôve de la monarchie universelle. Ce rêve paraît probablement constituer une œuvre trop difficile pour notre temps. C'est la seule raison qui y fait renoncer. En quoi, on fait preuve de peu de logique, car si l'unité est une panacée, plus complète elle sera, plus décisive sera son action.
De telles divisions n'ont aucune raison d'être , elles ne peuvent nullement aider le développement général. En les appuyant, on favorise dangereusement la tendance des nations à dominer les autres par la force. On s'engage dans une voie rétrograde; on jette au milieu de l'Europe des brandons de discorde. La progression moderne est subordonnée à des conditions autres.
Cela paraît évident. C'est cependant de la tendance à de semblables ou d'équivalentes prétentions que résultent encore les dangers qui menacent la paix de l'Eu-
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rope. Oui, c'est un rêve qui trouble la tranquillité de l'Europe I II en est des Etats comme des individus qu'une seule idée fausse peut conduire aux actions les plus noires. L'intérêt immédiat et éloigné de chacune des nations de TEurope consiste à entraver autant que possible la formation de semblables unités. Elles sont incompatibles avec l'avenir qui apparaît déjà. En les laissant se constituer, on prépare à Tayenir des causes de trouble qu'il eût été facile de lui éviter. La décomposi*tion de ces grandes unités deviendra nécessaire; elle exigera du temps ; elle amènera des luttes et des déchirements. Le développement général en sera retardé.
La résistance à la constitution des grands Etats est une nécessité de premier ordre. Sans doute, il existe des pays dont le niveau d'avancement, la force de progression rendent l'unification moins menaçante pour la sécurité de l'Europe. Mais qui ne voit qu'en favorisant leur unification, on encourage partout des tendances semblables, on crée presque un droit pour tous les autres pays î Prenons un exemple. Il est clair que l'unité italienne n'offrait pas le danger que présente l'unité allemande. On peut môme dire qu'au point de vue européen, rien ne s'opposait à l'unification de l'Italie, sinon les sympathies intéressées qu'elle rencontrait en Allemagne. L'Italie a participé au môme mouvement intellectuel et pratique que la France. Son infériorité ne dépend que de sa situation particulière qui en a fait pendant plusieurs siècles le théâtre des luttes rétrogrades de l'Eglise avec la puissance moderne. Fortement constituée, elle peut devenir un élément de force s'il s'agit un jour de défendre la cause de la civilisation contre les entreprises du Nqrd. Elle avait peut-être à
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étamlner la question de savoir si ane constitution fédéfiale n'était pas de nature à fournir à son développe-^ ' ment pârtiooller des garanties plus réelles. Mais ai-Je besoin d*énumérer ici les conséquences de Tunité lta« lienne? Il suffit de jeter un coup d*œil sur TAUemagne.
Quel que soit le développement intellectuel et pratique de ce grand j)ays, il est inférieur au développement de lltalie. J*en ai dit ailleurs les motifii. Il s'en* suit, qu'en tout état de cause, les convoitises de TÂllemagne, ses rêves de domination lâilitaire, sont menaçants pour l'Europe. L'unité allemande formerait une agglomération qui permettrait à ce pays d*avoir à son servioe une force militaire capable de tenir en échec l'Occident tout entier. Or, avant de laisser se constituer une telle puissance, les autres Et&ts de TEurope n'ontils pas le droit d'examiner l'usage qui peut en être fait ? N'ont-ils pas le devoir de se garantir contre la tyrannie et l'oppression ? Il s'agit pour eux d'une question de liberté et de repos. Leur indifférence serait aussi coupable que leur concours. A plus forte raison, en s^altil ainsi relativement aux deux grandes divisions dont j'ai parlé au Nord, l'empire Slave et l'empire Austro Turc.
n va de soi que pour qu'une telle attitude porte ses flrults, pour que le principe d'équilibre ne soit pas un vain mot, il importe que chaque nation slmposc le sacrifice d'y être strictement fidèle. La vérité est que la situation transitoire dans laquelle nous nous trouvons, au point de vue international comme à tous les autres, nous oblige à nous servir de moyens empiriques pour maintenir l'ordre. Sans doute, ces moyens ne constituent pas l'idéal, mais en attendant que nous rayons atteint ,
ils nous permettent de nous y diriger ; ils sont de nature à faire nattre un ordre relatif éminemment favorable au progrès général.
Cette situation cessera d*autant plus vite que le développement général des nations de TEurope sera plus rapide et plus effectif. Il suit de là que ce n'est pas une action d'autorité et de tyrannie que les nations éclairées doivent s'efforcer d'exercer sur les autres ; mais une influence de développement intellectuel, moral et pratique. Les influences de cette nature sont indépendantes de rétendue des États. La petite Grèce a eu plus d'action sur le monde que tous les grands États de ' l'Asie.
C'est à procurer à la France les moyens d'exercer au dehors une action pareille que doivent être employés les efforts de la diplomatie. C'est en cela que consiste la partie fondamentale de sa tâche. C*est par là qu'elle ouvrira vraiment on avenir de paix et d*accord.
Une politique sensée et prévoyante peut sans doute beaucoup pour atténuer les conflits et éviter les causer de guerre. Mais il faut avoir une ambition plus haute ; il faut chercher à en détruire les germes. J'ai montré que les divers pays de l'occident européen formaient entre eux comme un groupe de nations unies par la communauté de civilisation. Leurs divergences actuelles n'ont aucun caractère fondamental ; elles sont dues ou à une insufflsance ou à une inégalité d*avancement. C'est pourquoi, elles sont destinées à disparaître un jour.
Leur disparition sera d'autant plus prompte qu'on fera davantage pénétrer partout en les développant, les éléments de la progression moderne, les sciences et Findustrie. Au fur et à mesure du progrès des sciences, des
principes nouveaux s'établiront, qui régiront les rapports internationaux; au fur et à mesure des progrès de . llndustrie, ce qui subsiste encore d'activité militaire . s*éteindra tout à fait et à la puissance de la force se substituera celle du travail.
Pour en arriver là, il suffit d'entrer plus largement dans la voie dans laquelle nous sommes déjà engagés. Il faut.que les frontières intellectuelles s'abaissent, que les (dotaurtes de toute nature opposés à Tindustrie internatfamale soient renversés. Par là, les sciences et l'industrie trouveront de nouveaux foyers, de nouveaux centres, de développement, des débouchés nécessaires à leurs progrès. U en résultera entre les divers peuples un contact plus immédiat, des relations d'intérêts plus étroites qui peuvent seules mettre un terme aux luttes sanglantes.
C'est surtout au point de vue industriel que les gouvernements peuvent exercer une action féconde. Les économistes ont depuis longtemps montré combien est fliusse la doctrine qui consiste à enfermer Tindustrie dans le cercle étroit des nationalités. Ils ont hardiment poussé les gouvernements dans la voie des traités libreséchangistes. Résister à cette direction, c'est lutter à la fois contre les intérêts particuliers de son pays, et contre les intérêts généraux delà civilisation : contre les intérêts particuliers de son pays, car il est visible que le développement industriel, par suite l'accroissement de la richesse publique, sont en raison directe des débouchés ouverts au commerce ; contre les intérêts généraux de la civilisation, car, il est certain que plus les nations seront associées entre elles au point de vue des intérêts matériels, plus leur intérêt commun rendra difficiles les conflits perturbateurs.
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Dans notre état de civilisation, les nations les plus inquiétantes sont celles dont le développement industriel est le moins avancé. Chez elles, toute la partie d'activité qui n'est pas industriellement employée, se tourne du côté de la guerre. Autrefois, pour fixer les populations qui menaçaient d'envahir les pays civilisés, on les conquérait par les armes. On arrivait ainsi à les fixer. C'est ce que César fit pour la Gaule, Charlemagne pour la Germanie. De notre temps, il faut arriver au môme but par des moyens autres. Il faut conquérir par l'industrie et le commerce les pays encore menaçants par leur infériorité de développement . Par le développement sur place de leurs intérêts propres, on les fixera et on éteindra leurs velléités d'agrandissement.
Pour opérer efficacement en ce sens, la paix est naturellement aussi nécessaire à l'extérieur qu'à l'intérieur. La paix est une des conditions actuellement indispensables du développement général. Un gouvernement vraiment éclairé et patriote fera tout pour évifer la guerre. Plus on analyse les conditions présentes de la civilisation , plus on étoufie de colère et d'indignation au souvenir de ce chef d'État qui, après avoir accumulé fautes sur fautes, finissait par entreprendre il y a cinq ans dans un intérêt purement dynastique cette lutte insensée qui, quelle qu'en fût l'issue ne pouvait que produire des conséquences néfastes et jeter la perturbation et le dé'sordre en Europe.
Une politique habile eut aisément évité les agitations de ces vingt-cinq dernières années. Il suffisait de maintenir avec quelques modifications qu'on eût pu obtenir le statu quo conforme au principe d'équilibre. Tout a été bouleversé. La France en est réduite à défendre ses frontières. Hier encore, il semblait qu'il n'y aurait plus
de guerres en Europe, qae les peuples pouvaient se livrer en pleine sécurité aux travaux de la paix. Il n'en est plus de même aujourd'hui.
Il s'en suit que les légitimes préoccupations militaires détournent les activités de leur objet propre. Le développement de la civilisation en est retardé d'autant.
C'est d'an enseignement qui ne doit pas demeurer stérile. Il suffit de montrer aux gouvernements l'intérêt immense qui slittache à une |(blitique de paix. Il est plus grand que toutes les satisfactions d'amour-propre qu'on pourrait retirer d'une guerre heureuse. C'est pourquoi il importe de pousser une telle politique jusqu'aux limites extrêmes de l'honneur national. La France et TEurope doivent tout faire pour que les questions soulevées par les derniers événements se résolvent ailleurs que sur les champs de bataille. J'ignore si les mobiles qui dirigent actuellement la politique européenne sont favorables à de tels souhaits. A la véritéj 'en doute. Mais \lans tous les cas, c'est une occasion pour le proclamer, que les nations de l'Europe veuillent bien y réfléchir et s'en convaincre : elles ne peuvent vivre, prospérer ou pâtir isolément ; elles se sauveront ou se perdront ensemble I
Quant à la France, si elle en a encore besoin, elle peut réfléchir à ce que coûte à un peuple la faute de confier le soin de ses destinées à des hommes qui n'en sont pas dignes. Elle a failli sombrer pour s'être abandonnée à un incapable I Elle en souflWra longtemps encore ! Heureuses les nationsia écrit un philosophe éminent, « quand l'ambition pénètre dans le cœur d'hommes chez qui les dons du génie sont égaux aux vertus morales. » L'ambition n'est que trop souvent le partage d'esprits sans portée et sans valeur qui sont à la merci de tous les intérêts
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particuliers, faute de comprendre un seul intérêt général et qui remanient à satiété les idées vieillies faute d'avoir une idée qui soit à eux.
ROLE LU GOUVERNEMENT DANS L'EXERCICE DE LA SOUVERAINETÉ LU PEUPLE OU DANS L'ÉTABLISSEMENT D'UN SYSTÈME POLITIQUE DÉFINITIF.
Le d(^me de la souveraineté da peuple est destiné à nous conduire d*un système politique basé sur une action à un système politique qui sera une conaégnence naturelle et normale de notre organisation sociale. La souveraineté du peuple est un principe supérieur à la souveraineté monarchique par la raison qu'il aflfecte des tendances progressives, tandis que ce dernier ne revêt depuis longtemps qu'un caractère rétrograde. Mais par lui-même il n'est toujours qu'une fiction. Que signifie-til, en effet?
Le peuple victime de la souveraineté monarchique crut s'en délivrer à jamais en déclarant que lui seul était souverain. En laissant de côté la prétendue origine divine, qu'était-ce en réalité que le pouvoir monarchique ? la souveraineté d'un homme. La souveraineté du peuple est sans doute la souveraineté de plusieurs ; mais c'est toujours la souveraineté de quelques-uns mise à la place de la souveraineté du savoir, de la science, la souveraineté delà volonté particulière, peut-être du caprice d'un petit nombre à la place de la loi, c'est-à-dire du rapport des choses, les passions à la place de la raison. La souveraineté ne saurait pas plus reposer sur les vues particulières de quelques hommes que sur celles d'un seul.
ESQUISSE d'un programme POLITIQUE 557
La vérité ne résulte pas des décrets humains ; elle est inhérente aux conditions nécessaires des choses qu'il faut savoir observer et découvrir. La découverte de la loi est en sociologie comme en physique, en chimie, le prix de l'observation et d'une étude opiniâtre. La volonté du peuple, ni celle du roi, ni celle de personne, n'a rien à y faire.
J'accorde que la substitution de la souveraineté du peuple à la souveraineté d'un seul laisse plus de chances à la vérité de se substituer au caprice et à la volonté. C'est ce qui fait la légitimité actuelle du dogme et de son exercice. Mais en passant d'une souveraineté à l'autre, le principe de gouvernement ne change pas. Si la souveraineté du peuple telle qu'elle est entendue et nécessairement pratiquée de notre temps devait constituer la base du système politique définitif, en détruisant la souveraineté monarchique, on n'aurait rien fait autre que substituer une fiction à une fiction. On n'aboutirait qu'à un simple déplacement d'autorité entre le sommet et la. base de l'ancien édifice. On ne changerait pas la nature de l'autorité qui resterait absolue.
Sans doute, comme je l'ai dit, il y a une part de positif dans le dogme de la souveraineté du peuple parce que la base de toute autorité sera toujours puisée dans la société elle-même et que la participation directe des gouvernés à leur propre gouvernement est un moyen nécessaire pour constituer l'autorité. Mais pour être pleinement positive l'autorité ne doit avoir aucun caractère arbitraire. Or, pour lui enlever tout caractère de ce genre, il faut, de toute nécessité, la faire reposer sur des déductions expérimentales aussi indépendantes des caprices humains gue des caprices divins.
Le seul moyen d'instaurer une autorité de ce
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genre est de la faire dériver du phénomène uni** yersel qui se produit dans toutes les sociétés. A mesure qae les sociétés progressent , il est de plus en plus facile de voir qu'elles sont fondées sur la coopération des hommes entre eux» qui s'élargit graduellement par la division des emplois et réchange des commodités et des services. Cette coopération se régularise et devient d'autant plus active et féconde que ceux qui y prennent part» le font en concordance plus exacte avec leur compétence spéciale» leur aptitude particulière propre. Quelque nsi* gniflante que paraisse la coopération d*un individu, elle est nécessaire au fonctionnement régulier de la machine sociale. Si la coopération de tous est indispensable, et si tous coopèrent, chacun a évidemment un intérêt dans la direction générale. Il suit de là que la participation de tous à cette direction est, nonnieulement légitime» mais» encore, que de cette participation bien entendue» résulteront le progrès et la fécondité de la coopération.
Le tout est d'organiser cette participation de manière à ce que chacun y soit compris pour la part et portion à laquelle il coopère socialement, par son travail et par son savoir. Une semblable régularité dans la participation politique ne peut résulter que d'une régularité analogue dans la coopération sociale. Or, la régularité de -celle-ci dépend encore d'un développement de civilisation, notamment d'une éducation commune dont j'ai indiqué les éléments fondamentaux. Jusque-là on ne pourra procéder que par voies de tâtonnements, d'expédients successifs pour l'établissement desquels l'exercice du dogme de la souveraineté du peuple est pleinement indispensable.
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Jusqu'au dix-huitième siècle, les états seniiionnaient pas leurs principes de gouveniraient. Le droit divin des princes tenait lieu de charte. Les républiques n'étaient que des façona de monarchie où le droit divin des rois était transporté par une fiction légale à un sénat on à une caste. Au dix-huitième siècle, Tesprit des massea qui commençait à se passer du ciel, songea à réformer les puissances de la terre qui prétendaient en descendre. Les révolutions anglaise et hollandaise avaient été le prélude de cette agitation qui s'afiirmait en 1773 par nneurrection américaine. Elle se continua par la révolution française. Elle ne s*est pas arrêtée depuis. Les états de TEurope, à de rares exceptions près, sont tous régis aux termes de constitutions écrites.
Certes ces constitutions ne représentent pas toutes des types fort enviables. Mais elles sont la preuve de la tendance universelle des peuples à s'engager danf îles essais d'organisation politique. Le principe de la participation de tous s'y trouve renfermé à un degré quel<conque ; il ne demande qu'à être épuré.
J'ai montré comment de notre temps, il devait être compris dans notre pays. Mais en traçant les linéaments d'une sorte de constitution politique, je n'ai pas entendu enchaîner, à ce point^de vue, l'action progressive du peuple, ni formuler une constitution immuable qui ne serait susceptible d'aucune modification. Dans cet ordre de faits, l'initiative du gouvernement reste ouverte. C'est son devoir de s'engager avec prudence, mais avec décision dans la direction qui lui est clairement indiquée par l'évolution sociale.
Ce qui fait la supériorité du principe constitutionnel de notre temps sur celui de la souveraineté monar^ chique, c'est précisément qu'il est susceptible de se prêter
à tous les essais et à toutes les réformes nécessaires. De cette manière le développement social, sous un gouvernement éclairé et progressif, ne sera jamais gêné comme autre fois parles institutions politiques. Celles-ci au lieu d'être immobiles comme jadis, peuvent subir d'incessantes transformations. L'œuvre des gouvernements consiste à opérer ces transformations de manière que les institutions politiques soient en perpétuelle concordance avec l'état social du pays. C'est ainsi que nous arriverons à rétablissement d'un système politique pleinement régulier.
Les .métaphysiciens politiques regardent le principe de la souveraineté du peuple comme un principe absolu et positif. A leurs yeux, l'avenir politique se rattache étroitement au plus complet développement de ce principe. Ils paraissent croire qu'ils arriveraient à la perfection politique par la participation égalitaire de tous au gouvernement du pays. Us comprennent bien que cette participation ne peut être réelle qu'à certaines conditions de savoir et de moralité. Evidemment ce n'est pas un décret ou une loi qui peuvent l'établir. Les décrets et les lois ne donnent pas de réalité à ce qui n'en a pas. Mais ils comptent pour produire cette, réalité sur un large développement de l'iastruction. Il, est facile de montrer combien leurs espérances sont chiméi:iques !
Us commettent une première erreur en attendant tout d'un perfectionnement : du, système, politiquç. . Or," j'ai assez démontré que le système.- politique, n'est jamais qu'une résultante de l'état socialet que :son. perfectionnement dépend du développement«de;ce dernier. Ils commettent une seconde erreur en croyant que; l'instruction si développée qu'elle soit, puisse jamais être suffisante pour permettre Texercice absolu de leurs prétendus
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principes politiques. La souveraineté exige pour être exercée une véritable universalité de compétence et d'aptitude. Or, Tinégalité des intelligences et la divergence des aptitudes sont malheureusement des faits trop réels pour qu'il soit permis de supposer que la masse de l'espèce possède jamais la compétence universelle nécessaire pour que chacun exerce réellement la souverai neté. Cependant de toute autre manière la souveraineté n'est qu'un vain mot.
Le caractère actuel de la constitution gouvernementale est d'être une centralisation. Depuis l'extinction de la monarchie absolue, ce caractère va s'aflfaiblissant chaque jour, mais il est encore nécessaire dans une large mesure vu l'impossibilité de substituer soudainement une constitution décentralisatrice à une constitution centralisatrice. La faiblesse de la constitution gouvernementale actuelle, tient à l'irrégularité de l'état social; ce qui la rend nécessaire, c'est qu'elle correspond à cette irrégularité même. Fondée sur de simples moyens d'action, non sur des principes absolus, elle présente cet avantage de pouvoir osciller suivant les nécessités sociales. Elle repose présentement sur le régime représentatif. Or, il s'agit de savoir dans quel sens elle doit être remaniée pour être améliorée et répondre de mieux en mieux aux besoins sociaux.
Ceux qui envisagent les dogmes révolutionnaires comme des principes absolus, en tirent sans hésitation les conséquences logiques et préconisent le régime plébiscitaire ou l'exercice direct de la souveraineté. Ils espèrent que le développement et la vulgarisation du savoir suffiront à justifier leur opinion. Certes, je ne prétends pas que le développement de rinstruclion soit impuissant à amener une élévation du niveau commun.
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J'ai dit au contraire que le développement du savoir était nécessaire pour féconder le champ des aptitudes ; que loi seul pouvait nous conduire à un classement social régulier. Evidemment, la Vulgarisation du savoir A aidé puissamment Tessor de Tintelligence et de la socia* bilité. C'est elle qui , graduellement, a rendu les iadivi * dualités capables d'administrer des relations plus étendues et par suite a justifié Tintervention de tous dans la gestion des affaires communes. C'est elle enfin qui rendra cette intervention plus effective que ne sauraient le faire des décrets et des lois.
Mais ce qui rend critiquable Tapplication absolue du dogme de la souveraineté absolue, ce n'est pas^ comme on le croit généralement l'ignorance des masses. J'ai déjà fait remarquer que pour que ce reproche fût fondé, il faudrait par exemple, qu*on éiabUi que les chambres issues du suffrage universel sont inférieures en capacités et en savoir à celles sorties de tout autre mode de suffrage. Or, on sait que la comparaison n'est pas à l'avantage de ces derniers. Deux raisons doivent faire repousser l'application dont je parle. En premier lieu, elle suppose la compétence universelle de chacun de ceux qui prennent une part souveraine à l'exercice du gouvernement, qu'ils constituent l'universalité des citoyens, ou qu'ils ne composent qu'une étroite oligarchie. En second lieu, elle affirme gratuitement la permanence de la forme actuelle de la constitution gouvernementale.
Or, j'ai montré que la tendance intellectuelle des modernes s'affirme, non dans le sens d'une universalité, mais dans celui d'une spécialité de compétence conforme aux variétés • d'intelligences et d'aptitudes. J'ai montré en outre qu'en conséquence normale de
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cette tendance iotellectuelle, la tendance sociale au point de vue politique se manlTeste dans le sens d'une forme de gouvernement conforme à l'organisation sociale telle qu'elle s'élabore. Il s'ensuit que nous nous dirigeons sans qu'aucun obstacie puisse nous en détourner, vers une forme politique qui, au contraire d'être fondée sur l'intégralité de la souveraineté, reposera sur un fractionnement de cette souveraineté duquel il résultera que l'ensemble des citoyens, tout en participant sans exception à la gestion commune, n'y participeront plus que pour une portion qui sera déterminée par l'aptitude, la compétence, la fonction propre de cliacun.
La principale cause de l'erreur que commettent les partisans de la souveraineté absolue du peuple, vient (le ce qu'ils regardent la forme de l'autoriti'? gouvemenientaie comme n'étant pas destinée à changer. Ils n'aperçoivent pas qu'elle se transforme graduellement. Si, comme ils le pensent, le gouvernement devait persister indétiniment sous ia l'orme d'une centralisation, les conséquences qu'ils en tirent seraient ineontestables. Evidemment le principe de la souveraineté du peuple est supérieur ù la souveraineté monarchique par la raison que J'ai dite déjà. Il a cette supériorité de pouvoir se pnUfr, mieux que l'autre dont le caractère est d'être immobile, aux transformations progressives de l'état social. Mais l'i^tat social se transformant dans le sens d'une élimination de l'absolu, le principe de la souveraineté absolue disparaît au fur et à mesure pour faire place au principe même qui pi-éside au classement social.
C'est cette substitution d'un principe à un autre qui amènera la participation de tous dan.1 la gestion des affaires commanes, car c'est ane illution de croire que
SOUS le régime actuel de la souveraineté du peuple entendu comme il Test, chacun ait une part effective dans la gestion des affaires politiques. Cette part n'est que fictive : le bulletin de vote est impuissant à la rendre effective.
En réalité elle n'appartient qu*à ceux qui, par leurs lumières, leur moralité, les services rendus savent mériter la confiance des autres. De là tant de causes, de confusion, tant de moyens d'usurpation et de tyrannie . Or, je le répète, sous un régime de centralisation, il ne saurait en être autrement, car la souveraineté exige une universalité de compétence que tous ne peuvent pas acquérir, que quelques-uns môme ne sauraient suffisamment posséder et appliquer sans dommage social. C'est la raison qui nous fait nous éloigner de l'autorité absolue, monarchique ou populaire.
Nous tendons visiblement à ce qu'en conformité de Tordre social nouveau l'autorité absolue, la souveraineté plénière disparaisse en se fractionnant. De cette façon, chacun aura une part effective de souveraineté. Aucun principe arbitraire ne déterminera cette part de souveraineté; elle sera relative à la fonction que chacun remplit dans Tordre social et il n'y a point de fonction sociale qiii ait le caractère absolu. Il s'en suit que la participation de chacun sera à la fois réelle, légitime et directe. Aucune usurpation ne sera possible; amiune tyrannie ne sera praticable.
Je le répète, tant que par la nécessité de l'Etat social nous vivrons sous un régime de centralisation politique, le principe de la souveraineté du peuple continuera à être appliqué ; mais il n'y aura pas participation de tous à la gestion des affaires communes, car sous ce régime une telle participation exige une univer-
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salité de compétence. Les fictions légales n'y feront rien. Cette participation n'aura de réalité que quand le régime politique se spécialisera et que sa spécialisation correspondra exactement à celle de l'ordre social.
C'est de là que résulte la légitimité du mouvement décentralisateur. Voilà pourquoi il se poursuit malgré toutes les résistances . Les transformations graduelles de l'état social en font une nécessité. C'est dans cette voie qu'il faut chercher les améliorations politiques désirées. Leur caractère général qu'il est seul possible d'indiquer encore, résulte de ce fait que l'organisation sociale et l'organisation politique tendent à s'identifier de plus en plus.
Cette élimination de la souveraineté absolue et fictive, n'implique aucune confusion. Dans la nouvelle organisation sociale, conformément à la tendance intellectuelle, chacun sera amené à une fonction conforme à son aptitude et à son savoir. Chaque individualité se combinera avec les autres individualités suivant ses affinités propres. C'est d'une pareille combinaison imposée à chacun > par les nécessités sociales que résultera la coordination naturelle de tous les éléments constituants de la société. C'est sur cette coordination que reposera le gouvernement politique. On peut s'en faire une idée assez juste « en concevant une grande compagnie dans laquelle chacun, à la fois associé et concourant au but social qui est la satisfaction des besoins de tous, finit par trouver, le plus approximativement possible, la fonction correspondante à ses aptitudes et une rémunération proportionnelle à ses services effectifs. >
En résumé, la tendance qu'il est nécessaire de favoriser au point de vue politique, est analogue à celle qui, dans l'ordre social, pousse chacun de nous à s'occuper
directement de ce qu'il sait et de ce qu'il peut faire. Ainsi se yérifie la justesse de notre principe de classement social qui consiste en ce qu'en toutes matières il commande d^opérer le classement dans un ordre de généralité et d'abstraction décroissantes. C'est en s'inspirant de ce principe général que les gouvernements doivent procéder graduellement aux réformes constitutionnelles.
On admet généralement la nécessité actuelle de gouverner au moyen de chambres représentatives. Cette nécessité résulte de la supériorité relative de compétence que les Chambres représentatives possèdent sur tout autre mode de gouvernement en ce qui touche les questions le plus générales et les plus abstraites de la politique et de l'administration. Evidemment, en effet, quand il s'agit de statuer sur la forme de gouvernement, le mode de son exercice, son exercice lui-même en tant qu'il $'agit de régler les rapports collectifs et individuels, de traiter avec les Etats étrangers, etc., etc., les Chambres nationales et représentatives ont une supériorité de compétence qu'on ne saurait mettre en doute.
Mais parmi les questions si nombreuses qui leur sont aujourd'hui soumises, il en est une quantité considérable qui touchent d'une façon plus directe, plus immédiate, les individus^ ou de petits groupes d'individus, telle industrie, tel commerce, telle entreprise, telle commune, tel canton, tel département. Sur la plupart de ces questions, il est permis d'alTirmer que les Chambrées nationales n'ont aucune supériorité de compétence sur les pouvoirs qu'on pourrait fôire surgir de représentations ou syndicales, ou communales, ou cantonales, ou départementales. Au contraire, on peut dire que la supériorité appartiendrait à ces derniers. Pour en juger.
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on D'à qu'à se rendre compte de la manière dont la plupart de ces questions ou spéciales ou locales sont traitt^es dans nos Assemblées nationales actuelles. Elles s'agitent au milieu da l'indifTérencc générale, et se résolvent entre quelques-uns. Du reste, rien n'est plus naturel, car de semblables questions sont dominées et doivent l'être, dans l'esprit des membres d'une Assemblée nationale, par de plus générales qui intéressent l'ensemble du pays.
Or, partant de ce fait que les assemblées nationales 011 le gouvernement central détermine la pleine souveraineté, l'intérêt social veut par les raisons que j'ai dites qu'ils se dessaisissent d'une portion decette souveraineté celle précisément que les représentations spéciales ou locales sont capables d'exercer avec plus de profit ou d'utilité. D'ailleurs c'est précisément là la voie dans laquelle on s'est instinctivement engagé depuis près d'un demi-siècle.
Non-seulement des conseils locaux ont t^té créés, mais ils sont ensuite devenus électifs, c'est-à-dire indépendants du pouvoir central. Il faut continuer dans la même direction, mai» en se rendant un compte exact de l'œuvre à opérer, du but à atteindre. De semblables opérations présenteraient en effet, de graves dangers si on y procédait au hasard, sans plan préconçu, sans but déterminé, en se laissant diriger par des vues arbitraires à peine tempérées par quelques notions empiriques.
En s'eugageant dans cette voie, il est clair qu'il ne sulHt pas de remettre entre les mains des conseils qui existent déjà la solution de certaines questions. Il est indispensable de procéder à un remaniement de ces conseils, d'en créer d'autres, en un mot de régulariser et de systématiser la tendance sociale de manière à plaoer
chaque ordre de questions sous la dépendance d'une sorte de juridiction pleinement compétente. Ainsi un conseil municipal ou départemental, est sans doute trèscompétent pour décider de Touverture d'une rue ou de la construction d'un chemin ; il ne Test pas ou il Test beaucoup moins que le conseil spécial qu'on pourrait instituer à cet effet pour statuer sur une question de commerce ou d'industrie. Il faut arriver à une spécialisation de la compétence telle qu'on soit assuré d'obtenir sur toutes ces questions la solution la meilleure.
Je ne prétends pas que le gouvernement doive procéder soudainement à de telles réformes. J'ai déjà noté qu'à une certaine époque, il a été indispensable de refuser énergiquement d'entrer dans cette voie. Ce fut la gloire du parti révolutionnaire de résister à un entraînement qui eut alors produit la .dislocation de .Tunitf^ française. C'est précisément le moment que le parti rétrograde avait choisi pour organiser la dispersion des fo3'ers politiques. Il s'imaginait qu'il suffisait de faire revivre l'isolement des anciennes provinces pour reconquérir son ancienne influence et préserver ainsi les populations les plus arriérées du contact des opinions nouvelles. Le parti révolutionnaire y répondit en organisant la plus formidable centralisation politique et la plus nécessaire qui fut jamais.
Une attitude différente eût abouti à l'émiettement de la France. Il importait alors de continuer l'œuvre de la monarchie française. Celle-ci avait vivement senti la nécessité, après le régime fractionnaire de la féodalité, de concentrer énergiquement le pouvoir politique pour opérer l'unité française.
Elle n'avait cessé d'agir dans ce sens contre ceux-là même qui, dans un intérêt personnel, poussaient la Révo-
lution française à abandonner cette voie, Richelieu a été la plus haute expression de cette politique centralisatrice. C'est l'honneur de la Révolution d'avoir continué à ce point de vue la politique si française de ce grand homme.
Mais depuis cette époque, les progrès de la raison publique ont sensiblement modifié la situation générale. Malgré les efforts divergents du parti rétrograde, grâce à une forte centralisation politique qui a été maintenue par tous les gouvernements, l'unité française est désormais solidement assise. De plus, il s'est produit un développement à peu près uniforme de l'esprit public ; il n'y a plus guère de population, si reculée soit- elle, qui n'ait été échauffée par le rayonnement de la pensée nouvelle.
Ce mouvement s'était opéré sans que la plupart y eussent pris garde. On l'ignorait pour ainsi dire. Aussi la surprise fut-elle égale chez les rétrogrades et chez les révolutionnaires quand furent connus les résultats des premières tentatives décentralisatrices. Les rétrogrades étaient stupéfaits de ce qu'ils nomment les ravages des mauvaises doctrines. Les révolutionnaires n'en croyaient pas leurs yeux ; ils soupçonnaient un miracle. Ni les uns ni les autres n'avaient compté sur la spontanéité du développement général.
Toutefois, quel que soit le progrès réalisé déjà dans la masse des esprits, il serait téméraire et dangereux de vouloir, sur le champ, briser tous les liens et marcher trop vite. En politique, comme dans la plupart des choses humaines, l'opportunité constitue toujours la principale condition de toute grande influence ; il serait facile d'énumérer des cas nombreux où une action juste et progressive a échoué dans des
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tentatives d'améliorations prématurées. Voilà ce que n*ont pas compris ceux qui, de notre temps, sous Tempire d'observations trop superficielles, ont préconisé une application immédiate du principe fédératif. Ils se plaçaient à un point de vue tout aussi absolu, quoique plus progressif, que ceux qui contestaient radicalement le principe dans son essence et dans son avenir.
Certes, les peuples ne sont pas destinés à vivre perpétuellement sous un régime de centralisation politique. C'est ce qui nous fait dire que le principe de la souveraineté du peuple qui est adéquat à un régime de centralisation, disparaîtra. Les peuples sont destinés à s-'affranchir graduellement de toute centralisation au fur et à mesui^ que les individus par suite du développement intellectuel et moral deviennent plus capables de régir directement des relations plus étendues. Mais si dans un pays comme la France, à plus forte raison dans un pays moins avancé, on tentait une application immédiate du principe fédéraliste, on ne ferait que jeter ainsi des germes féconds de dissolution nationale. Il s'ensuivrait un dangereux éparpillemeut des forces progressives qui resteraient d(»sarmées en face des forces réactionnaires ralliées et réorganisées. Les provinces les moins avancées seraient soustraites aux influences l)rogre.ssives et abandonnées aux tendances rétrogrades. Finalement, on aurait retardé le développement de la civilisation.
On n'a ([uà jeter un regard sur la Suisse et les lîtats-Unis, pour voir ce qu'a été capable de maintenir dans les mœurs et dans les lois une application prématurée du principe fédératif. C'est là qu'on trouve tout à coté d'un canton et d*un état relativement avancés un canton où existe encore la torture, où le service
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de la justice est encore entre les mains de l'Eglise et on État où rintolf^rance sectaire est portée à ses dernières
limites.
Cependant, je le répète, nous en sommes arrivés à un degré de développement qui commande de s'engager avec décision dans la voie décentralisatrice. J'ajoute que cela est incomparablement plus facile qu'à une époque môme assez rapprochée. On était alors contraint de juger par à pou près, de s'en rapporter en quelque sorte à des sensations instinctives pour déterminer la mesure du besoin social à ce point de vue. De notre temps, un gouvernement éclairé peut mieux faire ; il a un critérium qui lui permet de déterminer assez exactement dans quelle mesure il doit se relâcher de son pouvoir de centralisation. La constatation de ce fait que les parties de son i)Ouvoir qui ont le caractère spécial et local sont de nature à pouvoir être détachées dé l'ensemble et confiées à des administrations spéciales et locales, est une première indication. Ce qui détermine le progrès social, c'est la convergence des esprits sur les éléments fondamentaux de toute sociabilité. Au fur et à mesure que cette convergence s'opère, les dangers sociaux de la décentralisation disparaissent pour en laisser voir tous les avantages. C'est là une indication décisive.
Il faut donc i)rocéder graduellement. On comprend, en eflet, que toute œuvre de décentralisation qui ne serait pas étroitement suborc'onnée à l'état de converg(Mice sociale^ pourrait conduire aux plus redoutables conséquences en ce qu'elle permettrait à l'anarchie intellectuelle et pratique do s'engager dans des directions mentales capables de retarder le mouvement général, et dans des applications politiques susceptibles de provo-
quer la dislocation de Tunité française. Le danger de ces <5onséquences ne disparaissant que proportionnellement au progrès de la convergence sociale, il est naturel que le lien qui retient les parties du faisceau ne se relâche que dans une proportion équivalente à mesure que les libres activités deviennent de mieux en mieux capables de se combiner spontanément entre elles.
Telles sont les institutions qui me paraissent convenir à la France dans la situation où elle se trouve et la direction sociale qu'il convient de lui imprimer. Sans doute, un tel exposé n'embrasse pas toutes les mesures secondaires qu'il y a lieu de prendre. Mais tel quel, il doit suffire pour quiconque sait observer les faits particuliers et en dégager la loi, l'idée qui les domine. Chacun saura s'en servir comme d'un guide dans les œuvres de la législation et de la politique. Il pourra ne pas trouver faveur auprès de ceux que tourmente le besoin de dépenser à tort et à travers une turbulente activité matérielle. Mais j'ai l'espoir que les esprits convenablement préparés à la culture des théories sociales — les plus difficiles de toutes et auxquelles ne sauraient être destinées dans l'avenir que les intelligences les mieux organisées—ne dédaigneront pas d'y chercher quelques indications. Ils les rendront facilement utiles par les développements qu'ils seront en état de leur donner.
CHAPITRE K
Résumé général.
Parvenu à la fin d'un travail qui s'est tant prolong^^, je ne puis le laisser aller sans y joindre une sorte de résumé qui en rappelle le but, en précise les idées gêné raies et renchalnement.
Ce travail avait pour objet de généraliser les faits d'expérience sociale, de les coordonner et de déterminer le but poursuivi par les sociétés ; par là, d'arracher les esprits à un grossier empirisme qui ne leur permet que des tâtonnements, en leur montrant que des lois naturelles auxquelles ils sont contraints de se soumettre, qu'ils le veuillent ou non, dérivent les seuls moyens d'action susceptibles de servir à la régularisation du gouvernement des sociétés. Il s'agissait ensuite, après une analyse approfondie de notre situation spéciale, d'appliquer ces moyens d'action au gouvernement particulier delà France.
Pour accomplir une tâche semblable dans une matière aussi difficile et qui est encore l'objet de tant de notions chancelantes, il était nécessaire d'établir, avant tout, le point de vue auquel je me plaçais pour le justifier et pour montrer comment tout en dérive et tout y aboutit.
Ce point de vue m'a été fourni par la philosophie positive qui ayant généralisé la méthode expérimentale et coordonné l'ensemble du savoir humain, permet seule de lier par une théorie sûre les faits observés dans le monde social aussi bien que dans le monde inorganique.
La science sociale n'est pas une science de déductions dont les lois puissent être tirées de toute autre science. Elle est une science d'observation .qui a des lois propres, lesquelles doivent être observées directement dans les sociétés. C'est en les observant et en se servant des phénomènes historiques comme d'une expérimentation qu'Auguste Comte a constaté que les sociétés sont as^>ujetties à des conditions d'existence et de développement, à un état statique et à un état dynamique qui ne sauraient être séparés Tun de l'autre sans qu'il y eut bouleversement social. L'état statique « provient originellement de l'instinct d'association; ce qui le prouve, c'est que des soci(''tés existent chez certains animaux. L'état dynamique provient de l'intelligence humaine associée; ce qui le prouve, c'est que l'état dynamique reste étranger aux bêtes et que Tintelligence animale ne peut s'y élever. Les éléments sociaux se combinent d'abord (état statique) suivant leurs affinités propn>s ; puis (état d}namique) ils s(^ développent suivant les applications de l'intelligence aux besoins et aux industries, à la morale et aux alfaires de la vie commune, à la poésie et aux arts, à la recherche du vrai et à la science. > (Littrk).
De plus, il y a coïncidence entre ce dualisme scientifique et la double notion d'ordre et de progi-ès ; car Vovdre consiste précisément dans Tharmonie permanente des diverses conditions d'existence des sociétés, et le
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progrès n'est autre chose«[ue le développement de Uvie collective. De telle sorte que l'cffilre est aussi nécessaire au progrès que celui-ci l'est à celui-là. S'il n'y avait pas eu conservation des éléments de production sociale, il n'y aurait pas en dâveloppament ; maia de même, s'il n'y avait pas eu évolution, progrès, l'association hximaine n'existerait pas, car elle n'aurait pu dépasser le degré des sociétés animales.
Ces notions établies, Ttiiatoire se transforme. Elle n'est plus ce qu'elle était Jadis, ce qu'elle est encore pour tant de gens, le simple récit des événements qui se pas* Rent. Elle est < la recherche des conditions qui font que les états sociaux succèdent les uns aux autres dans un ordre déterminé. » Les événements engendrés par les passions et les intérêts servent le mouvement spontané des sociétés ou lui nuisent, mais sont dominés par lui^ Ils ne peuvent ni le détruire ni le changer. On comprend toutefois comment en s'y subordonnant, on peut exercer une action féconde sur la société.
L'individu ne peut rien contre les forces qui déterminent tout. Mais à mesure qu'il connaît mieux les conditions suivant lesquelles ces forces s'exercent, les phénomènes lui apparaissent comme de plus en plus mudittables les uns par les autres. Au fur et à mesure que le trésor de ses connaissances s'accumule, il dépend de lui de faire servir ces forces à sa propre satisfaction, car il peut prévoir. C'est en cela que consiste le développement de.s sociétés qui, par le mouvement continu des opinions produisant une extension du savoir dans le champ de l'intelligence, amène une modiâcation corres- I>ondante dans les actes. Ce développement est donc à la fois abstrait et concrut. Il est superflu de remarquer que le développement concret est étroitement subor-
donné aa développement abstrait^ qu'il en dépend, qu'il n'en est que l'application pratique.
Il était utile de suivre sur un grand espace, que j'ai du reste borné au groupe des sociétés les plus avancées, les variations consécutives du mouvement humain. On arrive ainsi à se représenter sans difficulté la cause de l'uniformité fondamentale et celle de la diversité contingente. La cause de l'uniformité est dans l'unité fondamentale du mouvement humain. La diversité qui ne concerne en définitive que l'intensité et la vitesse du mouvement lui-môme, n'est que la conséquence des influences de races, de localités, de milieux, d'actions individuelles et collectives. De plus, si nous n'avions suivi le développement que dans une seule nation, nous n'aurions pas pu le saisir en son entier, car s'il s'est fait sentir partout, il n'a pas été l'œuvre d'une activité nationale unique ; il est le résultat d'activités collectives, qui, se pénétrant mutuellement, échangeaient et associaient leurs produits.
Dans cette vue, j'ai rapidement parcouru l'antiquité, \i\ moyen-âgo et les temps modernes. J'ai considéré ces époques au milieu du groupe de pays dépendant de ce développement de civilisation dont les th'éocraties égyptiennes représentent le premier-âge historique et qui a maintenant pour théâtre tout l'occident de l'Europe et pour agents ces nations filles du monde gréco-romain à la tête desquelles se trouve la France. Ces trois époques qui s'enchaînent historiquement marquent une ascension graduelle vers la connaissance du monde et de ses lois,
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une ëclosion croissante du savoir. La vie sociale apparaît ainsi comme une perpétuelle expérience qui a pour objet l'étude des phénomènes, étude qui, préparée et poursaivie pour toutes les civilisations qui se sont succédé dans un ordre logique, nous a dévoilé comment les choses se meuvent, agissent, se transmettent, se perfectionnent. A chaque époque, l'état d'avancement de cette expérience détermine les croyances et explique les modes d'activité et d'organisation des sociétés. Ce que nous sommes et ce que nous savons n'a pas été l'œuvre d'un jour; c'est le fruit du labeur des siècles accumulés; et il n'est plus possible d'en recevoir les enseignements sans remonter d'époque en époque à la source d'où ils dérivent.
Un certain système de notions communes est indispensable à la formation de toute société. Ce sont elles qui, en régularisant, d'autant mieux qu'elles sont plus exactes, l'activité pratique, constituent le lien social d'où procède le développement. D'autre part, il n'y a de connaissances réelles et d'activité pratique féconde que celles qui reposent sur les faits observés et sur l'expérience. Mais pour observer, notre esprit a besoin d'une théorie quelconque, car si on ne rattache pas les faits observés à un principe quelconque, les observations restent isolées et ne portent aucun fruit.
Or, à l'origine, l'Individu ignorant tout et ne sentant que lui-même, rapporte naturellement tout à une force extérieure semblable à la sienne qui est ainsi érigée en type universel de production. C'est de là qu'est sortie la théorie spontanée de l'esprit humain, sans doute chimérique, mais qui seule a permis d'enchaîner les observations et d'arriver ainsi peu à peu à des théories de plus en plus exactes et réelles.
La première conception de l'esprit humain est donc théologiqne. La conception théologique elle-même parcourt trois phases successives qui correspondent chacune à des états sociaux divers reliés entre eux comme les anneaux d'une même chaîne. Elle a pour point de départ le fétichisme qui « divinise chaque corps ou chaque phénomène attirant son attention . » De là ridôlatrle « qui suppose les corps extérieurs animés de passions et de volontés analogues aux nôtres. > Ce point de vue se développe et parvenue Tétatd'astrolâtrie, acquérant ainsi un certain caractère de généralité, il permet la formation d'une classe sacerdotale qui, concentrant l'activité spéculative, est en mesure d'imprimer une régularité au développement de l'état social. Les hommes passent de l'état nomade à l'état sédentaire et alors apparait comme une ébauche des éléments qui constituent la société sous les trois aspects scientifique, moral et pratique.
Le mouvement de modification se continue en restreignant les explications fétichiques. Les fétiches se transforment en dieux qui, par une opération abstraite ou métaphysique, remplaçant ce qu'avaient de commun plusieurs fétiches individuels par un seul, acquièrent un degré supérieur de généralité. Nous sommes sous la phase polythéiste qui correspond socialement à trois régimes distincts : le régime théocratique, le régime grec, le régime romain. En fournissant une homogénéité plus grande entre les pensées et une base moins variable aux observations, le polythéisme favorise grandement la double élaboration théorique et pratique.
Au régime théocratique qui,s'immobihsant, disparaît, succèdent le régime grec qui pousse très-loin le développement spéculatif, et le régime romain qui fait produire
à ractivité militaire de décisifs résultats politiques et
moraux. Les arts, les lettres, la philosophie, la morale, jettent un éclat merveilleux. Les sciences commencent à poindre : Tarithmé tique, la géométrie, l'astronomie. Les arts industriels se développent, des inventions utiles se font. Enfin, parTincorporation des barbares les plus menaçants autour du centre le plus éclairé, les sociétés acquièrent assez de solidité pour garantir le développement régulier de la civilisation.
A ce point, Tinsuffisance du polythéisme apparaît à son tour. Elle s'annonce par un immense désordre intellectuel et moral auquel correspond une profonde anarchie sociale qui permet Tinvasion des barbares et fait sentir la nécessité d'une conception intellectuelle et d'une mo*raie supérieures, destinées à régler les forces théoriques et pratiques. En subissant une concentration générale c'est-à-Kiire en attribuant à un seul Dieu les pouvoirs accordés jusque là à plusieurs, le polythéisme se réduit bientôt au monothéisme, seul en mesure de coordonner une morale universelle à laquelle la pluralité divine opposait un obstacle insurmontable.
L'union de la philosophie grecque avec le judaïsme, et le concours de la nationalité juive permettent à Saint- Paul d'embrasser tout le problème humain. Il put formuler une doctrine d'ensemble qui, pleinement conséquente à son point de départ et à sa destination, saisit et règle les rapports de l'homme et de la société. De cette transformation intellectuelle et morale conmie des modifications successives de la sociabilité romaine pendant les trois siècles qui avaient précédé» dérivèrent les institutions du moyen âge qui distinguent le régime catholico-féodal du régime romain.
Alors la société vieillie se transformé. Sousllnfluenoe
du catholicisme, une morale plus élevée pénètre partout. Elle amène Témancipationdes femmes et peu à peu celle des travailleurs. L'activité militaire d'agressive devient simplement défensive. L'esclavage se change en servage. L'industrialisme prend une extension considérable.
Des progrès immenses se manifestent dans tous les ordres. Le mouvement esthétique, philosophique, scientifique se continue. Toutes les parties de la philosophie naturelle tendent à se perfectionner, surtout l'astronomie et la médecine; des ébauches de la science chimique apparaissent.
Ces progrès sont tels, qu'ils font déjà sentir la relation entre les lois morales et les lois physiques, et que l'existence industrielle, en accusant son besoin de prévision rationnelle, porte bientôt les esprits à regarder comme insuffisante l'unité théorique fournie par le catholicisme. D'autre part, l'organisation féodale perd sa destination à mesure que s'étend l'existence industrielle à laquelle elle devient un obstacle.
11 s'ensuit que graduellement le mouvement intellectuel s'éloigne à la fois du catholicisme dont la conception devient contradictoire à la nouvelle disposition des esprits qui porte à l'observation directe des phénomènes seule source d'où peut sortir la règle des actions, et de la féodalité qui n'est plus qu'une entrave au développement pratique.
Les esprits et les actes ont besoin d'une transformation nouvelle et ils manquent de chefs intellectuels et pratiques, car le catholicisme et la féodalité ne peuvent, par leur nature, se prêter à aucune transformation. Alors, la société entre dans une période de transition analogue à celle qui avait précédé l'établissement du régime catholico-féodal. Cest le savoir et les nécessités sociales
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qui s'étendent en poussant les esprits à sohstitaer à des volontés arbitraires et à une activité militaire désormais improductive la réalité des lots immuables et une activité pratique capable de suSire aux besoins de tous, la science et l'industrie.
Cette période de transition qui commence au quatorzième siècle approche de son terme; mais elle dure encore. C'est pourquoi j'ai dii m'étendre sur la manière dont elle a procédé. J'ai montré à c6té du changement qui désorganise le régime catholico-féodal et qui, s'il agissait seul, ne laisserait que des débris, un autre cbangement qui orçanise et qui, s'emparant des éléments de la sociabilité moderne, les coordonne et leur inspire an souffle de vie.
Ces changements se sont produits sous différentes formes que j'ai ramenées à deux, types particuliers : le type anglais, le type français. Ces différences de forme dérivent directement des antécédents nationaux ; elles sont importantes en ce qu'elles influent encore pratiquement sur les institutions et l'état d'avancement de chaque pays ; mais elles ne détruisent pas la communauté de tendance ni ne changent le sens des mutations inévitailes. Il était pourtant indispensable de les analy-ser pour déterminer les institutions qui conviennent à chaque pays suivant son rang dans le développement général.
L'œuvre de démolition du régime catliolico-féodal comprend trois phases successives qui, quoique dirigées par l'esprit critique ou révolutionnaire, sont dominées intellectuellement par l'essor scientifique et pratiquement par l'essor industriel, ces deux forces nouvelles qui deviennent ainsi peu à peu le fondement même de la sociabilité. La première phase qui comprend les SIV* et
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XV® sièoles, est pour ainsi dire spontanée^ privée de toute direction systématique. La dissolution du régime catholique prépare les esprits à Témancipation comme celle du régime féodal prépare les activités à une modi-* flcation gouvernementale.
Lorsque cette double disposition fut asses prononcée, la tendance émancipatrice fut convertie sous nmpulsion métaphysique en un dogme dont le principe fondamental, le droit absolu de libre examen, engendra bientôt, sous rinfluence des événements politiques, trois dogmes connexes : Tégalité sociale, la souveraineté populaire, l'indépendance nationale. Alors la révolution eut une doctrine, par suite une direction systématique. C'est 1& ce qui caractérise la seconde phase .
La première phase qui avait été commune à tout Toccident n'avait présenté, d'un pays à l'autre, aucune différence notable. 11 n'en est pas de même de la seconde phase qui dure jusqu'à la fin du dix-septième siècle. L'explosion protestante qui la caractérise établit des différences considérables entre le Nord et le Midi de l'Europe, suivant que la doctrine révolutionnaire ou négative y est plus ou moins accueillie dans ses conséquent ces religieuses et pratiques. Ce sont ces différences que j'ai décrites en comparant les-deux types anglais et français.
La troisième phase va de la fin du dix-septième siècle à la révolution française. C'est elle qui marque le degré d'avancement de chacune des nations de l'Europe; elles sont d'autant plus avancées qu'elles l'ont plus complètement parcourue. Les deux premières phases avaient abouti à substituer au plein régime catholico-féodal un régime provisoire qui en était la réduction. Ce régime provisoire reposait : en Angleterre et dans les pays ai-
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milaires, sur le protestantisme et l'inflaenca aristocratique; en France et dans les pays qni participaient de la même évolution, sor le catholicisme désormais subordonné an pouvoir politique et sur la dictature monarchique.
Ce régime provisoire avait suffi, ici mieux, là moins bien, à l'œuvre de rénovation sociale entreprise. Bn effet, parallèlement à la décomposition qui se contiauaît des éléments du régime catfaolico-féodal, te mouvement de recompositiou se faisait sentir. Il se rapporta : au point de vue scientifique, à l'extension connexe de l'algèbre et de la trigonométrie, à la constitution définitive de la géométrie et de la mécanique céleste qui ruinent à la fois le théologiBmeetrontologisme, en substituant la notion relative du monde à la conception absolue de l'univers; au point de vue esthétique, à d'immortelles épopées ou la vie privée et la vie publique se combinent de mieux en mieux ; au point de vue industriel, aux progrès de la fabrication et au développement du coimnerce.
Mais, à un point déterminé de ce vaste mouvement de recomposition, le régime provisoire qui y avait jusquelà présidé, lui devient un obstacle. En Angleterre, l'in- Iluence aristocrattco-protestante devient rétrograde; es France, la dictature monarchique et la résistance catholique ne peuvent plus être tolérées sans dommage pour tout développement ultérieur. A ce point, la continuation du mouvement devait consister à la fois dans le rejet du protestantisme aussi bien que du catholicisme et dans l'abolition de la prépondérance aristocratique aussi bien que du despotisme monarchique.
II était nécessaire de poursuivre, jusque-là, le mouvement négatif ou de démolition, sinon le mouvement de recomposition, aurait élé gravement gôné. C'est même
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ce qui est arrivé en Angleterre et dans tons les pays protestants. Là, la demi-satisfaction qui avait été accordée par le protestantisme au besoin d*af[rancliissement mental et par les institations politiques à la tendance pratique impriment une sorte d'arrôt au développement. En France, au contraire, aucune satisfaction n'ayant été accordée, on continue le développement du point où on semble vouloir le susprendre en Angleterre et sans plus jamais s'arrêter. C'est ce qui fit recouvrer à ce pays l'initiative que la seconde phase avait paru lui enlever.
L'émancipation spirituelle s'étend alors jusqu'à Taffranchissement de toute religion. Elle aboutit à une sorte de déisme vague, qui, aspirant à la domination universelle, ne pouvait éluder « les applications temporelles dont le protestantisme avait tiré sa principale force. » De là trois écoles philosophiques qui hâtent singulièrement l'œuvre de démolition religieuse et politique, tout en faisant sentir le besoin d'une complète réorganisation, à laquelle d'ailleurs tendait directement l'école de Diderot, incomparablement plus émancipatrice que les deux autres. Le mouvement scientifique s'accentue par la systématisation complète de la science céleste, par l'avènement décisif de la chimie, par la préparation de la biologie . Le mouvement industriel, qui s'était déjà affirmé dans la fabrication et le commerce, s'affirme dans la constitution des banques, et les économistes commencent à rechercher directement les lois de l'existence matérielle des sociétés. Alors, le concours des exigences sociales avec les besoins intellectuels pro duit un ensemble d'efforts qui se concentrent sur les éludes sociales proprement dites.
Un semblable développement devenait de plus en plus
incompatible avec les anciens principes et les anciennes institutions. A la fin de la troisième phase, cette incompatibilité s'accuse nettement dans les trois écoles philosophiques dont j'ai parlé, celle de Voltaire, celle de Rousseau, celle de Diderot. Les deux premières avaient puissamment aidé : Tune, à la désorganisation finale de l'ancien ordre intellectuel ; l'autre, à la ruine de l'ancien ordre politique. Mais, par leurs principes mômes exclusivement négatifs, elles étaient impuissantes à rien construire. La troisième, qui avait profondément senti le vice radical de toute métaphysique et de toute politique négative, possédait bien une tendance organique, mais encore nécessairement vague et incertaine, puisque l'ensemble des progrès accomplis ne lui permettait pas de concevoir une réorganisation pleinement positive.
Il s'ensuivit que, quand éclata, au milieu de la société française, la lutte violente entre des tendances incompatibles, la réorganisation fut aux prises avec des difficultés insurmontables. Après une vaine tentative qui consistait, sous l'influence de Montesquieu, à importer en France les institutions anglaises, la direction générale flotta entre les représentants politiques des trois écoles philosophiques. Les dantoniens eurent seuls une claire vue de la situation. Quant aux disciples de Voltaire et de Rousseau, en voulant éprouver la valeur organique de leurs doctrines, ils ne firent qu'établir l'impossibilité de rien fonder sur des doctrines négatives.
Après la chute du régime conventionnel, un second essai du 3ystème anglais, conçu comme devant reposer sur un émiettement du pouvoir politique et une pondération de ses diverses parties, ne fit qu'accroître l'ahar-
iihie. U amena une diotature militaire qui, étaut tombée dans des mains rétrogrades, tendit au rétablissement de tout ee qae la révolution avait irrévocablement détruit. I^es divers gouvernements qui suivirent accuse* rent davantage encore le caractère utopique des principes sur lesquels on s'efforçait de réorganiser la société. Le pouvoir politique n*a cessé depuis lors d*oaciller vainement des influences rétrogrades aux influences révolutionnaires sans parvenir à acquérir quelque stabilité .
TU
A la rigueur, il pouvait suffire de vérifier le caractère inorganique des doctrines métaphysiques par leurs insuccès intellectuels et politiques. J'ai préféré, toutefois, le démontrer directement en taisant la critique et en établissant la nécessité temporaire des dogmes qui constituent toutes ces doctrines uniformes, quoique en apparence divergentes.
J'ai montré que leurs dogmes dépendent d'un mode de raisonner qui fait partie de l'histoire de l'esprit humain, qui est un des degrés de son évolution en ce qu'il lui sert à passer d'une manière d'expliquer les phénomènes à une autre manière de les entendre. C'est ce mode de raisonner qu'on nomme une métaphysique. Il domine dans les époques de transition pendant lesquelles les sociétés passent, en efiet, d'un régime à un autre. Il en a été ^nsi dans les périodes de temps qui relient le régime égyptien au régime grec ; celui-ci au régime romain; ce dernier au régime catholipo-féodal. Il en est de môme dan^ la transition actuelle qui nous conduit au régime sdentiflco-industriel.
Dana ces intervallei, les peuples sont ocoupéa à crïtiqaer, à démolir le régime dont ils sentent la nécessité de s'affranchir, et à ea constituer un autre. L'unique différence des métaphysiques particuliâres à ces divers intervalles, dépend des progrès successifs du savoir positif, de l'accroissement de son influence. Ces progrès sont destinés à nous conduire à un r^ime dëfinitif qui annulera l'emploi des moyens métaphysiques.
La coordination métaphysique qui dirige la transition actuelle repose sur quatre dogmes qui ne sauraient avoir un caractère autre que le mode de raisonner dont ils émanent. Ils ont pour objet de détruire la conception intellectuelle et morale, la hiérarchie sociale, le système politique, l'ordre international propres au régime aatliolicoféodal et de placer les individus dans un état de liberté sufâsBot pour chercher les éléments d'un nouveau régime et le constituer. Ils ne représentent dune pas des principes véritahles; ils ne sont que de simples moyens d'action adcessaires aux sociétéB pour délibérer et s'entendre sur les principes défloitil^ dans les liens desquels elles doivent s'engager.
La liberté de conscience et d'examen n'est que l'expression d'un état transitoire de l'esprit humain qui ludique que depuis la rupture de l'unité catholique, il n'y a plus entre les intelligences de système d'opinions ' communes. L'égalité sociale est la constatation de ce fait que l'ancienne hiérarchie sociale est devenue choquante et oppressive, qu'il est indispensable de lui en substituer^ une en état de satisfaire aux besoins de tous et de garantir le libre développement individuel et collectif. Dana le même esprit, l'ancien système politique arlstocratlco-monarchiqaeétant devenu rétrograde, contradictoire aux tendances générales, oo lui a opposé pour le
rainer la souveraineté du peuple, qui est un moyen de rechercher expérimentalement un système politique en harmonie avec le nouvel état social. Enfin, la proclamation de la liberté de conscience et d'examen ayant rompu le lien international, on en déduisit logiquement le dogme de l'indépendance nationale. Celui-ci s'applique dans un but analogue pour achever la destruction de Tancien pouvoir international, pour permettre aux nations les plus avancées de se développer dans leur individualité propre et trouver de nouvelles bases d'association internationale.
Ces moyens d'action ne constituaient donc pas des bases organiques de reconstruction sociale, puisqu'ils étaient la négation de tonte organisation. On s'en convainquit expérimentalement par de nombreux essais et par les conséquences dangereuses auxquelles elles conduisent quand on en tente l'application organique, dans tous les ordres intellectuel, moral, social, politique, international. Ces conséquences se manifestent au point que l'ordre social ne s'est maintenu que par le concours simultané des deux doctrines rétrograde et métaphysique, chacune employée à contenir les envahissements indéfinis de Tautre. On ne saurait, cependant, soutenir que l'esprit humain et les sociétés puissent se passer de toute discipline et de toute organisation sans prétendre par cela môme que le développement antécédent ne doive aboutir à une décadence générale. De là, la preuve que c'est dans une autre direction que les efforts doivent être employés.
Une semblable analyse de la nature et du caractère de la doctrine critique ou révolutionnaire permet de ramener chacun de ses dogmes à leur rôle spécial et relatif et à leur destination historique. Envisagés à ce point de
vue, on reconnaît la valeur de leur action et la nécessité de les employer à leur œuvre véritable. Môme l'utilité de leur vice organique, c'est-à-dire leur action dissolvante apparaît comme indispensable. Il sert en effet de garantie aux systèmes autour desquels les sociétés se rallieront un jour, en ce qu'il exige pour leur adoption l'entière conviction de la raison publique qui n'a jamais considéré le droit d'examiner « comme imposant le devoir de ne se décider jamais. »
Energiquement maintenus dans leur rôle et leur destination, les dogmes métapliysico-révolutionnaires sont encore seuls en état de nous acheminer vers le régime nouveau auquel tendent les sociétés modernes. Il y a donc lieu d'en faire une application systématique aux circonstances actuelles. Mais pour cela, il importait de bien se rendre compte de la situation présente et d'avoir une juste idée de la nature du régime qu'il s'agit de constituer.
Trois doctrines se partagent en ce moment la direction de l'esprit public et de la politique : la doctrine rétrograde ; la doctrine révolutionnaire ; la doctrine stationnaire. Toutes trois revotent un caractère spécial de contradiction et d'inconséquence. La première pleinement pénétrée, du reste, par l'esprit révolutionnaire est en contradiction manifeste avec les faits sociaux qu'elle cherche vainement à effacer et à annuler.' La seconde méconnaît la nature des éléments de la progression sociale ; elle regarde comme organiques des dogmes qui ne sont que de simples moyens d'action. La troisième s'efforce d'appli-
ruiner la souveraineté du peuple, qui est un moyen de rechercher expérimentalement un système politique en harmonie avec le nouvel état social. Enfin, la proclamation de la liberté de conscience et d'examen ayant rompu le lien international, on en déduisit logiquement le dogme de lïndépendance nationale. Celui-ci s'applique dans un but analogue pour achever la destruction de Tancien pouvoir international, pour permettre aux nations les plus avancées de se développer dans leur individualité propre et trouver de nouvelles bases d'association internationale.
Ces moyens d'action ne constituaient donc pas des bases organiques de reconstruction sociale, puisqu'ils étaient la négation de toute organisation. On s'en convainquit expérimentalement par de nombreux essais et par les conséquences dangereuses auxquelles elles conduisent quand on en tente l'application organique, dans tous les ordres intellectuel, moral, social, politique, international. Ces conséquences se manifestent au point que l'ordre social ne s'est maintenu que par le concours simultané des deux doctrines rétrograde et métaphysique, chacune employée à contenir les envahissements indéfinis de l'autre. On ne saurait, cependant, soutenir que l'esprit humain et les sociétés puissent se passer de toute discipline et de toute organisation sans prétendre par cela môme que le développement antécédent ne doive aboutir à une décadence générale. De là, la preuve que c'est dans une autre direction que les efforts doivent être employés.
Une semblable analyse de la nature et du caractère de la doctrine critique ou révolutionnaire permet de ramener chacun de ses dogmes à leur rôle spécial et relatif et à leur destination historique. Envisagés à ce point de
RÉSUlifé GÉNÉRAL b'89
vue, on reconnaît la valeur de leur action et la néces&ité de les employer à leur œuvre véritable. Même Tutilité de leur vice organique, c'est-à-dire leur action dissolvante apparaît comme indispensable. Il sert en effet de garantie aux systèmes autour desquels les sociétés se rallieront un jour, en ce qu'il exige pour leur adoption l'entière conviction de la raison publique qui n'a jamais considéré le droit d'examiner « comme imposant le devoir de ne se décider jamais. »
Energiquement maintenus dans leur rôle et leur destination, les dogmes métaphysico-révolutionnaires sont encore seuls en état de nous acheminer vers le régime nouveau auquel tendent les sociétés modernes. Il y a donc lieu d'en faire une application systématique aux circonstances actuelles. Mais pour cela, il importait de bien se rendre compte de la situation présente et d'avoir une juste idée de la nature du régime qu'il s'agit de constituer.
Trois doctrines se partagent en ce moment la direction de l'esprit public et de la politique : la doctrine rétrograde ; la doctrine révolutionnaire ; la doctrine stationnaire. Toutes trois revêtent un caractère spécial de contradiction et d'inconséquence. La première pleinement pénétrée, du reste, par l'esprit révolutionnaire est en contradiction manifeste avec les faits sociaux qu'elle cherche vainement à effacer et à annuler.' La seconde méconnaît la nature des éléments de la progression sociale ; elle regarde comme organiques des dogmes qui ne sont que de simples moyens d'action. La troisième s'efforce d'appli-
qaer de conoert les deux doctrines rétrograde et révolu- Uoniiaire sans B'aperceToir qu'elle ne t&it ainsi que perpétuer le conflit social exactement représenté par Tan» tàgonlsme dea deux doctrines dont elle proclame la nécessité et le maintien.
L'influence de ces trois doctrines dans la direction générale produit les plas déplorables conséquences. BUe entretient l'anarchie intellectaeile et morale en livrant à de perpétoelles dissensions individuelles an ordre de fbits nécessairement incompatible avec la vagabonde liberté des esprits. Elle est un obstacle à la constitution d'une véritable théorie sociale et elle aboutit à Caire ériger la corruption systématique en principe universel d'action. Elle ftilt prévaloir dans tontes les questions politiques le point de vue exclusivement matériel et immédiat et elle engendre ainsi la plus absurde de toutes les utopies politiques : la construction d'un système général de gouvernement qui ne reposerait sur aucune vraie doctrine sociale. EnSu elle trouble directement la situation eu livrant le gouvernement des sociétés aux plus incompétents, souvent à de vulgaires ambitieus qui ne songent qu'à esploiter à leurprofit personnel la malheureuse disposition des esprits à regarderies cho.ses sociales comme ne devant être réglées que par la politique ou la législation.
Cest de là que l'instabilité est résultée jusqu'à présent. Hais au milieu du trouble causé par ces divergences doctrinales, les éléments d'une véritable réorganisation n'ont pas cessé de se manifester, de grandir, de ae développer. Dans l'ordre intellectuel et moral, les bases scientifiques se substituent chaquejourplus complètement aux anciens principes. Dans l'ordre pratique, l'activité indoBtrielle a gradoellement éteint l'activité militaire. Dam
l'ordre politique, le principe de ta coopératLou de tous à l'administration do pays remplace le principe aristocratico-monarchique qui a perdu toute autorité. Ce grand fait permet, abstraction faite des doctrines encore persistantes, de diviser les esprits comme dépendants de deux grands courants : l'un, théologico-monarchiqae qui représente le passé ; l'autre, scientiflco-républicain qui définit l'avenir. Le premier de mieux en mieux pénétré par le second voit chaque jour diminuer son nom^ bre, son inâuence, son action.
C'est à procurer une réorganisation totale que dolVOAt être employés les efforts- actuels. 11 s'agit d'étaiblir tui système Intellectuel et moral pleinement objectif et de faire participer tous les citoyens à ta vie social^ idt i là gestion des affaires communes aous des conditîoilh déterminées par le système intellectuel et moral loi-mAme. Jusqu'à ce moment on ne peut songer qu'A l'établisi»' ment d'institutions provisoires dont ta valeur dépend Al l'action qu'elles seront en état d'exercer sur le dârelop* pement général. Les meilleures sont celles qni fatoris»^ ront le mieux le double bntà atteindre, te déréloppement des éléments modernes dirigés de manière à leor faire produire ce que les étëments anciens surent fournir anx sociétés passées : une conception intellectuelle et morale et un système politique.
Cela étant, pour déterminer le gouvernement qni convient à un pays comme la France, il ftut après avoir apprécié l'état des progrès intellectuels, moraux, pratitiques, politiques de ce pays, reconnaître la force nationale la plus apte à entretenir ces progrès et à les développer.
Il y a en France trots catégorie d'individos qui prétendent conititoer cbacone exclusivement, la force na-
tionale capable d*imprimer au pays la direction qui lui convient. La première est composée de gens qui luttent inconsciemment contre tout développement social. Elle semble irrévocablement condamnée, tant elle est en contradiction avec renseix4)le des tendances du pays. Elle n'a plus d'autre force que celle qu'elle tire d'une organisation religieuse et monarchique qui persiste encore. Il suffira de briser cette organisation privilégiée, incompatible avec l'état social, et de faire rentrer tout le monde dans le droit commun^ pour voir cesser de ce côté toute résistance.
La seconde représente ce qu*on a nommé les classe s supérieures et dirigeantes. Ces classes avaient rêvé d'appliquer à leur profit exclusif la doctrine métaphysico-révolutionnaire. Elles croyaient pouvoir prolonger la soumission des masses en les maintenant dans les liens de la religion et le respect de la monarchie. Elles conservaient l'une et l'autre pour mieux abriter leur autorité, mieux appuyer leur action. Toutes leurs tentatives ont été vaines. Elles ont constamment montré leur impuissance à gouverner le pays. Quoi d'étonnant I Elles ne représentent et ne défendent que des intérêts particuliers fondamentalement contradictoires à l'intérêt général.
La troisième catégorie se confond avec tous ceux qui représentent les prétentions du pays à se gouverner luimôme. Il n'y a de gouvernement digne de ce nom que celui qai est constitué par un assentiment explicite ou implicite des diverses volontés individuelles. Il n'y a donc de gouvernement fort et stable que celui qui émane d'un accord intellectuel et politique dans la nation. A notre époque, cet accord ne peut-être que relatif et provisoire parce qu'il doit natuï^ellemeut varier au
fur et à mesure que les progrès scientifiques et pratiques modifient les croyances et les opinions. Voilà pourquoi la république est la forme de gouvernement qui convient au temps présent; elle est la seule qui puisse se prêter aux modifications successives de l'accord nécessaire.
Les classes dirigeantes et le parti rétrograde ont bien songé à établir un certain accord. Mais ils comptaient pouvoir en imposer un à la nation sur des bases que la nation elle-même ne serait pas appelée à discuter. La nation repousse tout accord de ce genre. De là, l'antagonisme entre le pays et les classes dirigeantes, par suite la chute de tous les- gouvernements que celles-ci se sont efforcées de fonder. De là, aggravation de désordre dans le corps social, gêne dans son développement.
Le seul moyen de mettre un terme à cet état de choses est d'appeler tous les intéressés à délibérer sur les conditions de l'accord nécessaire dont j'ai parlé. Il suflat pour cela d'étendre à tous indistinctement l'application intellectuelle , morale et politique du dogme de la liberté de conscience et d'examen, d'étendre ainsi à tous le bénéfice que les classes dirigeantes entendaient se réserver. La souveraineté intellectuelle et morale et la souveraineté du peuple, par cela même qu'elles n'admettent : la première d'autre restriction que celle de la raison publique incessamment modifiée par les progrès scientifiques ; la seconde que celle du nombre, sont provisoirement en état de produire mieux que tout autre moyen la stabilité gouvernementale.
Il y a donc urgence à remettre les pleins pouvoirs à la nation elle-même qui en usera suivant ses tendances et ses intérêts. Mais sous quelle forme la nation doitelle être appelée à exercer le pouvoir? Evidemment sous la forme la plus apte à procurer les moyens de sortir de
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la transition où netis 8ommes> la plus farorable àà rëgime normal fers lequel neuis tendons .
Or, ce régiitie qael est-il? Nous àTOns assiste à tràvëH rhistoire^ maintenant encore nons prenons part à èa eonstitutiotl . Depuis Descartes le domaine Spéëulatif de ' ^composait dé deux parties distinctes. Le monde inorganique était déânitiTement soumis à la méthode expëi'imeiitale. Le monde moral et social coiititiuait à être regardé comme dépendant des notions théologico-métaphysiques. Mais les sciences a^andissent leur domaine. Les graildës découvertes anatoiliiques et physiologiques accusent bientôt la vanité des explications théologicométaphysiques aussi bien dans le monde moral et social que dans le monde inorganique. La théorie positive de la nature humaine va permettre de compléter l'œuvre de Déscartes en substituant, dans toute retendue du savoir des explications, positives aux hypothèses théologieo-métapliysiques.
Sous l'aspect Jîràtiquej l'activité militaire avait complètement épuisé son office ; elle ne subsistait plus qu'avec un rôle subordonné. L'activité industrielle était devenue prépondérante . Lés nécessités et les conditions sociales sont donc radicalement transformées.
Visiblement, les institutions politiques et l'organisation religieuse étaient incompatibles avec les houvelles dispositions intellectuelles et pratiques. Une inorganisation totale était nécessaii^e. C'est ce que vihrent bientôt démontrer dé violentes commotions sociales. La terHble crise qui termina le dix-huitième siècle lachevà la
desti^otion de rancien régime, et renversa les principaux obstacleë qui s'opposaient au déreloppement régulier de la société. Mais elle fut impuissante à mettre un terme à la révolution, parce qu'il n'était pas encore possible de coordonner led éléments de là progression moderne et, par suites de procéder à une réorganisation sociale.
Cette coordination fut l'œuvre d'Auguste Cotnte* Ce puissant esprit â montré la subordination de tout le domaine spéculatif à une même méthode fondamentale de raisonhemént,depuisleâ phénomènes matbéiiiâtiqu&i Jusqu'aux phénomènes sociaux. Puis, coordonnant le savoir humain qui comprend maintenant toutes les catégories de phëhomènes, il le transforma en une philosophie qui se confond avec l'ensemble des sciences qui donnent la connaissance. Il traça ainsi les limites de l'esprit humain et substitua déAnitivetnent là méthode expérimentale aux méthodes théologique et métaphysique.
Par la nouvelle philosophie, l'esprit humain se trouve placé au plus haut point auquel il puisse atteihdre, ah delà duquel il n'j a que questions oiseuses et insolubles. Il trouve Un terrain où là convergenôë est fttale, puisqu'il fournit à tous des principes> des points de dépai*t communs. De là résultera une cohésion sociale inconnue jusqu'ici, dominée par uhe morale supérieure à toutes les morales antécédentes. Alot*s en effet, l'homme sera vertueux sans aucun inotif bas et servile tel que l'espoir d'une récompense ôU la crainte d'un châtiment ; il contraindra toutes ses passions à conspirét* au bien général de l'espèce. La vi^âie morale sociale consiste à vouer ali bien commun toutes les forces réelles de la société.
Dès qu'une pareille conception intellectuelle et morale aura été vulgai*i8éé, soti iUfluenôe se fera rapidement
sentir dans la société. Elle permettra de donner à tous une éducation complète et homogène ; elle fournira un lien social indestructible et elle ne tardera pas à faire cesser tout antagonisme anarchique.
G*est sous Tinfluence des éléments encore épars d'une pareille conception intellectuelle et morale, que se poursuit depuis longtemps la réorganisation sociale . Mais cette réorganisation acquerra un caractère systématique quand la conception qui doit lui servir de base, aura été suflasamment vulgarisée . Nous pensons qu'elle s'affirmera par Texistence d'un double pouvoir: un pouvoir spirituel ; un pouvoir temporel. Cette division des pouvoirs résulte, suivant nous, de l'incompatibilité entre la culture spéculative et la culture pratique. Le premier présidera à la direction du développement spéculatif; le second à celle du développement pratique. L'un est un pouvoir d'éducation qui n'est que consultatif en ce qui touche l'action publique ou privée; l'autre, dirige l'aôtion pratique et n'est que consultatif en ce qui touche l'éducation. De cette façon on aperçoit clairement le double caractère -de la réorganisation sociale.
Au point de vue intellectuel et moral, la réorganisation consiste dans le passage de l'état théologico-métaphysique à l'état scientifique ou positif, dans l'application à tous les ordres d'éducation de l'esprit positif. Au point de vue pratique, la réorganisation résulte de la transformation de l'activité militaire en activité industrielle. Elle reposera sur une hiérarchie sociale dont les conditions, dictées par la nouvelle conception intellec. tuelle et morale, consistent en ce que pratiquement, chacun doit occuper le rang que lui méritent son développement, ses aptitudes, sa valeur morale, et sur ce fait que les activités particulières les moins générales doivent
être logiqaement subordonnées aux plus générales.
Ceci suffit à montrer le rôle prépondérant que l'éducation est destinée à jouer dans la nouvelle économie sociale. Notre hiérarchie reposant sur la valeur générale et les aptitudes de chacun, sa justice dépend du plus complet développement des facultés personnelles de tous. Ce développement, en effet, peut seul permettre une exacte appréciation des droits de chacun. La société sera d'autant mieux assise que la hiérarchie qui la constitue sera plus forte. Il s'ensuit que la première charge, comme le premier intérêt de la société, c'est l'éducation de tous.
Par là on aperçoit le lien des nouvelles dispositions sociales avec les justes réclamations des classes populaires, sans la considération desquelles on ne saurait concevoir aucune politique digne de ce nom. Ainsi, en effet, sa trouvera réalisée la tendance invincible des sociétés modernes à faire concourir l'ensemble des hommes à la gestion sociale et à procurer l'élévation morale et matérielle de tous en résultat des progrès scientifiques et industriels. L'éducation universelle et commune peut seule nous conduire à ce résultat, en faisant le triage des aptitudes et en plaçant chacun « en quelque rang que sa naissance l'ait jeté > dans une situation en rapport avec sa valeur intellectuelle, morale et pratique.
D'un état social ainsi régénéré résultera normalement une-organisation politique adéquate. Cette organisation se caractérisera probablement par un fractionnement de l'administration et de l'autorité correspondant au fractionnement de diverses activités spéculatives et pratiques. De telle sorte que la direction politique appartiendra toujours, dans chaque spécialité, aux plus intéressés et aux plus compétents.
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AU point de vue interRational, le lien intellectuel moral et pratique, qai reliera les ramilles entra elles dans la néœe patrie, ne tardera pas à réunir comme en un faisceau tous les peuples on du moins certains grolipes de peuples. De cette union, sortira un véritable pouvoir intemational seul capable de mettre un terme à des luttes dësormais sans prolït pour la cause de la civilisation.
Ainsi se trouvera atteint le quadruple but poursuivi depuis la fln du moyen Age par les divers états de l'occident européen, k savoir : une conception intellectuelle et morale; une hiérarchie sociale; un système politique; une organisation internationale.
Kous avons ainsi pu nous rendre compte du bat qu'il s'agit d'atteindre et de l'état actuel de l'élaboration et de la vulgarisation des (ijéinenta qui doivent noua le procurer. Nous étions en possession de tout ce qui nous était indispensable pour tpnter une application politique à la fois relative et logique des différents dogme? de ladoctri? ne métaphysico- révolutionnaire. Nous pouvions donc déterminer avec quelque certitude les institutions les plus propres et la politique la plus apte à favoriser le développement.
J'ai du insister sur la distinction capitale indiquée-par Auguste Comte entre les désirs et les opinions. C'est sur elle, en effet, que reposent à la fois \fi légitimité du suffrage universel et la raison d'être du régime représentatif.
C'est à bon droit que les peuples, mettanten exercice le dogme de la souveraineté populaire, arrachent aux
fm le PP«tYoir qu'ils leur îiv^iient jusgup-là recowim. L'abolition de la royauté est ri^dispisns^ble préam^ulfB de tQute politigue cont^mporalae. La coonaiQsan^e 439 désirs et d^s besoins de la massQ sociale est nécessaire pour se former des opinions^ c'est-i-dire pour gouy6F^^r, pour calculer les moyens les plus propres à satisfaire les besoins sociaux. Or, éviden^ment, la m^sse sociale est seule en état d'exprimar clairement sps désirs et ses besoins ; toute monarchie quel que soit le masque dont elle se couyre, est un obstacle à cette manifestation.
Mais une fois en possession du pouvoir, les peuples doivent-ils en user à la mode monarchique f Non» ear le feraient-ils dans une intention progressive, ils ne pourraient qu'entraver leur propre développement. PaF sa pfopre virtualité, la souveraineté populaire n'est pas un moyen de résoudre toutes les questions. Elle n'est qu'un instrument qui permet aux peuples de rechercher et d'appliquer le mode politique le plus apte à favoriser leur progression générale.
La meilleure application qu'on en puisse tenter est celle qui remettra constamment la directioi) gouvernementale entre les mains des esprits à la fois les plus pénétrés des (lésirs et des besoins sociaux et les plus ca?pables de combiner les procédés propres à y satisfaire dans la limite des possibilités. La condition première d'une semblable application est de faire jaillir le pouvoir du sein même de la nation par la voie du suffrage universel. C'est la seule origine qui puisse actuellement fournir au pouvoir des garanties de stabilité réelle, en le remettant à ceux qui, voulant ce que veut la nation, ne la troubleront pas en luttant contre ses inévitables tendances.
Le caractèire absolu qu'oa a trop longtemps attmbué
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au dogme de la souveraineté du peuple a parfois conduit certains esprits à regarder comme progressive l'idée de son exercice sous la forme directe ou plébiscitaire. J'ai montré que c'était là une illusion complète qui résulte d'une pleine confusion entre les désirs et les opinions. Une pareille idée suppose fa croyance que celui qui a des désirs et des besoins est toujours, par ce seul fait, propre à les faire prévaloir à l'aide des moyens les plus convenables, quels qu^en soit la nature et le caractère. Ceux qui la partagent ne tiennent aucun compte des différences d'aptitudes et de compétence; ils reconnaissent à tous la compétence universelle. Ce sont là des suppositions qui n'ont pas plus de fondement dans le présent qu'elles n'en auront dans l'avenir.
Elles impliquent l'égalité des intelligences. Or, en fait, les inégalités intellectuelles et morales sont aussi prononcées chez l'homme que les inégalités physiques dont elles dépendent essentiellement. Les différences d'aptitudes en résultent. Si considérables qu'on les imagine, les progrèsetla vulgarisation du savoir ne sont pas destinés à les faire disparaître; ils auront simplement pour résultat de placer chacun dans le rang social, dans la fonction qui lui appartient par droit de nature, de moralité, de compétence. Le développement de chacun ne s'effectue pas dans le sens de l'universalité, mais dans celui de la spécialité. Le perfectionnement social et gouvernemental s'effectue logiquement dans la môme direction. Voilà pourquoi chaque fois qu'on a tenté des efforts en sens contraire, on n'a fait que troubler notre nature, par suite l'ordre social pour aboutir au despotisme et à l'anarchie; il en sera toujours ainsi.
Dans tous les ordres, chacun fait appel au savoir, à l'habileté, à la compétence de ceux en qui il croit pou-
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voir placer sa confiance. Chacun juge donc ainsi ne pas pouvoir directement satisfaire aux désirs et aax besoins dont la considération est étrangère à son savoir, à son aptitude, à sa spécialité ; 11 ne se réserve que le droit de donner ou de retirer à son gré sa confiance. C'est une sorte de délégation que se confèrent réciproquement l'astronome, le chimiste, le médecin, l'indastriel, l'ouvrier, l'hommedeloi, quand ilsont besoin des lumières les uns des autres. Cette délégation varie suivant la confiance que chaque spécialiste inspire à ceux qui ont besoin de leurs services. Il y a ainsi échange de services. Mais personne n'a jamais soutenu que chacun pouvait exercer directement à son profit personnel ces diverses spécialités, ni même qu'un pareil exercice direct deviendrait possible dans l'avenir.
La confusion qui existe encore à ce point de vue en matière politique dans beaucoup d'esprits, tient à une méconnaissance complète des phénomènes politiques, des lois qui les régissent, aussi bien qu'à la forme sous laquelle s'exerce encorele pouvoir et à l'insuffisance des hommes d'État.
Les peuples s'imaginent encore trop qu'il suffit de décréter leur développement et leur amélioration pour voir tous leurs souhaits se réaliser en un instant. . D'autre part, ils ont beau faire connaître leurs désirs et leurs besoins, ils ne trouvent personne pour les satisfaire ni peu, ni beaucoup (1). Il en était de même au-
1,1; On reproche parfois à certains hommes publics de ne s'occuper cjue de politique, de ne pas ee livrer à l« pratique d'une profession quelconque. Ce reproche qui leur est couvent adressé de très bonne foi par des hommes sérieux, lleot k la fausseidée que l'on ee Tait encore de la politique en gënétal. La plupart ignorent encore que U politique, comme tout art, est assajettie k d'impérienaes conditions de savoir et d'aptitude et on imagine logiquement que les premiers venus, pourvu qu'Us aient
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tpefois des malades ^ui se pioqaaient ^es ^^^àieGi^^ impuissaiit9 4 1^§ sQ^l^ger. Mai^ fta (v^T ^\ h i^s^i^e (^f^^ progrès 4e la^ vf^éiecin^, pes ten^ams^fi ^tiviqu^ 4^^?^"raisseQt» soit parce que TactioB médicale esf f]^^ efficace, ^oit sue la vulg^ris^^ion du savoir inspire 4 chacun 46 ppus \ijxe résignation jagcessair^ yis-^-vis d|^ certains ipaux incurables.
Un phénomène analogue ie produira en politique^ lorsque la science politique sera ran^enée à ses prpr portioas yérjtables, qu'on pe croira plus ^ ss^ tQWt^, puissance parce qu'on connaîtra mieux les concjition^ du développement des sociétés, que dès lors le&i hon^n^e§ d*État ne pourront plus se targuer d'une action qu'ils n'ont pas sur le mouyen^en^ social, ni se flattpr dç
une certaine vivacité d'esprit et aient reçu l'instruction courante, y sont tous également propres» que par suite ceux qui en font leur occupation presque exclusive y sont poussés par des mobiles intéressés* y cberdieat nécessairement un qioyen d'exploiter à leur profit personnel les diverses situations qui s^ofTrent à eux. Il faut avouer que la facilité avec laquelle a été souvent ouverte à tant de gens la carrière politique ^ l'abi^s sç^pdaleux qui en a été fait parfois (aussi bien du reste, sinon davantage, par ceux qui étaient choisis au milieu des diverses professions indus" trielles que par ceux qui ne s'occupaient que de politique), donnent toutes les apparences 4p fondement à une pareille appréciation. La situation sociale a permis à un si grand nombre d'individus et à des esprits si médiocres et si mal préparés d^intervenir directement dans la * politique, d^y occuper même les plus hautes positions, qu'il n'y a rien d'étonnant que la fonction dliomme d'Etat ait été a ce point discréditée dans l'opinion publique. Mais on ne saurait conclure de l'abus qui est fait d'une chose à la suppression de la chose elle-môme, pas plus qu'on ne saurait conclure de l'inconvénient des maladies à la suppression de la vie. Or, quand on saura que Texercice de la poliMque es^ vraipopnt sou> mis aux conditions les plus difGciles à remplir; que ces conditions sont même si rigoureuses qu'elles ne sauraient être convenablement remplies que par les intelligences les mieux organisées et les mieux préparées ; que dès lors, pour prétendre à la fonction d'homme d'Ëtat rationnellement conçue, il faut cffrir un ensemble de garanties mpr^les et mentales que le premier venu n'est certes' pas en (^( de fournir, oa reviendra vite sur des préventions que justifie jusqu'à un certain poipt une pratique fausse el vicieuse, mais qui ne sauraient persis te^ 4oy9nt une juste et exacte appréàatioD i^e» néces^t^g 99ci^s.
pouvoir résoudre par eux-mômes toutes les questions dont la plupart dépendent bien plus des idées et des mœurs sociales que de- la politique proprement dite.
On croit encore au contrat social et on imagine gratuitement qu'il suffit d'être membre de la société pour pouvoir exercer su? elle une action souveraine, pour pouvoir s'engager dans une direction arbitrairement déterminée. Mais la société est soumise à des règles trop indépendantes de la volonté individuelle pour qu'il en puisse être ainsi. C'est comme si on prétendait déterminer arbitrairement les conditions astronomiques, chimiques, etc.; on ne peut que les reconnaître et s'y. subordonner. Il en est de môme des conditions so^ ciologiques. La politique en dépend étroitement. Vouloir les enfreindre ou raisonner et agir indépendamment de leur considération, c'est prendre la situation des religions révélées vis-à-vis de la science générale.
Du reste, le peuple peut bien, pendant de courts intervalles, s'abandonner à la fantaisie et à l'enthousiasme, surtout quand il y a été préparé par un enseignement où rimagination a plus de part que l'expérience; mais il en revient vite. Il n'est nullement utopiste. Son sens profond lui dit que l'absolu pas plus que rimmobilité, ne peut exister. Quand il a à choisir un mandataire, il ne le tire pas au sort; il choisit, ou du moins croit choisir, un homme, sans doute, en communion d'idées avec lui, mais aussi le plus habile, le plus compétent, le plus apte à faire prévaloir ses besoins, à défendre ses intérêts et ses droits. Les populations les plus ignorantes comme les plus éclairées agissent ainsi. Elles montrent par là qu'elles comprennent à merveille qu'il ne suffit pas d'avoir des désirs et des besoins pour pouvoir les réaliser et les satisfaire.
Ce sont des raisons de cette nature qui justifient, à mes yeux, rexercice du dogme de la souveraineté du peuple sous la forme représentative. Sans doute, cette forme telle qu'elle est encore pratiquée, appelle de nombreux perfectionnements. Mais ses inconvénients les plus graves qui résultent presque tous d'une excessive centralisation de pouvoirs, disparaîtront à mesure qu'on restreindra davantage ses attributions à celles qui ont un caractère de grande généralité pour conférer les autres à des conseils plus spéciaux, par cela même plus compétents. Quant à ses vices propres, ils s'atténueront par la pratique et surtout par l'éducation politique des hommes. Telle qu'elle est, bien comprise et bien appliquée, elle n'en est pas moins en état de fournir toutes les garanties qu'on peut présentement exiger d'un gouvernement, à savoir: qu'il résulte du concours de la nation, qu'il soit imprégné de ses tendances et qu'il soit composé d'hommes capables de combiner les procédés les plus propres à favoriser la conservation et le développement de l'état social.
Le régime représentatif admis et considéré comme une délégation du peuple, reste la question de savoir s'il doit être fractionné ou non ; s'il doit comprendre une ou deux Assemblées. Beaucoup de gens, ajissi bien parmi les républicains que parmi les monarchistes, sont partisans de deux Chambres, quoiqu'ils aient évidemment des tendances opposées. Ils n'appuient, en général, leurs préférences que sur des motifs d'imitation. Ils veulent, disent-ils, un pays libre. Pour l'avoir, ils pensent qu'il suftit d'emprunter les institutions des pays qu'ils supposent libres.
Ils sont trompés par l'apparence. Ce ne sont pas les institutions qui font les peuples libres; ce sont les peu-
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pies libres qui font les institutions libres. Il y a telles institutions qui, au milieu de tel peuple, paraissent avoir un caractère libéral, qui, cliez tel autre, deviendraient, sur le champ, liberticides. C'est qu'en effet les institutions sont ce que les hommes qui les mettent en pratique les font.
C'est le développement scientifique, moral, pratique qui fait la liberté des peuples comme celle des individus. Le régime politique est toujours en harmonie avec ce développement, sans quoi il y a antagonisme et trouble. J'ai soutenu que la France était le pays le plus libre du monde, c'est-à-dire le plus affranchi intellectaellemeot et pratiquement. Si depuis quatre-vingts ans elle a changé si souvent de régime politique, c'est qu'aucun de ceux qu'on tentait de lui Imposer n'était à la taille de son développement ; elle y était mal à l'aise comme dans des vêtements trop étroits. Le moindre mouvement les faisait éclater. Il en sera ainsi jusqu'au moment où la direction politique appartiendra à des gens assez habiles pour réduire à l'impuissance des prétentions caduques et discerner les institutions qui conviennent à ce grand pays.
La forme particulière que doit affecter dans chaque pays le régime représentatif ou toute autre institution, dépend donc étroitement de l'état social de ce pays. Voilà pourquoi les analogies qu'on cherche à établir entre l'Angleterre ou les États-Unis et la France sont sans fondement. Eu Angleterre, la nécessité de deux Chambres est venue dupartage du pouvoir entre l'aristocratie et les communes. Les deux Chambres correspondent si bien à cette division que la prépondérance de chacune a décru ou s'est- développée suivant que l'élément social qu'elle représentait, subissait une fortune
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paf*eillé; LHnfiiience de la Chambre des lords a disparu proportionnellement à la décroissance sociale de Tàristocfàtie; rinâoence de la Ghambi'e des Gotnmunes a suivi le mouTeinent d^ascension de la démocratie ou des communes.
Ce qui a, depuis longtemps, rendu possible dn Angleterre la t)t*àtique du régime représentatif, c'est, d'une part) ia bonciliàtion religieuse opérée sur le teri^in protestant, eU d'autre part, l'entente politique réâuilant du partage du pouvoir entre l'aristocratie et les communes, et de la subordination de la monarchie. Cette double conciliation înit proTîsoiremeht fin à l'antagonisme yiolentdes Classes, et fournit aulc divers ^éléments de la nationalité anglaise des principes communs qui permirent la discussion, et suffirent longtemps pour que, sur toutes leâ questions, l'entente pût s'établir entre des gens qui avaient un point de départ commun.
Ëtt France, quand il ne fut plus possible de maintenir Tanclen régime, quelques hommes d'Etat espérèrent enrayer le mouvement révolutionnaire dont ilë n'apercevaient pas l'issue en tentant Un^ sorte d'imitation de la conciliation anglaise, qui avait eu lieu près de deux siècles auparavant. Mais le moment favorable à une conciliation de ce genre Btait passé. En efifet, l'absence de conciliation, tout en maintenant le pouvoir politique entre des mains rétrogrades, avait abouti à mettre les éléments religieux et les forces aristocratico-monarchiques aux prises avec les éléments anti-théologiques et les (brces populaires. Et ces derniers éléments et ces dernières forces avaient acquis déjà une telle prépondérance, qu'ils n'avaient plus aucune concession à faire, ni au catholicisme, alors même ^u'il se faisait gallican, tii à l'ariàtooi^atie, qui j du rester avait été ruinée par la
tàyanié élte-tnéme ; ni à le royaatëi désofttiftis iD«apablQ d'inspli'er le respect, indispensable A son etisteoce mente subordonnée ou ctinstltutionhelle.
Les énergies ôatholico^moiiàrchlques se sotit bientôt trouyéos en lutte directe avec les énet^ies ficientidct)populaires. La latte fut longue et acharnée. Tant qu'elle durait, tant que l'on des deuî partis n'avait pas acqdis une immense prépondérance sut* l'autte, aucun gouvËrnement parleinentalre tt'était possible. Le régime parlementaire ne peut exister qu'entre gens qui ont des principes communs, qui nediTergetit que sur lés Conséquences et les applications. Quand II y a contradiction fondamentale sur les principes, le régime parlementaire entre de tels adversaires est impossible, parce que, entre eux, aucune conciliation, aucune entente, même provisoire, n'est praticable. En pareille occurrence, fatalement le pouvoir, en quelque sorte la dictature, est au plus fort, qui ne manque jamais, non pas de chercUet' un terrain de Compromis, malâ QUI se litre à une lutte à outrance contre Son adversaire.
Maid ce ^ui se passe sous nosi yeux est de nature à nous faire espérer que le parti progressif s'est accru dans des proportions décisives, que c'est à lui qu'appartient désormais la prépondérance sociale, que dès lors le parti rétrograde n'est plus assez fort pour représenter un obstacle sérieux. Si cela est, on pourra faire subsister dans notre temps le régime parlementaire. Il deviendra relativement facile d'établir entre les diverses nuancés du parti prt)gresstste iitie entente au moins proTisoire sur les principaux points de la politique g^érale. La condition fbndamentale du régime représentatif ou parlementaire existera.
Mais je n'atiBitoiii pù âanB cette situatiotl seeiale la
nécessité d'une seconde Chambre. Au contraire, une seconde chambre loin d'être un moyen d'entente, une cause de stabilité ne pourrait que réveiller et régler l'antagonisme entre des tendances diamétralement opposées, dont l'une est fatalement destinée à disparaître. Cela est si vrai que la seconde Chambre doit servir, dans l'esprit des adversaires de la République, c'est-àdire de la force populaire, d'instrument de lutte et de réaction. Quant aux républicains qui attendent d'une seconde Chambre comme an contre-poids, comme un frein aux entraînements de l'autre, non-seulement, ils ne justifient pas la nécessité de ce frein, mais ils sont impuissants à montrer d'une façon positive comment une seconde Chambre pourrait en tenir lieu. Ils cherchent vainement dans des institutions des moyens de pondération et d'équilibre qui ne peuvent résulter que des progrès de la raison publique. •En persistant dans leurs illusions, ils s'engageraient dans une voie dangereuse en ce qu'ils ne feraient que créer des sources de conflits et entretenir des foyers de discordes civiles (1). Il me restait à parler de l'organisation de ce qu'on
(l) Les derniers événements ont amené en France la création d^une seconde chambre. Ce sera une occasion de vérifier point par point Texactitude de nos prévisions. Il n'est pas douteux, en effet, que si le parti rétrograde pénètre en forte majorité dans cette chambre, la lutte continuera ardente et acharnée entre les deux partis rétrograde et progressiste. Si au contraire le parti rétrograde est battu même au Sénat et que le parti progressiste persiste à maintenir ce rouage gouvernementale, il arrivera de deux choses Tune : ou cette assemblée sera réduite à Tinsignifiance la plus absolue, ou elle deviendra un foyer d'intrigues et de brigues de nature à entraver gravement le fonctionnement politique. Les bons citoyens doivent donc employer tous leurs efforts et toute leur activité à assurer la majorité au parti progressiste dans le Sénat, sans doute dans le but de vaincre définitivement le parti rétrograde; mais aussi dans l'espérance de voir disparaître à la première révision constitutionnelle un rouage ou inutile ou dangereux.
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nomme le pouvoir esécatif. Je me suis efforcé de montrer l'importance qu'il y a de snboriloimer, comme son nom l'indique d'ailleurs, l'exécutif au législatif, tout en évitant une confusion d'attributions qui ne pourrait avoir que les plus déplorables résultats. Il importe eitrémement, en effet, poor la bonne marcbe de l'administration que les attributions et les responsabilités de cbacaa soient nettement déterminées. Or, il n'y a pas de responsabilité quand l'exécutif et le législatif empiètent réciproquement sur leurs attributions respectives ; il y a nécessairement gâne et trouble dans le fonctionnement politique ; la porte est ouverte à l'anarchie et au despotisme. Il y a toujours des gens qui commencent à vio> lenter pour faire TwlrQ et qui finissent par faire l'ordre pour régner.
J'ai insisté sur le règle fondamentale de détermination de la séparation et des attributions des deux pouvoirs : l'un délibère; l'autre se borne à mettre en œuvre, à appliquer les résultats de la délibération. J'ai fait voir, par un exemple pris dans la proposition de faire élire tous les fonctionnaires dépendants de l'exécutif, le danger qui résulte des empiétements d'an pouvoir sur l'autre.
Au contraire, quand la délimitation des rôles et des fonctions est clairement indiquée et scrupuleusement r^pectëe, le fonctionnement n'est pas gêné et le pays est attasi libre qu'il peut l'ôtre dans les limites que comportent l'esprit public et les mœurs sociales.
Partout où il n'en est point ainsi, soit que le pouvoir 'etécutif ne dépende d'anctuie assemblée, soit qu'il ne s'appuie que sur une assemblée qui ne représente pas l'opinion du pays, on sa trouve en face d'une dictature, car il y a des dictattu«a Individuelles et des oligarcbies dictatoriales. Or, sans nier qu'il ait pu exister des dicta-
tores fécondes, je pense que désormais, et surtout dans l'état actuel des choses, une dictature ne peut dtre qa'on instrument de trouble, en dehors des époques aceiden»
telles, où par suite de guerres civiles ou de guerres étrangères la désagrégation des éléments nationaux est telle qu'on peut redouter une dislocation générale.
Cela suffit pour faire comprendre l'importanoe de Texéoutif, de son rôle, de sa destination, par suite le soin qu*on doit apporter dans le choix de l'homme qu'il importe de mettre à sa tête. Il convient de le &4re élire exclusivement par l'assemblée qui doit toujours pouvoir le remplacer à son gré.
Tout autre mode d'investiture est en eontradiotton avec ce qui fait l'essence du régime représentatif. On ne s'explique pas comment des partisans du régime représentatif ont pu songer à une certaine époque à le faire élire directement par la naticm .
Telles sont les prinoipales règles constitutionnelles que J'ai indiquées comme pouvant ^^appUquer à la France dans l'état présent de sofi développement. Mgis je n'ai pas besoin d'ajouter, l'esprit de ce Uvre Tindique assez, qu*en politique la question est plus tendanUelle que constitutionnelle. Il s'agit surtout de^'orienter. La solution consiste plus à imprimer une abonne direction q«'à vouloir réaliser sur-le-champ un idéal.
vn
Voilà pourquoi je ne pouvais ps^ conaidérerijim t&<)l\e comme terminée après avoir fornittlé les (pr^UQipales reglesconstitutionnelles.il semble ii beaucoup de gaps que la société ne vit point par ieUd-môme, au^ te^iiéçfh-
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nlsma politique peut aeol M procure» la vis, le mouvement. Or, pour si important qu'il soit, le mécanisme politique n'est que iecondaire.Il n'a pour but que de rendre en quelque sorte la vie plus iacile aux sociëtâa.
Hais les sociétés se nourrissent d'aliments plus lubstantiels. La meilleure preuve, c'est que souvent sous les plus détestables mécanismes politiques, elles n'ont cessé de se développer, malgré la gène qu'elles éprouvaient- Avoir fait disparaîtra cette gône, laur avoir appliqué la mécanisme politique qui leur convient est un grand point ; mais il importe aussi de se rendre nu compte exact de l'usage qui doit en être fait, pour maintanlr avec énergie la direction sociale dans laquelle on est engagé et favoris* ainsi le développement.
Il était indispensable d'indiquer la nature et le râle du gouvernement en général et en particulier dans la situation présente. Le gouTernament ouïe pouvoir sont la conséquence de la coopération des efforts isolés de chacun s'appliquant à toutes les diversités intellect tuelles, morales, pratiques, dont Tensembla constitue la vie sociale. La décomposition du efibrts en spécialités est nécessaire, mais n'est point sans inconvénients. Elle suscite des diversités iadividaelles qui exigent une discipline propre i prévenir leur eieor dficordant. De là, la destination des gouvernements qui, tant an spirituel qu'au temporel, consiste à intervenir dans les fonctions particulières, non pour les entraver, ni pour les diriger, mais pour rappeler la pensée de l'ensemble, le sentiment de la solidarité conuaune, en un mot pour exercer une réaction de l'ensemble sur les parties. Leur nature indique leur destination qui A.poor objet de bire prédominer L'esprit d'ensemlile et ûjuroir lÀnsi vne féritable direction sociale.
La régularité de l'organisation sociale dépend directement de la régularité de la coopération des efforts spéciaux, par suite de la rationalité et de la justice de la hiérarchie sociale sur laquelle elle est fondée . n en est de même des gouvernements qui en sont la résultante et subissent la même influence. Nous ne sommes point actuellement dans un temps régulier, ^organisation sociale est en voie de transformation. Voilà pourquoi les efibrts sociaux sont si incohérents et les gouvernements si instables.
Le trouble actuel dissimule la vraie nature et le vrai rôle de ces derniers. Ceux qui les composent veulent atteindre ce qui n*est pas de leur ressort. Leurs préten* tionsà la toute puissance s*ajoutent aux autres causes de désordre. Les divergences intellectuelles sont telles qu'il serait impossible de constituer encore un mécanisme de gouvernement spirituel. U n'en est pas de môme au temporel par la raison que les efforts pratiques résultant de nécessités plus urgentes, au moins plus senties, fout mieux comprendre la nécessité d'une entente.
Le gouvernement politique établi sur l'entente indiquée, il faut s'efforcer de le maintenir dans son rôle. La science sociale indique nettement à ceux qui exercent le pouvoir politique les limites de leur action et le but à poursuivre. Leur premier devoir est de s'y renfermer étroitement.
Ils ont une action de régularisation et de concentration qui a pour objet de régler les rapports individuels et collectifs. Actuellement encore, ils peuvent être appelés dans une mesure qu'ils doivent s'efforcer de restreindre, à se substituer à l'initiative individuelle, mais seulement quand celle-ci manifeste pleinement son insuffisance. Cette insuffisance s'efface de jour en jour, car par le
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progrès de la civilisation l'initiative individuelle ne cesse de se développer. Il importe de ne pas entraver ce développement enûtisantmalàpropos intervenir l'Etat. La tendance contraire esf anti-sociale et anti-progressive.
Mais, même ainsi ramenée à sa véritable destination, rœnvre gouvernementale présente encore de graves difllcnllés. La première condition pour les surmonter est d'assurer la prépondérance politique aux classes progressives ; et ensuite d'agir de manière à absorber tout le monde dans le grand courant qui entraîne les sociétés modernes. On y parviendra en s'élevant au-dessus des diversités accidentelles, en ménageant toutes les transitions, en préservant les intérêts, en alliant la prudence à la modération, ennn mot, en groupant tous les efforts dans une action plus tendantielle que brusque. Il importe plus d'étendre sa base d'opération afin de garantir successivement tous les progrès acquis que de marcher vite.
Les quatre dogmes de la doctrine métaphysico-révolutionnaire peuvent être envisagés comme indiquant la direclion dans laquelle nous devons nous engager. C'est en les prenant pour point de départ que je me suis efforcé de dérouler le programme qui me parait devoir s'appliquer à notre situation présente.
Le dogme fondamental de la doctrine métapliysicoréïolutionnaire nous indique la nécessité d'une concepception intellectuelle et morale capable de rallier les esprits, et nous fournit les moyens d'arriver graduellement à la constituer. Cette nécessité établit qu'au spirituel, le gouvernement ne saurait prendre parti pour aucun des nombreux systèmes qui ont cours actuellement et qu'il doit livrer la direction intpllectuelle et morale à la libre concurrence philosophique.
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L'exefclc«ai«j^ dogme de la liberté de conscience et d'examen il£^f«e la liberté d*exposition et de discos^ sion. Toute entrûyi à cette liberté ne peut que retarder rayènement d^une discipline intellectuelle et morale qui est fondamentale de la réorganisation sociale. La liberté d'exposition et de discussion doit être complète sous sea trois formes : la liberté de la presse, la liberté de réunion, la liberté d'association.
Je ne conteste pas les abus inhérents à l'existence de ces trois libertés. Mais ces abus, loin d'être une cause d'entrave à la liberté, sont au contraire un motif de plus qui Tient s'ajouter aux autres pour montrer la nécessité de la liberté d'exposition et de discussion. Ces abus, en effet, sont la suite de l'incohérence des esprits et des a(*ytes qui ne cessera que lorsque de la libre discussion, sera sortie une entente intellectuelle, morale et pratique capable d'y mettre un terme. En entravant la liberté d'exposition et de discussion, on ne fait qu'entretenir et maintenir cette incohérence.
Ainsi, au point de vue général, les libertés de la presse, de réunion, d'association doivent être entières. Il y a urgence de faire disparaître de nos lois toutes les mesures restrictives de la liberté. Elles sont une honte pour notre époque. Elles constituent de véritables moyens de persécution, indignes de notre état de civilisation.
Pour garantir mieux encore l'exercice de ces libertés, il importe, mais au point de vue politique seulement, de mettre entre les mains du gouvernement certaines armes, non afin d'entraver la liberté de discussion, pour en assurer au contraire la plénitude en s'opposant aux entreprises qui ont pour objet de violer l'exercice de la souveraineté nationale et pour résultat de compromettre la sécurité publique. C'est là une nécessité de premier
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ordre qui se justifle toate seuls, le maintien de l'ordie public étant la condition même de l'exercice de la liberté, '^ii
Âns% les moyens c[a'il s'agit de mettre àla disposition du gouvernement doivent^-ila être combinés da façon à ce qu'ils ne puiasent jamais constituer des entraves à la liberté, des instniments de despotisme. Il y a lieu à cet effet de distinguer entre les époques de calme et les époques de troubla. Durant les premières, les libertés de presse et de réunion doivent rester entières quels que soient les inconvénients qui puissent paraître enrésolter. A ce moment, il n'y a de crimes et de délits en matière de discussion que les Taita qui sont de nature à causer du dommage aux individus, qui portent atteinte à leur honneur, à leur considération. Le droit commun suffit à les atteindre.
Toutefois, il y a lieu de distinguer, toujours exclus^ vement au point de vue politique, la liberté d'association des autres libertés. En tout temps, il est des actes qu'on ne saurait tolérer. Ce sont ceux qui portent une atteinte directe k la souTeraineté nationale. L'exercice de la liberté d'association doit rester entier tant qu'il est légitime. Mais il cesse d'être légitime, lorsqu'il dégénère en complot et aboutit à des actes ou à des tentatives d'actes qui sont la violation directe de l'entente nationale sur laquelle repose le gouvernement établi. Par ces raisons, je donne au gouvernement des moyens d'action et de défense qui se confondent avec ceux qu'il doit avoir dans les périodes de trouble i l'égard de tous les modes da liberté.
Dans les périodes de trouble matériel, il me paraît naturel et nécessaire, que le gouvernement puisse mettre un terme à tout ce qui entretient etaccroît le désor-
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dre, à tout ce qui attifl||^ncendie. La seale garantie qa'il y ait lieu de prendi'e contre les abus de pouvoir toujours possibles, consiste à décider que toutes les mesures à prendre en pareille occurrence n*auront jamais de caractère général et définitif ; qu*elles seront toutes essentiellement spéciales et temporaires.
Pour accroître encore cette garantie, aussi bien que pour faire cesser un déplorable état de choses, je propose de renoncer définitivement à la législation et aux juridictions actuelles en matières de libertés publiques. Celles-ci sont contradictoires et impuissantes, souvent iniques, de nature à entretenir de mauvaises passions et à favoriser des sentiments de vengeance. Je demande que les dépositaires de la souveraineté nationale, le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif interviennent directement et parallèlement pour apprécier [le caractère des faits qui se produisent, les prévenir, les réprimer. Les institutions valent surtout par l'esprit dans lequel elles sont pratiquées. Les dépositaires de la souveraineté nationale, telle que nous en comprenons Texercice, représentent exactement l'esprit de la nation. Ce sont donc eux qui sont le mieux en état de protéger les libertés publiques.
Pour compléter le plein exercice de la liberté d'exposition et de discussion, il reste au gouvernement à rompre les liens qui le rattachent encore aux diverses confessions religieuses. Les prêtres de toutes les religions comme les philosophes de tous les systèmes doivent vivre des libres subsides émanant de leurs adhérents particuliers. La suppression du budget des cultes est une nécessité d'ordre public.
Cette œuvre accomplie, le gouvernement se trouvera dans une situation régulière vis-à-vis de la société fran-
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çaise. Celle-ci pourra poarsaiyre sans entrave son œuvre de régénération intellectuelle, morale, pratique, dans un sentiment supérieur de sérénité et de sécurité.
Le dogme de l'égalité a pour objet de nous faire passer d'une organisation sociale épuisée à une organisation supérieure qui s'élabore fragmentairement depuis plusieurs siècles . L'organisation sociale nouvelle dépend de la conception intellectuelle et morale dont j'ai parlé. Elle se manifeste au fur et à mesure du développement intellectuel moral, et pratique de tous.
Pour en hâter l'élaboration et la systématisation, le gouvernement a deux devoirs à remplir : le premier consiste à vulgariser }e savoir autant qu'il est en lui, en rétendant à tous^; le second lui prescrit de prêter son concours le plus absolu à toutes les mesures qui sont de nature à favoriser l'extension de l'industrie et du commerce, le développement de la richesse publique. Le développement du savoir et de la moralité et l'augmentation de la fortune publique sont les facteurs de toutes les modifications sociales.
A ce point de vue, l'œuvre du gouvernement exige l'organisation de ce qu*on a nommé des services publics. Ils concourent à maintenir l'ordre en favorisant le progrès. Ils s'appliquent en conséquence : 1® A la garantie de la sécurité générale et à la réglementation des rapports individuels et collectifs ; 2* à l'organisation de l'enseignement ; 3» aux mesures qui intéressent Tindustrie et le commerce.
L'ordre résulte bien plus de la régularité de l'activité générale que de la volonté individuelle. Dans les temps comme les nôtres, l'ordre matériel peut donc être aisément troublé. Les gouvernements seront toujours contraints, plus ou moins, de le maintenir par des moyens
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empiricpies . De là, la inécessité des services de police et de gendarmerie. Ces services garantiront d'autant mieux Tordre général qu*Us ne seront point détournés de leur objet propre, qa*il8 serviront mieux la volonté nationale* Mis à la disposition d'un pouvoir tyranni^iue» ils ne sont que des instruments de trouble.
A Tordre public se rattache le service de la justice. Il est chargé d'interpréter et d'appliquer les lois édictées par le pouvoir législatif. Il a pour mission de trancher les différends soit entre les individus, soit entre les individus et la collectivité.
Ce service ne constitue pas comme on Ta souvent prétendu un pouvoir indépendant; il ne représente qu'un des services de l'administration générale • L'opinion contraire est un vieux reste des préjugés théolofico-métaphysiques. C'est en prenant ces préjugés pour point de départ qu'on a été amené à vouloir donner une base élective au service de la justice. C'est là une utopie dangereuse dont l'application aboutirait à un antagonisme violent entre deux pouvoirs divergents et à faire reposer Tordre sur la dispute et la contradiction. Il n'y a pas plus de raisons pour donner la base élective au service de la justice que pour la donner à tous les autres services de l'administration générale.
La nouvelle organisation sociale reposant de plus en plus et devant reposer tout à fait sur le développement et l'aptitude intellectuel, moral, pratique, le service de l'instruction publique devient le premier devoir de l'Etat puisque l'appréciation des aptitudes ne peut évidemment résulter que du développement des facultés de chacun.
J'ai donc dû énumérer les principales conditioi^ du service de l'instruction publique, au degré primairei^au
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degré secondaire, aa degré «apérieor. J'ai montré sor qaclles bases derait reposer l'organlsatioii de ohacnnda cee degrés. J'ai indique le caractère particulier que chacun d'eux doit revêtir. Les deux premiers doivent coofrtituer une forte préparation scientifique. Le troisième doit être comme un terraia de controverse où les esprits suffisamment préparés se feront des opinions, choisiront, s'entendront. Enfin j'ai terminé en soumettant i l'appréciation des hommes compétente certaines mesure* pratiques qui me paraissent indispensables.
L'extension industrielle est aussi nécessaire quele développement intellectuel et moral pour fonder et développer l'ordre social. Le gouvernement, cependant, doit rester neutre dans les questions d'organisation industrielle, de rapports entre entrepreneurs et travailleurs. 11 doit se comporter vis-à-vis de telles questions comme à l'égard des conflita philosophiques et pour des motUf analogues. 11 n'a qu'un rdle à ce point de vue, e'eatda couper sans hésitation les lisières qui enchaînent mcore l'initiative privée.
I Mais si les gouvernements n'ont pas à intervenir directement dans l'élaboration des éléments de la réorganisation, ils ont, ai-je dit, le devoir de favoriser tout ce qui est de nature à favoriser cette élaboration. Les services publics doivent tous être orgaaisés dans cette Tue.
Dans le domaine industriel et commercial, lerdlede l'Ëtat consiste donc bien moins k agir qu'à permettre, d'agir. Quand il intervient, il ne doit pas le faire pour se substituer ft l'action individuelle, mais simplement pour suppléer à aoo insuffisance. C'est qu'alors une plos grande concentration de forces est capable de produire an profit de chacun et de tous, deaeâêts que ne sauraient
produire des énergies isolées. Mais il importe extrêmement que rÉtat ne s*abandonne pas sur cette pente glissante. Je répète que le rôle de l'Etat est bien plus de développer Tinitiative individuelle que de s'y substituer. C'est dans cet esprit que doivent être dirigés tous les efiorts du gouvernement. Ce sont des mobiles de cette nature qui doivent inspirer tous ses actes, toutes ses décisions, qu'ils aieiit pour objet les dépenses d'intérêt pu^ blic ou l'établissement de l'impôt indispensable pour y pourvoir.
Le dogme de l'indépendance nationale a pour but, en nous arrachant au despotisme de l'ancien pouvoir international, de permettre à chaque pays un développement particulier plus rapide et de les conduire graduellement ainsi à la constitution 'd'un pouvoir international nouveau en harmonie avec les conditions de la sociabilité nouvelle. Ce pouvoir international nouveau résultera en effet du développement de chaque patrie, qui les amenant à une communauté de principes et à une convergence d'efforts, substituera naturellement l'arbitrage à la guerre. '•
Sous l'aspect international, le rôle des gouvernements est donc double. Il consiste à hâter l'élaboration des éléments de la nouvelle réorganisation internationale. Puis, comme une pareille élaboration ne peut résulter que des efforts nationaux, de défendre avec énergie et habileté l'indépendance nationale.
En ce moment, l'élaboration dont je parle n'est point suflSsamment avancée pour que certains conflits entre nations puissent se vider autrement que par les armes. De telle sorte que tout peuple qui ne serait pas en état de se défendre soit par ses propres ressources, soit à l'aide d'efficaces alliances, risquerait de disparaître.
Le service de l'armée reste iudispensable non-seulement pour défendre notre propre indépendance, mais encore poor soutenir an besoin la casse de la civilisatioa qoi pourrait être compromise par des nations arriérées, ambitieuses et conquérantes.
Une armée puissante ne nous est pas moins nécessaire qu'une politique bablle. Nous aurons une armée puissante si ses organisateurs savent se soumettre aux exigences de notre temps, en appropriant les choses militaires aux circonstances sociales nouvelles. De toute autre manière, nous n'aurons jamais qu'une oi^ainisation et un commandement insuffisants.
Si nous avons une armée suffisante à la foia pour défendre le sol et pour jouer dans les divers conflits internationaux le rôle qui appartient à une nation comme la France, la politique extérieure revêtira bien vite un caractère d'autorité et d'influence qui s'f^outera puissamment à la force qu'elle doit puiser dans une habileté de Son aloi, dans tes mobiles élevés qui ne doivent cesser de la diriger,
La politique extérieure consiste sans doute à défendre les intérêts et les droits du pa^s. Mais il importe qu'elle ne se restreigne pas à ce qu'on entend d'ordinaire par les intérêts et les droits d'un pays. Il y a des égoïsmes qui conduisent les nations à la ruine morale et matérielle. Chaque nation a un intérêt plus direct qu'elle ne le pense souvent au développement général de toutes les autres ; son développement particulier et sa sûreté en dépendent. Tous ces pays doivent donc s'efforcer d'agir sur leurs voisins de manière à faciliter la pénétration et l'échange des éléments de la progression moderne. S'il est vrai et cela est vrai que nous tendions ' sous le rapport international à une entente commone»
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CjBtte entente ne peut se manifester qa*à un point donné du développemsnt commun. L'intérêt de tous est donc de favorisèF de développement par les moyens convenables. Encourager tout ce qui est de nature à maintenir et à entretenir la paix toujours fécondei est la pins haute mission sociale des gouvernements.
Le dogme de la souveraineté du peuple en nous faisant quitter un régime politique choquant et oppressif doit nous conduire à un système politique que j'ai indiqué suffisamment en disant qu'il sera la résultante de la réorganisation sociale. En attendant ce moment» il était indispensable d'établir un mécanisme politique. Le aeu^ mécanisme qui Dous ait paru approprié à la situation actuelle, est celui qui résulte d'un convenable exercice du dogme de la souveraineté du peuple. Mais son avantage résulte précisément de sa flexibilité» de sa mobilité. H importe, en effet, de ne pas s'appuyer sur un organisme définitif impossible encore à concevoir. Il est au contraire indispensable de faire usage d'un mécanisme capable de se prêter à toutes les fluctuations sociales, à. toutes les modifications, progressives que l'expérience indiquera graduellement. Le développement social est gêné par les institutions politiques, lorsque celles-ci ne sont susceptibles d'aucune transformation.
Il est donc nécessaire d'imprimer au mécanisme luimême une tendance déterminée. Cette tendance nous est indiquée par le développement social lui-même qui à me* sure qu'il se manifeste, au lieu d'avoir besoin d'une plus grande concentration d'autorité et de pouvoir, en exige au contraire le fractionnement de manière à mettre l'autorité et le pouvoir entre les mains des plus intéressés et des plus compétents^ et à faire participer tous les citoyens à la gestion des affaires communes. C'est dans
la voie de la localisation et de la spëdatliation politique qa'il y a lleade B'mgaKer, qa'eflbetivenMBt Bons doua enr gageons. Toatefois, noas ne poavoQS le fliin que proportionnellement à l'ëtat de la convei^ence locîile.c'eet'. A-dire da développement Individuel et collectif, proportionnellement aax garanties que ravanoement de la progression sociale oâi^ contre le daI^n^ d'une dislocation nationale.
Ici ânlt la tâche qae je m'étais imposée. Elle ne consistait pointa formuler dans tous leurs détails les règles politiques et pratiques dont la considération est nécessaire pour gouverner. Je m'ëtaia bien plutôt proposé d'indiquer en traits généraux une direction sociale qui, au milieu de la confusion des idées et des événements pût servir comme d'un âl conducteur et permit de s'orienter, de se retrouver. Il mesemble que j'y suis parvenu, et qu'en même temps j'ai suffisamment montré le caractère général des moyens d'action politique dont il est nécessaire de faire usage dans la sitimtion présente.
La révolution qui dure encore, commencée à la fin du bioyen-âge a abandonné les clioses sociales à leurs tendances, oii comme dans un grand laboratoire elles doivent s'arranger, se combiner suivant leurs lois propres. CetarrangementdëSnitifmarquera le termede l'intervalle de transition que nous subissons. Il importe donc de le hâter. J'ai dit comment cela me paraît possible. Il suffit de faire succéder aux hypocrites comédies de légalité et de force qui se jouent depuis trop longtemps sur la scène du monde politique un débat sincère dans lequel, au milieu des déchirements, des luttes d'intérêts individuels,
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d a débordement des passions et des conTOitiiMS, on prendra parti, comme nous l'avons fait dans Thistoire, pour tout ce cpl doit favoriser le développement humain. A cette lumière, Tesprlts'élèyera, la conscience grandira; à des disputes vaines se substituera naturellement un lent mais sûr travail d'élaboration, seul capable de produire une incessante amélioration collective.
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